
3 


V 


Digitized by Google 



•B1BLIOTECA- 
LVCCHES1 • PALLI 









Digitized by Google 


>4 





Digitized by Google 


Digitized by Google 



DES JUGES MILITAIRES. 

* 


Digitized by Google 



Tous les exemplaires doivent être signés de t auteur. 



On trouve chez le même Libraire, éditeur du Journal Militaire , 
tous les Registres et Etats nécessaires à la comptabilité des Corps de 
toutes les armes , ainsi que les Ouvrages , Décrets , Réglemens , 
Instructions militaires , etc. 

Il se charge, en outre, de procurer tous les autres Ouvrages, de 
quelques genres qu’ils soient, et de faire les abonnemens aux diffé- 
rons Journaux. 
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RECUEIL DES LOIS, 

ARRÊTÉS, ET AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT, 

SUR LA LÉGISLATION CRIMINELLE— MILITAIRE , ET MARITIME; 

IRÉCÉOÉ 

D’une Analyse de cet le législation, et de la Nomenclature alphabé- 
tique de tous les délits militaires et maritimes , accompagnée delà 
citation delapeine encourue, et del’article de la loi qui la prononce; 

PAR M. J. B. PERRIER, 

Bachelier de l’Université Impériale , et Sous-chef du bureau des déserteurs , 
direction générale des revues et de la conscription, ministère de la guerre, 
membre de plusieurs Sociétés savantes. 
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INTRODUCTION. 


Tes lois répressives des crimes et des délits militaires 
étaient éparses dans des recueils nombreux; et par 
conséquent il était difficile de les réunir prompte- 
ment, et de les avoir toutes sous les yeux à la fois. 
Cette difficulté devenait encore plus grande pour ceux 
des officiers et des membres des tribunaux militaires , 

que leur devoir appelle loin du centre de la France. 

✓ 

Cette réflexion m’a déterminé à rassembler tout ce 
qui peut servir à guider, éclairer et tranquilliser la 
conscience des juges militaires , et assurer aux justi- 
ciables de l’armée le maintien de leurs droits. Jusqu’à 
présent ; ces sortes de recueils pour les tribunaux mi- 
litaires , n’ont été qu’un amas indigeste de lois et 
d’arrêtés étrangers à cette partie , et recueillis par des 
personnes peu versées dans la jurisprudence militaire. 
Enfin, et ceci suffirait pour justifier l’entreprise que 
je fais ; depuis que la France a reçu une nouvelle 
' forme de gouvernement, il n’a été donné aucun de ces 
recueils. J’ai crû que ce serait servir l’armée et ses 
chefs , que de présenter un guide des juges militaires. 
Dix-sept ans d’exercice dans ceux des bureaux du mi- 
nistère de la guerre , qui s’occupent exclusivement de 
cette partie, une assiduité continuelle à ces mêmes 


ed by Google 


i 



a 


INTRODUCTION. 


travaux, et le désir sincère de servir l'humanité; tels, 
sont mes titres à celte importante entreprise. Puissé-je 
avoir rempli l’attente des personnes qui se livrent à 
l'examen des questions judiciaires , et celle de$ offi- 
ciers qui, appelés it siéger aux tribunaux militaires, 
désirent s'acquitter avec gloire et équité de leurs ho- 
norables fonctions, remplir les intentions de leurs 
chefs , et surtout celle du Souverain dont le nom est 
déjà uni à un Code destiné à régir l’Univers ! 

Voici la marche que j’ai suivie pour ce travail. 

Plan de l’Ouvrage. 

J’ai fait imprimer toutes les lois nécessaires aux divers tribunaux 
militaires de l’armce de terre , d’après leur ordre de date , en 
employant un caractère plus petit pour les articles rapportés, mais 
dont on a besoin pour entendre les autres, et connaître l'esprit de 
l'ancienne législation. Dans la seconde partie, j'ai placé, dans le 
même ordre, tout ce qui a rapport aux lois pénales maritimes. Avec 
les lois, j’ai ir.scré les décrets, les arrêtés des anciens gouvcrne- 
mens, les décrets impériaux , et les avis du conseil d’état , approuvés 
par S. M. I. et R. 

Les lois sont précédées, i°. d’une dissertation sur la justice en 
général , et sur l’application des lois au cas particulier; 2 °. de la 
solution de plusieurs questions de droit; "1°. d’une nomenclature 
alphabétique des délits relatifs à chaque partie. 

Pour faciliter la recherche de la loi, je l*ai toujours citée en 
marge, avec le titre et l’article; enCn, le numéro donné dans cet 
ouvrage à chaque loi, est toujours rappelé au haut de la page, et 
j’ai joint à cette édition une table chronologique des lois, et une 
table analytique de ces mêmes lois. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 

DES LOIS PÉNALES MILITAIRES. 


ARMÉE. DE TERRE. 



Date*. 

N* r . - , Pares. 

, 7 D°- 

fi août. 

1. Décret de l'Assemblée nationale pour 




réprimer les séditions. 

% 


2.2 septembre. 

2. Idem sur la procédure militaire. 

9 1 


14 septembre. 

3 . Idem sur la discipline militaire. 

IOO 

! 79 i- 

28 août. 

4 . Idem contre la rébellion. 

104 

iq octobre. 

5 . Loi. Code militaire. 

106 

179a. 

12 mai . 

6. Décret sur le Code de procédure mili- 




taire. / 

III 


17 mai. 

7. Idem Code pénal militaire. 

n 3 

1793 - 

28 mars. 

8. Décret qui détermine les mesures à 




prendre pour assurer le recrutement 




et les approvisionnerons des armées. 




et pour prévenir et punir la désertion 


e 


et a vente désarmés par les soldats 




' et volontaires. 

11 J 


4 avril. 

9. Décret qui met en liberté les militaires 




détenus aux galères pour désertion an- 




térieure à la déclaration de guerre. 

11 7 


ia mai. 

10. Décret sur l’organisation des tribunaux 




criminels militaires. 

1 18 


Idem. 

ti.- Décret. Code pénal militaire. 

127 


27 juillet. 

* la. Décret contre les partisans de l’ennemi. 

134 

Àn 2 

. 26 frimaire. 

i 3 . Décret contre ceux qui touchent deux 




fois leur traitement. 

i 35 


3 pluviôse. 

14. Décret sur l’organisation de la justice 




militaire. 

i 3 G 


3 germinal. 

l 5 . Décret qui prescrit la manière de pro- 




céder, à l’égard des faux témoins, de- 




vaut les tribunaux criminels militaires. 

i 5 a 


3 floréal. 


18 prairial. 


iG 


* 7 ' 


Décret relatif aux effets d 'habillement 
et d’équipement qui auront été dis- 
traits par les militaires, et à la visite 
de leurs malles et paquets. i53 

Décret relatif aux dépositions dès mili- 
taires cités comme témoins devant les 
tribunaux. 154 
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TAULE CHRONOLOGIQUE. 


Dates. 

An 3 . i 3 brumaire. 


g prairial. 


3 o praiHal. 


1 o thermidor. 
u 3 thermidor. 


a 3 thermidor. 
a' jour compléta. 


fi". Pages* 

18. Loi qui applique anx officiers et fonc- 
tionnaires militaires qui t sans permis- 
sion , retireront un militaire d’un 
bataillon pour l’employer dans leurs 
bureaux, la peine prononcée par Par- ' 
ticle ao de la quatrième section de la 
loi du la moi 1793 . 1 5 y 

ig. Loi qui prononce des peines contre les 
prisonniers de guerre qui sortiroient, 
sans permission du Gouvernement, des 
lieux fixés pour leur détention ou ré- 
sidence. i 5 j 

ao. Loi qui détermine les peines à infliger 
à tous les individus qui , après avoir 
prête serment à la république, auroient 
conspiré contre elle. i 58 

ai. Loi portant amnistie en faveur des mi- 
litaires qui ont quitté leurs corps pour 
rentrer dans l’intérieur. i 5 g 

aa. Loi qui ctend aux militaires contre les- 
quels il a été prononcé des peines pour 
fait de désertion dans l’intérieur , 
l’amnistie accordée par la loi du io 
thermidor, à ceux qui avaient aban- 
donné leurs drapeaux. i6a 

a 3 . Loi portant que , dans chaque corps, il 

pourra être accordé des congés. i 63 

a 4 - Loi qui établit un nouveau mode pour 

le jugement des délits militaires. ' i 65 


i* r vendémiaire . Loi contre les rebelles. • 

l6 7 

4 brumaire. 

26. Loi additionnelle à celle qui établit un 
nouveau mode pour juger les délits 


militaires. 

ifi8 

4 frimaire . 

27. Loi qui proroge le délai de l’amnistie. 

170 

4 frimaire. 

2 tl. Loi contenant des mesures pour em- 


pêcher la désertion. 

* 7 * 

4 nivôse. 

29. Loi qui déterminées peines à infliger 
aux embauebeurs et aux provocateurs 



à la désertion. 

* 7 * 

4 nivôse. 

3 o. Loi relative aux jugemens des déser- 


teurs. 

* 7 * 

4 ventôse. 

3 i. Arrêté qui abolit toutes les réquisitions 


en faveur des militaires. 

* 7 3 

17 germinal. 

3 a. Loi qui détermine les formalités à ob- 
server avant l’exécution des jugemens 


militaires. 

*77 

a a germinal . 

33 . Règlement concernant la garde et la 


conservation des places de guerre. 

178 

a a prairial. 

34 - Loi portant des peines contre les ten- 

181 


tatives du crime. 

a a messidor. 

35 . Loi qui fixe la compétence des conseils 



militaires. 

182 
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<An 4 . 


Bâtes. 

J 8 fructidor. 


31 fructidor. 


34 fructidor. 


TARIF. CHRONOLOGIQUE. 5 

R”'. Pages. 

36 . Loi qui détermine les cas dans lesquels 

il y a lieu à la révsion des jugemens 
militaires. 

37. Loi portant que le recours en cassation 
contre les jugemens des commissions 
militaires , est admissible pour cause 
d’incompétence. 

38 . Loi relative à la manière de juger les 

rebelles saisis dans un rassemblement 


183 


<83 


37 fructidor. 


n S. 1 3 brumaire. 
31 brumaire. 
l 5 nivôse. 

j 5 floréal. 

18 floréal.. 

4 fructidor. 


armé. i 83 

3 g. Loi portant que les prévenus des délits 
militaires ont le droit de se choisir des 
défenseurs dans le lieu où s’instruit la 
procédure. 184 

40. Loi qui règle la manière de procéder 

au jugement des délits militaires. 184 

4t. Code des délits et des peines pour les 

troupes. igo 

41. Arrêté concernant la nomination aux 

places de secrétaires des commandons 
de places. 301 

43 . Arrêté concernant les frais des conseils 
• de guerre. aoi 

44 - Arrêté sur le mode de procéder des 
tribunaux saisis d’une affaire suscep- 
tible de renvoi. aoî 

45 . Loiadditionnelleà cclledu i 3 hrumaire 
an 5 , sur la manière de procéder au 
jugement des délits militaires. ao4 

An 6. 4 vendémiaire. 46. Loi relative aux préposés à la garde des 

détenus. 207 

18 vendémiaire. 47. Loi portant établissement des conseils 

permanens pour la révision des juge- 
mens des conseils de guerre. 309 

17 vendémiaire . 48. Loi d'amnistie. 2i3 

i 5 brumaire. 4 i)- Loi relative à la révision des jugemens 

militaires. 214 

34 brumaire. 5 o. Loi concernant l’exécution de celle 

relative aux déserteurs et aux réqui- 
sitionnâmes. a 1 5 

8 frimaire. 5 t. Arrêté qui établit des formules pour les 

jugemens des tribunaux militaires. 216 

11 frimaire. 5 a. Loi relative à la formation des conseils 

deguerre et de révision, dans les places 
de guerre investies et assiégées. 23o 

28 germinal. 53 . Extrait de la loi sur l’organisation de la 

gendarmerie. a3o 

29 prairial. 54. Loi relative il la nouvelle instruction 

des procès militaires en cas d’aunulla- 
tion. 2 33 

19 fructidor. 55 . Loi relative au mode de formation de 

l’armée de terre- a33 
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TABLE CHRONOLOGIQUE- 


Dates. 

j 4 n 6. 27 Jructidor. 


«"• _ . . Pag.». 

56 . Loi relativeauxattributions des conseils 

de guerre et de révision. 344 


An y. 14 messidor. 

67. Loi d’amnistie. 

345 

27 messidor. 

58 . I.oi relative aux congés et dispenses. 

*47 

12 thermidor. 

5 p. Arrêté relatif aux bagnes destinés aux 



soldats et marins condamnés aux fers. 

a 5 o 

12 thermidor. 

6b. Loi qui autorise la délivrance de con- 


14 fructidor. 

gés temporaires. 

a 5 i 

61. Loi relative à l’établissement des con- 
seils de guerre particuliers dans les dé- 



partemens déclarés en état de troubles. 

a 53 

An 8. 17 pluviôse. 

62. Arrêté relatif au mode de juger les pri- 



sonniers de guerre étrangers. 

MJ' 

m 

ei 

17 ventôse. 

63 . Loi qui met à la disposition du Gou- 
vernement tous les François dont la 
vingtième année a été terminée le 1”. 


vendémiaire an 8. 

254 

r y ventôse. 

64. Réglement relatif au complément de 


l’armée de terre. 

a5 7 - 

y prairial. 

65 . Arrêté relatif aux appartenions affectés 


aux tribunaux militaires. 

aG6 

y thermidor. 

66. Arrêté relatif aux enfans de troupe et 
aux femmes à la suite de l’armée. 



267 

An 9. 18 pluviôse. 

67. Loi relative à l’établissement des tribu- 


naux spéciaux. 

270 

An 10. 19 germinal. 

68. Arrêté sur le mode de juger les inspec- 



teurs aux revues. 

274 

20 floréal. 

69. Loi relative aux délits emportant la 

peine de la flétrissure. 

3 7 5 

24 floréal. 

70. Loi d’amnistie pour désertion. 

377 

, 8 prairial. 

71. Arrêté d’organisation des compagnies 


. ' . 

de canonniers-gardes-cùtes. 

378 

18 thermidor. 

72. Extrait d’un arrêté sur les conscrits ré- 



putés déserteurs. 

285 

An II. 2 floréal. 

73. Loi d’attribution delà connoissance de 
faux au tribunal criminel du departe- 



ment de la Seine. 

386 

6 floréal. 

74. Loi relative à une levée de conscrits. 

2S6 

29 thermidor. 

73. Arrêté contenant réglement sur les pri- 

\ 

sons militaires. 

288 

An 12. 8 vendémiaire. 

76. Avis du conseil d’état sur les attribu- 
tions des conseils de guerre, relative- 



ment à la gendarmerie. 

393 

14 vendémiaire. 

77. Arrêté relatif à l’exécution de la loi 
du 34 brumaire an 6 , contre la dé- 



sertion. 

*94 

19 vendémiaire. 

78. Arrêté contenant des dispositions pé- 


nales et répressives contre la déser- 



tion. 

295 


\ 
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TABLE CHRONOLOGIQUE. 


An I». 


An i 3 . 


An 14 


1806. 


Tt.ito». 

l ,r frimaire. 
17 ventôse. 

a4 ventôse. 


81. 


x6 germinal . 82. 


l 3 prairial. 

17 messidor. 

17 messidor. 

3 o thermidor. 

7 ventôse. 
ig veiuose. 

2 3 ventôse. 
a4 floréal. 

8 fructidor. 

8 vendémiaire. 
17 frimaire. 

17 frimaire. 

4 janvier. 


3 3 janvier. 
38 février. 


N°\ Pages. 

79. Arrêté portant amnistie pour déser- 

tion. 328 

80. Avis dti conseil d'état, modifiant l’ar- 

ticle 67 de l’arrêté du ig vendémiaire 
an 13, relatif à la peine de mort. 3 ig 

Arrêté indiquant les causes qui font 
perdre la qualité de membre de la lé- 
gion d’honneur. 33 o 

Avis du conseil d’état, indiquant la res- 
ponsabilité des conseils d’administra- 
tion à l’égard du quartiei-raaitre. 33 a 

Décret d’amnistie. 333 

Décret relatif à l’établissement de com- 
missions militaires pour le jugement 
des espions et embaucheurs. 337 

Décret qui change la dénomination des 
tribunaux criminels spéciaux. 338 

Avis du conseil d’état, sur ce que l’on 
doit entendre par délits militaires. 33 g 

Avis du conseil d’état relatif aux juge- 
inens des commissions militaires. 34 o 

Décret concernant la résidence des for- 
çats libérés. 34 i 


39 mars. 


83 . 

84. 

83 . 

86 . 

87. 

88 . 

89. 

90. 
9 «- 

93 - 
9 3 . 

94 - 

95. 

96. 

97 

98 


34 


4 » 


Décre.t relatif aux chefs de complot de 
désertion. 

Extrait du décret sur l’organisation des 
compagnies de réserve. 343 

Extrait du décret relatif à la levée de la 
conscription de l'an 14. 346 

Décret relatif aux chefs de complot de 
désertion. 348 

Décret relatif au jugei^cnt des délits 
commis par des prisonniers de guerre. 34 <) 
Décret pour indiquer le mode de com- 
pléter les commissions militaires et les 
conseils de guerre.- 35 o 

Avis du conseil d’état sur la compétence 
en matière de délits de chasse commis - 

par des militaires. 35 1 

Circulaire contre la désertion. 35 a 

. Décret sur la mise en jugement des pré- 
posés de l’administration des poudres 
et salpêtres. 353 

Décret sur la répression des délits 
commis dans les établissemens mili- 
taire». 354 
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1806. 

Dates. 

8 juillet. 


i aoiît. 


p août. 


5 janvier. 
a 5 janvier. 


a 5 janvier. 


1 6 février . , 


1 6 février. 


16 février. 


16 mars. 

b 

16 mars. 


8 avril. 

1 0 juin. 

18 août. 

17 septembre. 

1807. 

L 

3 novembre. 

180S. 

11 janvier. 


al février. 


7 mars . 


8 juin. 


TABLE CHRONOLOGIQUE. 

IlÜ. Pages, 

ÿÿ. Décret qui établit la direction générale 


des revues et de la conscription mili- 
tant;. 

100. Décret relatif au temps de nuit pen- 
dant lequel la gemlarmerie ne peut 
entrer dans les maisons des citoyens. 

101. Décret relatif aux formalités à observer 

pour la mise en jugement desagens du 
(jniiverricment. 

loi. Circulaire contre la désertion. 
lo 3 . Avis du conseil d'état sur la remise de 
l’amende en faveur des déserteurs qui 
ont obtenu leur giace. 
io/|. Avis du conseil d'état, sur la manière 
de juger les gardes-magasins des vi - 
vres. 

- io 5 . Avis du conseil d’état, sur le paiement 
des dépenses de prisonniers. 

106. Décret sur le mode de compléter les 

tribunaux militaires. 

107. Décret sur le mode dé juger les enrôlés 

volontaires déserteurs. 

108. Avis du conseil d’état < sur le mode 

de juger les comptables destitués. 

109. Décret relatif aux militaires détenus 

dans les bagnes pour désertion ou in - 
suhorilination. 

ufljJSiMHlaû'^gardicfi-liLdés.KÜaux 
m. Décret d’amnistie pour désertion, 
lia. Circulaire contre la désertion. 
n 3 . Loi qui proroge les attributions de la 
tjour de justice criminelle spéciale de 
la Seine, relativement aux faux. 

114. Décret sur la composition des conseils 
de guerre pour le jugement des ma - 
tois. 


lia. Décret qui défend aux canonniers- 
gardes-côtes de se soustraire au ser - 
vice. 


116. Décret concernant le jugement des 

militaires prévenus de délits sons les 
drapeaux. 

117. Décret concernant les condamnés pour 

désertion , qui ne rejoignent pas après 
avoir obtenu leur grâce r 

118. Décret relatif à l’établissement de nou - 
veaux dépôts de conscrits réfractaires. 


355 

35 7 

358 

359 

3Gp 

370 
37 a 

3 7 3 

374 
3t5 

3 7 6 

hi 

3 ?P 

38j 

385 

385 

3 8 f> 

387 

388 

Ma 
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1808. 

1809. 


18 ;o. 



TABLE CHRONOLOGIQUE. 

9 

Dates. 

N 01 . Page». 

a8 octobre. 

1 19. Second décret relatif à l’établissement 



de dépôts de conscrits réfractaires. 

3 y 3 

i 5 janvier. 

110. Decret sur la destination à donner aux 
déserteurs dont le crîrps est inconnu , 



ou hors de France. 

394 

a 8 février. 

xai. Décret relatif au jugement des conscrits 

3 y 5 

réfractaires. 

7 juillet. 

xaa. Décret qui ordonne la publication 
d’un article concernant la vente des 



armes. 

3 yfi 

8 janvier. 

ia 3 . Décret sur les évasions des détenus aux 

397 

hôpitaux. 

10 février. 

ia 4 - Extrait du Code pénal. 

400 

a 5 mars. 

ia 5 . Décret portant amnistie pour désertion. 

4o8 

3 o juin. 

126. Décret interprétatif de celui du 2 5 mars 

4 il 


sur l'amnistie. 

9 août. 

127. Décret qui étend 1 ,’amnistie aux déser- 



leurs hollandais. 

i$8. Circulaire contre la désertion. 

412 

17 j çptembre . 

4 1 3 


ARMEE NAVALE, 


jjgo. 


Date». 

ai aoilt. * 
3 novembre. 


1791. ao septembre . 
An 7. i 3 thermidor. 

An n. 18 'ventôse. 


5 germinal. 
l" floréal. 
An i 3 . 9 messidor. 
1806. aS mai. 

a a juillet , 


H”. : Page». 

I. Code pénal. 4 ‘7 

IX. Décret qui modifie le Code pénal de la 

marine. 4 J 4 

III. Code des Arsenaux. 4 a 3 

IY. Loi relative au recours en cassation et 

en révision. 41° 

V. Arrêté portant établissement de con- 
seils de guerre spéciaux pour la flot- 
tille. , 43 a 

V^Arrêté relatif aux conseils de guerre 

maritimes spéciaux. 438 

Vliù- Arrêté additionnel à celui du 5 germi- 
nal an ia, concernant la désertion. 447 

VII. Décret contre le recèlement de marins 

déserteurs. 448 

VIII. Décret pour la formation d’une cour 
martiale maritime dans le septième 
arrondissement. 449 

IX. Décret relatif à l’organisation des con- 
seils de marine. 45 ° 
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Il» 

1 8o6. 


1807. 


1808. 


Pairs. 

Il novembre. 
lï décembre. 
a 3 avril. 

a 3 avril. 

14 mars. 

1 

19 octobre. 
a a octobre. 


TABLE CHRONOLOGIQUE. 


N”. P.gM. 

X. Décret contenant création et organisa- 
tion des tribunaux maritimes. .jfui 

XI. Extrait du décret contenant réglement 

sur le service du pilotage. 47° 

XII. Décret relatif aux Français prévenus 
d’avoir été employés sur les vaisseaux 
ennemis. 4y3 


XIII. Décret qni désigne des ofGciers pour 
suppléans aux conseils de guerre spé- 
ciaux maritimes. 

XIV. Décret pour la répression des vols 

commis dans les arsenaux. 


474 

4y5 


XV. Décret relatif aux militaires et marins 
condamnés aux fers pour désertion ou 
insubordination. 


475 


XVI. Décret relatif à la désertion des indi- 
vidus incorporés dans les bataillons 
de marine. 4?6 


FIN DE LA TABLE CHRONOLOGIQUE. 

f 
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LE GUIDE 


DES JUGES MILITAIRES- 

/ 


/ 

ANALYSE 

DES LOIS PÉNALES MILITAIRES. 
ARMÉE DÉ TERRE. 


TITRE PREMIER. 

CHAPITRE PREMIER. 

Justice en général. 

IjA justice criminelle a pour objet la répression 
des crimes et des délits. 

Cette répression appartient au souverain. II dé- 
lègue, à cet égard , une portion de son autorité à 
des magistrats qui l’exercent en son nom. 

Si l’on passe des principes généraux aux prin- 
cipes applicables à la justice criminelle militaire, 
on reconnaît qu’elle a pour objet la répression des 
crimes et des délits militaires. 

Les lois ont établi des règles fixes, pour la con- 
duite des juges, dans la poursuite, l’instruction 
et le jugement des affaires criminelles militaires , 
comme pour les autres affaires. Ces règles sont 
telles, qu’il n’est jamais permis aux juges de s’eu 
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ccarter , parce que sur ces bases reposent la sûreté , 
la vie et la liberté des justiciables. 

Spécialité de la justice militaire. 

CoDutimtion Les délits militaires sont soumis à des tribu- 
3 j i an **’ ar ' naux particuliers, et à des formes particidières de 
jugement. 

L’armée de mer est sous la direction du gouver- 
nement. 

Principes généraux. 

Il est des principes qui sont communs à la jus- 
tice criminelle ordinaire et à la justice criminelle 
militaire. Je vais d’abord les parcourir, ainsi que 
quelques maximes applicables à l’une et à l’autre 
procédure; j’examinerai ensuite ce qui est relatif à 
la spécialité des tribunaux militaires , et à la forme 
de procéder devant ces tribunaux. 

Définition des crimes. 

On appelle crime ou délit, toute action injuste 
et défendue par les lois , qui tend à blesser la société - 
et à troubler la tranquillité publique. 

* Moyen de les réprimer. 

Pour la répression des délits et des crimes , il 
faut considérer : t°. les peines destinées à punir 
les crimes , a 0 , l’époque ou la poursuite cesse de 
droit ; 3°. la preuve nécessaire dans la poursuite. 

Des peines. 

Les peines établies pour la répression des crimes 
ou des délits militaires sont disséminées dans ce 
recueil. 
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Les délits et les crimes rangés par ordre alpha- 
bétique, reçoivent l’indication de la peine appli- 
cable à chacun , avec la citation du genre de peine , 
de sa durée, de l’article de la loi qui prononce cette 
peine , de la page où elle se trouve , enfin du 
numéro sous lequel la loi est imprimée dans ce 
recueil. 

/ 

De la prescription. 

D’après les lois criminelles ordinaires et mari- Loîdu»u*p- 

... » 11 temb. 1 790, art. 

Unies, il ne peut plus etre exerce aucune recherche g 9 , n° a . 
contre un délit, après trois ans révolus, lorsque 
dans cet intervalle il n’a été fait aucune poursuite; 
et après six ans , quand dans le même intervalle il 
a été commencé quelque poursuite. Mais pour 
l’armée de terre une seule loi a établi la prescrip- 
tion. Elle porte : que les délits militaires qui n’au- 
ront pas été dénoncés et poursuivis dans l’espace 
de dix ans, à compter du jour qu’ils auront été 
commis, ou dont la poursuite après avoir été com- 
mencée ,aura été suspendue pendant le même es-î 
pace de temps, seront prescrits. 

De la preuve. 

La procédure judiciaire en matière criminelle, 
consiste à constater le délit et à découvrir l’auteur 
du crime pour lui infliger la peine qu’il mérite. 

L’ordre de la procédure exige donc que l’on cons- 
tate d’abord l’existence ou corps du délit; car si 
le délit n’est constant, il est inutile d’en rechercher 
l’auteur. 
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Information. 

L’information pour découvrir l’auteur du crime 
se fait par le résultat des interrogatoires de l’ac- 
cusé , par l’audition des témoins , et par l’examen 
des pièces. 

Preuves par aveu. 

On doit remarquer que l’aveu d’un accusé ne 
suffît pas pour le faire déclarer coupable ; cepen- 
dant souvent la conviction entre dans l’ame des 
juges militaires , qui réunissent à leurs fonctions 
celles de jurés , par les diverses réponses de l’ac- 
cusé réunies aux dépositions des témoins et com- 
parées aux indices du crime. 

Preuves testimoniales. 

Pour acquérir la preuve par l’audition des té- 
moins , le juge doit peser avec soin toutes les 
circonstances qni peuvent appuyer ou affoiblir la 
déclaration du déposant , tels que son sexe , son 
âge, ses liaisons de parenté, d’affinité ou de domes- 
ticité, non seulement avec l’accusé, mais encore 
avec les personnes qui peuvent avoir intérêt à ce 
qu’il succombe ou à ce qu’il se dérobe à la justice. 

Preuves par indices. 

Les traces apparentes du délit ou indices doi- 
vent être précieusement recueillies , mais le juge 
doit être fortement en garde contre les impressions 
qu’elles peuvent faire sur sa conscience. Ce sont , 
presque toujours , les indices qui ont trompé cer- 
tains juges , et produit ces arrêts funestes sur les- 
« • 
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quels l’humanité gémit, mais qui n’enlèvent rien 
<lu respect dû à la justice. 

De la justice militaire. 

Les délits que doivent réprimer les tribunaux 

militaires, sont les délits militaires. 

« * 

Délits militaires. 

Ce sont ceux commis en contravention aux lois 
militaires. 


Définition du mot militaire. 

i 

Par militaires, on entend les personnes compo- 
sant l’armée , celles qui sont attachées à son ser- 
vice ou à sa suite. 


Division-dé ces délits. 


i°. Parmi les délits des militaires, on distingue 
ceux qui sont commis en contravention aux lois 
militaires, de ceux qui le sont en contravention 
aux lois générales de l’empire. 

a°. Parmi les délits des militaires, on distingue 
aussi ceux commis aux armées , dans les camps , 
cantonnemens , garnisons ou avec le corps, de 
ceux commis isolément , en congé ou loin du 
. corps. 


Compétence. 


La connoissance de ceux de ces délits commis 
isolément, en congé, ou loin du corps , appartient 
aux tribunaux ordinaires ; la connoissance des au- 
tres délits des militaires appartient aux tribunaux 
militaires. 


Loi du 22 sep- 
tembre 1790, 
art. 4 , n° 2. 


Loi du i 3 bru- 
maire au 5 , art. 
9 et io,q° 40. 


Avis du conseil 
d’état, du 3 o tli. 
an la» n° 86. 


Idtm. 
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Loi du 1 3 bru- 
maire an 5 , n° 
4o. 

Loi du 1 8 ven- 
dent. an f>, art. 
19 , n« 47« 

Loi du 1 3 bru- 
maire au 5, art. 
a , n° 40 . 


l6 

Tribunaux militaires. 

Pour rendre la justice aux militaires de l’armée 
de terre , il existe quatre espèces de tribunaux ; 
savoir : 

i°. Les conseils de guerre permanens; 

2 0 . Les conseilà de révision ; 

3°. Les commissions militaires ; 

4°. Les conseils de guerre spéciaux. 

TITRE IL 

CHAPITRE PREMIER. 

Des conseils de guerre permanens. 

De leur établissement. 

Il est établi deux conseils de guerre permanens 
par chaque division de l’armée et par chaque divi- 
sion de l’intérieur. 

De leur composition. 

Le conseil de guerre est composé de sept mem- 
bres; savoir: 

Un colonel qui remplit toujours les fonctions de 
président; 

Un chef de bataillon ou d’escadron ; 

Deux capitaines; 

Un lieutenant; 

Un sous-lieutenant ; 

. Un sous-officier. 

Les fonctions de rapporteur sont remplies par 
un capitaine, et celles de commissaire impérial par 
un autre capitaine. 

Le greffier est au choix du rapporteur. 
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Nomination. 

Ils sont nommés parle commandant en chef de Lo,<lu 

1 maire an 3 , art. 

la division. 4 et 5, n» 40 . 

Il peut aussi nommer un substitut du grade 
indiqué par la loi du 27 fructidor an G, sur la 
demande du président. 

Ce commandant peut également changer tout 
ou partie des membres des conseils de guerre de 
sa division , pourvu que ce changement ne s’ef- 
fectue pas pour le jugement d’un délit, à raison 
duquel le prévenu serait arrêté ou l’information 
commencée. 


Exemption de siéger. 

Nul membre nommé ne peut refuser sa nomi- Idem, ut. 6 . 
nation, à moins de maladie bien constatée, sous 
peine de destitution et de trois mois de prison. 

Empêchement . 

Nuis parens ou alliés au degré prohibé par les IJem » 7 . 

lois ne peuvent siéger au même conseil de guerre. 

Nul parent d’un prévenu ne peut siéger au con- 
seil chargé de juger ce prévenu. 

Division du travail. 


f 


Les conseils de guerre permanens, créés les i 3 Inj j 0 ,g 
brumaire an 5 et 18 vendémiaire au 6, sont auto- dém - an n * 
risés à se partager les affaires, sauf l’adjonction m/g, u° 7 56 . 
d’un substitut -rapporteur et celle d’un commis- 
greffier au choix du rapporteur. Cependant , jamais 
•les deux conseils ne peuvent se réunir pour l’ins- 
truction d’une procédure. 

a 
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Variation des conseils de guerre. 

Lorsqu’il s’agit de juger certains officiers , les 
conseils changent de forme. 

Pour le general en chef. 

Loi du 4 fmet. S’il s’agit de juger un général d’armée, ce qui 
*• 45! ’ ne peut être que par ordre du gouvernement , le 

conseil de guerre est composé d’un général ayant 
commandé en chef les armées, de trois généraux 
de division , de trois généraux de brigade , d’un 
commissaire - ordonnateur , faisant les fonctions 
de commissaire impérial , et d’un adjudant-com-. 
mandant ou d’un colonel faisant celles de rappor- 
teur. ' 

Le président est toujours le plus ancien général 
de division : le rapporteur est à son choix. 

Le président , les juges et le commissaire impé- 
rial sont à la nomination de S. E. le ministre de 
la guerre , qui ne peut les prendre parmi les géné- 
raux employés sous l’accusé. 

Pour un général de division ou de brigade. 

Idêm, art. 10. Si l’accusé est un général de division ou de bri- 
g.ade, le conseil de guerre sera composé d’après 
la loi du i 3 brumaire an 5 , excepté que le lieute- 
nant, le sous-lieutenant et le sous-officier seront 
remplacés par trois officiers-généraux du grade du 
prévenu. Le rapporteur sera un chef de bataillon 
ou d’escadron. 

Tout officier -général , prévenu d’un délit, ne 
pourra être jugé qu’au conseil de guerre de la 
division la plus à portée de la sienne. 

« i 

\ 

i 
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Pour les adjudant - commartdans , colonels , majors , 
chefs de bataillon ou d’escadron. 

Si l’an de ces officiers supéueçrs est accusé d’un 
délit, le général ou commandant en chef le traduit * 
au conseil de guerre de la même division. Alors le 
sous - lieutenant et le sous -officier du conseil de 
guerre ordinaire sont remplacés par deux officiers 
du grade du prévenu. Le président est toujours le 
plus ancien colonel. 

Pour les commissaires-ordonnateurs. 

Les commissaires-ordonnateurs accusés de dé- 
lits militaires sont traduits , par ordre du général 
en chef, au conseil de guerre le plus à portée. 
Alors le lieutenant , le sous-lieutenant et le sous- 
officier sont remplacés par un ordonnateur et par 
deux commissaires des guerres. 

Pour les commissaires des guerres. 

Les commissaires des guerres prévenus d’un 
délit militaire, sont traduits, par le commandant 
de la division , à l’un des conseils de guerre de 
cette division. Pour ce cas , les trois juges le moins 
élevés en grade , sont remplacés par deux com- 
missaires des guerres de première classe et un de 
deuxième classe. 

Pour les membres du corps des inspecteurs aux revues. 

*» 

Pour mettre en jugement, un inspecteur en 
chef, un inspecteur ou un sous - inspecteur aux 
revues accusé de délits , il faut toujours une dé- 
cision préalable de S. E. le ministre de la guerre. 
C’est également S. E. qui nomme les membres du 

a* 


Loi du 4 fruct. 
in 5, art. n , 
x°45. 


ldem,*xi. i3. 


idem t art. 14. 


Arrêté du 19 
germinal an 10, 
art. x et 3 , b 9 
68. 
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conseil de guerre , excepté le rapporteur qui est 
nommé par le président. 

Composition du conseil. 

Pour un inspecteur en chef. 

Arrêté da 19 Le conseil de guerre chargé de juger un inspec- 

fçermin. an 10, ,,,,,, 

art. 4, n» 68. teur en cher aux revues , est compose d un general 
de division qui préside ; de deux inspecteurs aux 
revues, dont un en chef; de deux généraux de 
brigade et de deux colonels. 

Pour un inspecteur aux revues. 

idem, art. 4. Pour juger un inspecteur aux revues prévenu 
de délits , les membres du conseil sont , un général 
de brigade, président ; un inspecteur aux revues, 
un sous-inspecteur, deux colonels et deux chefs 
de bataillon ou d’escadron. 


Pour un sous-inspecteur aux revues. 


*• Le sous-inspecteur aux revues accusé de délits , 
est traduit au conseil de guerre formé comme celui 
8 pour l’inspecteur , excepté que l’inspecteur appelé 
pour juge, est alors remplacé par un sous-inspec- 
teur. 

Du commissaire impérial. 


Dans tout conseil de guerre chargé de juger un 
membre du corps des inspecteurs aux revues , 
l’ordonnateur de la division , fait les fonctions de 
commissaire impérial. * 


Conseils de guerre dans les cas particuliers. 
Dans les places assiégées ou investies. 

^ Arrêté Dans les places de guerre investies ou assiégées , 

1 et a, n° 5 ». le commandant en chef de la place a le droit de 
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former les conseils de guerre et de révision , et de 
choisir les membres parmi les officiers et les sous- 
officiers de la garnison. 

Ces conseils cessent au moment où cesse l’état 
de siège. 


Dans les déparlemens en état de trouble. 

Dans les départemens déclarés en état de trou- Arr<t( ; du , 4 
ble, le gouvernement peut faire établir un conseil fru ^ t - ’ n 
de guerre indépendant de ceux de la division. Les 
membres peuvent être choisis parmi ceux des mi- 
litaires ayant le grade requis par la loi du i3 bru- 
maire an 5, retirés avec pension et ayant fait une 
ou plusieurs campagnes. 

Ils peuvent se transporter sur les points du dé- 
partement où ils se croient le plus en sûreté. 

Leurs jugemens sont soumis au conseil de révi- 
sion de la division dont le département en état de 
trouble , ou la commune insurgée , font partie. 


Mode de composer le conseil à défaut d’officiers 
du grade requis. 

Dans les villes de l’intérieur , où il ne se troifve _ , . , 
pas un nombre suffisant d’officiers du grade requis frim.an 
pour la formation des conseils de guerre et de * 94 

révision permanens , on doit compléter ces tribu- 
naux en mettant un officier-supérieur à la place 
du général , et un capitaine à la place de chaq,ue 
officier-supérieur manquant. Dans ce cas , le con- 
seil est toujours présidé par l’officier-supérieur le 
plus élevé en grade , et à grade égal , par le plus 
ancien de service dans ce grade. 


Digitized by GoogI< 



2Ü 


TRIBUNAUX MILITAIRES. 


Décret do 16 Enfin, si le nombre d’officiers du grade requis 

remuer 1807, n p ar j’ art j c ] e précédent ne pouvoit se compléter , 
dans les villes de l’intérieur de l’empire , alors 
v on peut remplacer tout officier manquant , par un 
officier du grade inférieur , jusqu’à celui de sous- 
lieutenant, pourvu, toutefois, qu’il y ait toujours 
un officier-supérieur pour présider. 

Des agens du gouvernement. 

Conititntmnde Les agens du gouvernement , pour gestion dans 

Décret du 9 leurs fonctions , ne peuvent être traduits aux con- 
l8ü6 ’ U se ^ s de guerre ; avant que l’affaire n’ait passé au 
conseil d’état , à moins cependant qu’un ordre 
formel de S. M, I. et R. ne les y traduise. 

Des membres de la légion d’honneur. 

Arrêté du 24 On ne peut faire exécuter aucune peine infa- 

ventôse an 13, L 1 

?rt. 6, n° 81. mante prononcée contre l’un des membres de la 
légion d’honneur, qu’il n’ait été préalablement 
dégradé. 

Cette dégradation se prononce dans les formes 
indiquées par l’arrêté du 24 ventôse an 12 , sur le 
rétjpisitoire du rapporteur. 

CHAPITRE II. 

De la compétence des conseils de guerre per- 
manens. 

L*î du 1 3 bru- Sont justiciables des conseils de guerre perma- 

maire au 5, art. 

u* i\o. nens i 

Loi du 3o lirai- i°. Les militaires ; 2°. les personnes attachées à 

nul au 3 , u 20. p armt ; e ou ^ sa su ; te . 30, l es rebelles pris les armes 
à la main. 
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Personnes attachées à V armée. 

Sont réputés attachés à l’armée et à sa suite : 

i". Les voituriers, charretiers, muletiers et 
conducteurs de charrois, employés au transport 
de l’artillerie , bagages , vivres et fourrages de 
l’armée, dans les marches , camps, cantonnemens, 
et pour l’approvisionnement des places en état de 
siège; 

2°. Les ouvriers suivant l’armée; 

3°. Les gardes-magasins d’artillerie , ceux des 
vivres et fourrages pour les distributions , soit au 
camp , soit dans les cantonnemens , soit dans les 
places en état de siège ; 

4°. Tous les préposés aux administrations pour 
le service des troupes ; 

5°- Les secrétaires , commis et écrivains d’admi- 
nistrations et ceux des états majors; 

6°. Les agens de la trésorerie près les armées ; 

y°. Les commissaires des guerres et les mem- 
bres du corps des inspecteurs aux revues ; 

8°. Les gens chargés de l’établissement et de la 
levée de la réquisition pour le service ou approvi- 
sionnement des armées, et ceux préposés à la répar- 
tition et perception des contributions militaires; 

9°. Les médecins, chirurgiens et infirmiers des 
hôpitaux militaires et ambulances ; les aides ou 
élèves des chirurgiens desdits hôpitaux et ambu- 
lances j 

. io°. Les vivandiers , les muuitionnaires et bou- 
langers de l’armée ; 

ix°. Les domestiques au service des officiers et 
des employés à la suite de l’armée ; 


Loi du 1 3 bru- 
maire au 5 , art. 
9, n. 40. 
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Arrête du 7 I2 ° . Les femmes vivandières et blanchisseuses 

ther. au 8» art. 

i 3 et 17,0° 67. ayant leur nomination ; 

Arrête du 8 1 3 °. Les gendarmes, pour délits relatifs au ser- 

vendém. au li. . .11. . .. ... 

n o 7 g vice et a la discipline militaire. 

Loi du su mes. Tout homme non compris dans cette nomen- 

»n4,art. i, n * clature et non militaire ne peut être traduit au 
conseil de guerre , et s’il se trouve dans une affaire 
un seul accusé non militaire, il appelle les mili- 
taires aux tribunaux ordinaires. 


Militaires absens. 

Avis du conseil Si un militaire accusé d’avoir commis un délit 

d'état, du7 fruc- ... . , i n 

tid. as ra, n* n était P as alors a ses drapeaux ou dans I arron- 

* 6, • dissement d’une armée, camp, cantonnement ou 

garnison , c’est-à-dire, s’il était isolé, en congé ou 
éloigné de son corps, il n’est plus justiciable des 
tribunaux militaires , il rentre sous la jurisdiction 
ordinaire. Cette compétence est fixée par les lois 
du 16 mai 1792, i 3 pluviôse an 2 , 2 complémen- 
taire an 3 , 22 messidor an 4 s i 3 brumaire an 5 , 
et par l’article 85 de la constitution de l’an 8. 


Exception de compétence. 

Loi du a4 flor. Les militaires, même à leur corps, cessent 

«n 10, n® 70. ... . 1 

d etres justiciables des conseils de guerre perma- 
Arrêté du 17 nens, i°. pour le crime de faux; 2 0 . pour l’em- 

messidor au ia, , . . * 

n° 84; 19 vend, fauchage ou espionnage; 3 °. pour la désertion; 
constitution^ de 4 °* pour le crime d’attentat à la personne de Sa 
Majesté et à la sûreté de l’empire. 

Le faux est du ressort des cours de justice cri- 
minelle spéciale; l’embauchage ou espionage , des 
commissions militaires ; la désertion, des conseils 
de guerre spéciaux ; l’attentat au chef ou à la 
sûreté de l’ampire, de la haute cour de justice. 


Vau 8. 
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CHAPITRE III. 

De la manière de procéder devant un conseil 
' de guerre permanent. 

Arrestation de V accusé. 

Dès qu’un justiciable du conseil de guerre per- Loîdui3bra- 
manent est prévenu d’un délit militaire , il doit art ' 

être, à la diligence de ses supérieurs, mis en état 
d’arrestation , sous la garde d’une force suffisante. 

Cette force en devient responsable. Loidu 4 Tend. 

an 6, art. a, n' 

46. 

Information. 

L’officier supérieur, qui a connoissance d’un i^idu i3bm- 
délitcommis par un justiciable du conseil de guerre 
permanent , ordonne au rapporteur de recevoir la 
plainte, s’il en existe une, et dans tous les cas, 
soit qu’il y ait plainte ou non, de commencer l’in- 
formation. 

Opérations du rapporteur. 

Le rapporteur aidé du greffier, reçoit la plainte, idem, tri. i3 
s’il y a lieu, ensuite la déposition des témoins, la et 
leur fait signer, ou fait mention des causes qui 
s’opposent à la signature ; il recueille et constate 
les preuves matérielles tendantes à prouver le 
délit; interroge le prévenu, sur ses nom, pré- 
noms, lieu de naissance, âge, profession, domicile 
et circonstances du délit. 

Il lui présente les preuves matérielles du délit, 
pour qu’il ait à déclarer s’il les reconnoît, et fait 
mention de la réponse. 
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Loi do i 3 bru- S’il y a plusieurs prévenus du même délit, il les 

. maire an 5 , art. _ J * 1 

i6«ti7, a° 40. interroge chacun séparément. 

L’interrogatoire est lu au prévenu , ainsi que le 
procès-verbal d’information. L’accusé est inter- 
pellé de signer scs réponses : en cas de refus ou 
d’impossibilité de signer , il en est fait mention. 

L’interrogatoire est toujours clos et signé par 
le rapporteur et le greffier. 

Du défenseur. 

Idem, art. 19. Le rapporteur doit prévenir l’accusé qu’il a droit 
de se choisir un défenseur officieux; à son refus , 
le rapporteur est tenu de lui en désigner un. 

Le défenseur ne peut retarder la convocation du 
conseil; mais on doit antérieurement lui fournir 
communication des pièces de la procédure. 

Convocation du conseil de guerre. 

Idem, an. a*. Quand la procédure est suffisamment avancée y 
l’officier- commandant , sur l’avis qu’il en reçoit 
du rapporteur , doit , sans délai , convoquer le con- 
seil de guerre permanent , qui siège toujours au 
lieu indiqué par le président, et celui-ci doit tou- 
jours désigner le local fixé par le gouvernement, 
à moins que des causes particulières et imprévues 
ne s’y opposent. 

Opérations du conseil de guerre permanent . 

Dépôt de la loi. 

idem, art. a5. Le conseil assemblé , les lois doivent être dépo- 
sées sur le bureau ; alors le président demande au 
rapporteur la lecture de l’information et des pièces 
tant à charge qu’à décharge. 
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Présence de l’accusé. 

Après cette lecture , 011 amène l’accusé ; il paraît Loi du 1 3 i>m- 

, r ' maire an 5, art. 

devant ses juges, libre et sans ters, accompagne et 27, n« 40. 
de son défenseur officieux. L’accusé est interrogé 
par le président , et , à moins qu’il ne soit person- 
nellement interpellé , le défenseur peut répondre 
pour lui. 

Partie plaignante. 

Si la partie plaignante se présente , elle peut faire idem, art. a8. 
ses observations. 

Translation de l’accusé. 

Sil’accusé et son défenseur déclarent qu’ils n’ont idem. 
plus rien à dire pour leur défense , l’accusé est 
reconduit par son escorte à la prison , et le défen- 
seur reçoit l’ordre de se retirer. 

» 

Suite des opérations du conseil. 

Si les membres du conseil , de ce interpellés , idem, art. a$ 
n’ont aucune observation à faire , le président ct °‘ 
ordonne que tous les assistans se retirent; ensuite 
il passe aux opinions, recueille les voix, en com- 
mençant par le grade inférieur , et émet son opi- 
nion le dernier. 

La question est ainsi posée : N accusé d’avoir idem, art. 3i. 

commis tel délit, est-il coupable? 

Si trois des sept membres du conseil de guerre 
permanent déclarent que l’accusé n’est pas coupa- 
ble, il est mis sur- le - champ en liberté, à moins 
qu’il ne soit détenu pour autre cause. 

Si cinq voix déclarent l’accusé coupable , le 
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commissaire impérial requiert l’application de la 
peine prononcée par la loi contre le délit. 

Application de la peine. 

Loi du 1 3 brn- Le président lit le texte de la loi, et prend l’avis 

maire an 5, art» L r 

33 , o” 40. des juges pour l’application de la peine. 

Si cinq voix indiquent la même peine, elle est 
infligée, sinon l’avis le plus favorable à l’accusé 
est adopté. 

Prononcé du jugement. 

Idem, art. 35. La séance redevenue publique, le greffier et ht 
rapporteur ayant repris leur place, le président 
rend à haute voix la décision du conseil sur la cul- 
pabilité de l’accusé, la fait inscrireau procès-verbal, 
lit de nouveau le texte delà loi , applique la peine 
prononcée parle conseil, et ordonne au rapporteur 
de faire exécuter le jugement. 

Dépôt desjugemens. 

JJem, *n. 3 ç). Le greffier écrit le jugement au bas du procès- 
verbal , en présence du conseil. Cet acte est signé 
de tous les membres , du rapporteur et du greffier. 

La minute de toutes les procédures et desjuge- 
mens est inscrite sur un registre dont le président 
reste dépositaire; et au commencement de chaque 
mois , il est tenu d’envoyer à S. E. lé ministre de la 
guerre copie certifiée des jugemens rendus dans le 
mois précédent. 

Exécution du jugement. 

idem, art. 38 . Muni de la copie du jugement, le rapporteur 
en fait lecture à l’accusé , en présence de la garde 


( 
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assemblée sous les armes , et l’avertit que la loi lui 
accorde vingt - quatre heures pour se pourvoir en 
révision. 

Ce délai expiré, s’il n’y a pas eu de pourvoi , le 
rapporteur requiert le commandant supérieur , au 
nom du conseil , de faire exécuter ce jugement; 
et il fait passer une copie du même jugement au 
conseil d’administration du cdrps de l’homme 

j“gé. 

CHAPITRE IV. 

* 

Des témoins. 

Audition des témoins éloignés. 

S’il arrivoit que des témoins militaires éloignés Loîdmgprai- 
ne pussent être entendus au conseil de guerre , il 
faudroit alors avoir recours au mode prescrit par 
la loi du i!î prairial an a.- 

Séric de questions. 

Le rapporteur rédige et communique à l’accusé 
une série de questions auxquelles il croit que le 
tétdoin doit répondre pour éclairer la religion des 
juges. 

Si l’accusé a des observations à faire , le rappor- 
teur en tient note et les fait signer par l’accusé. 

Envoi de la série. 

Il transmet cette série de questions au comman- 
dant supérieur du lieu où le témoin est employé 
militairement ou à S. E. le ministre de la guerre. 

Les questions sont alors remises à un rapporteur 
qui, après avoir reçu les déclarations sur chacune 
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d’elles , les fait parvenir , ainsi répondues , au rap- 
porteur qui les avoit rédigées. 

Alors eelui-ci communique les réponses à l’ac- 
cusé, reçoit ses observations sur ces dépositions. 

L’accusé et le rapporteur ont le droit de faire 
interroger une seconde fois , et de la même manière , 
les témoins. 


Usage de ces dépositions. 

_ *. 

Les dépositions recueillies d’après cette loi , sont 
lues aux juges des tribunaux militaires, et consi- 
dérées comme dépositions orales. Si les juges recon- 
noissent qu’elles leur suffisent , ils passent outre au 
jugement. Dans le cas contraire , il est sursis au 
jugement jusqu’à ce qu’il soit possible d’entendre 
les témoins en personne , ou bien jusqu’à ce que 
le gouvernement ait décidé qu’ils peuvent être 
assignés à comp'aroître en personne. 


Des témoins absens qui ne veulent comparoitre. 


Code de pro- 
cédure crirni- 

aetle. 


Toute personne, quel que soit son état, qui , sans 
une excuse , ou autorisation légitime , refuserait 
d’accéder à la citation ou ordre de comparaître 
comme témoin , peut-être condamnée à l’amende 
et même à la prison. 


Faux témoins. 

Code «le pro- En cas de faux témoignage, s’il est évident, le 
crimi ‘ président fait saisir le délinquant, et dresser procès- 
verbal , interroge l’accusé. S’il n’est pas militaire, 
il le renvoie devant ses juges naturels; s’il est mili- 
taire, il est traduit au conseil de guerre permanent, 
et jugé sur ce fait. 
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CHAPITRE V. 

Police du conseil. 

La police de tout tribunal militaire appartient Loidui3br». 

à son président. maire an 5, art. 

r , . . »♦> n 4 O. 

Si quelqu’un s’écartait du respect dû au tribu- 
nal, le président pourrait le reprendre et le con- 
damner à la prison jusqu’à quinze jours , selon la 
gravité de l’offense. 

Continuité du conseil. 

Le conseil de guerre permanent line fois assenï- idem, art. aî; 
blé, ne peut plus désemparer , que les prévenus ne 
soient jugés ou renvoyés devant un autre tribunal , 
qui , d’après la loi , doit être saisi de l’affaire. 

Publicité des séances. 

Les séances du conseil sont publiques; mais le idem, art. ai 
nombre des spectateurs ne peut excéder celui du et a9 ' 
triple des juges. 

Les spectateurs ne peuvent entrer avec armes , 
cannes ou bâtons ; ils doivent se tenir découverts 
et en silence. 

Avant d’aller aux opinions, le président doit, 
d’après la loi , ordonner à tout le monde de sortir, 
ainsi qu’au rapporteur et au greffier. 

Observations. 

Telles sont les dispositions principales indiquées * 

par les lois pour la tenue et la manière de procé- 
der des conseils de guerre permanens. La plupart 
sont applicables aux autres tribunaux militaires de 
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l’armée de terre et de l'armée navale; cependant 
il sera bon de recourir au texte même des lois 
placées dans ce Recueil; de suivre exactement les 
formules adoptées par legouvernement, auxquelles 
doivent s’adapter les changemens devenus néces- 
saires depuis l’établissement de l’empire. 

Les tribunaux militaires doivent se rappeler que 
quand un accusé est traduit devant eux, et qu’il 
se trouve en même temps accusé d’un délit plus 
grave du ressort d’un autre tribunal, soit militaire , 
soit criminel civil , il doit être renvoyé d’abord 
devant cet autre triLunal ; et que s’il est accusé 
à la fois d’un autre délit moins grave que celui ; 
porté au premier tribunal militaire ; celui-ci doit 
d’abord juger le délit le plus grave , et en cas d’ac- 
quit ou de condamnation à une peine moins forte 
que celle encourue pour le délit moins grave, ren- 
voyer devant le tribunal qui doit connaître de ce 
dernier délit. 


TITRE III. 

• Des conseils de révision. 

CHAPITRE PREMIER. 

Composition des conseils de révision. 

Loi du 1 8 ren* Il est établi un conseil de révision permanent, 
dans chaque division de l’armée, et dans chaque 
division de l’intérieur de l’empire. 

Ce conseil est composé de cinq membres ; sa- 
voir : 

Un officier-général qui préside, 
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Un colonel, 

Un chef de bataillon ou d’escadron , 

Deux capitaines, 

Et un greffier. 

Le rapporteur est pris parmi les membres du 
conseil de révision et choisi par eux. 

Il y a près de ce conseil un commissaire-ordon- 
nateur ou ui> commissaire des guerres de pre- 
mière classe , faisant fonctions de commissaire 
Impérial. 

Les membres de ce conseil, ainsi que le com- 
missaire impérial, sont choisis parles généraux ou 
commandans en chef les divisions , chacun dans 
son commandement respectif. 

Mode de remplacer les officiers en activité. 

A défaut d’un nombre suffisant d’officiers en LoiduiSven.. 
activité, pour composer le conseil de révision, on 5 ™o^ 6,art ' 
y supplée par des officiers de grades correspon- 
dais, retirés par suite de réforme. 

Exclusion du commandant en chef. 

Dans aucun cas , le commandant en chef qui a idem. 
nommé les membres du conseil de guerre, ne peut 
être admis au conseil de révision. 

slge requis pour être juge. 

Aucun militaire ne peut être membre du conseil id tm> art . 6. 
de révision , s’il n’a trente ans accomplis , trois 
campagnes ou six ans de service. 

r 

3 

m 


Digitized by Google 



34 


TRIBtWAUX MILITAIRES. 


Conditions imposées aux juges. 

Loidu 18 *en- Les membres du conseil de révision sont soumis, 
ÏXrS'iï- pour le refus, l’absence et la parenté, aux dispo- 
sitions de la loi du i3 brumaire an 5, concernant 
les conseils de guerre permanens dont j’ai parlé 
dans le titre second. 

Un juge du conseil de révision ne peut pas non 
plus rester pour prononcer sur un jugement rendu 
par un conseil de guerre permanent, où siégeait 
un de ses parens au degré prohibé par les lois; en 
ce cas , le commandant supérieur pourvoit à son 
remplacement momentané. 

Les membres de ce conseil sonttenus de s’assem- 
bler , sur la convocation du président, au local 
qu’il désigne. 


CHAPITRE II. 

Compétence du conseil de révision. 

idem, »rt. n Ce conseil est compétent pour réviser les juge- 
mens prononcés par les conseils de guerre perma- 
nens , créés d’après les lois, et ce , sur le pourvoi 
formé en temps utile par le condamné ou par lu 
commissaire impérial. 

Causes d’ annulations. 

Idem, art. 16 . Le jugement du conseil de guerre permanent est 
annullé par le conseil de révision : 

i°. Lorsquele conseil de guerre n’a pasété formé 
de la manière prescrite par la loi ; 

a°. Lorsqu’il a outrepassé sa compétence, soit 
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à l’égard du prévenu, soit à l’égard des délits dont 
la loi lui attribue la connaissance; 

3°. Lorsqu’il s’est déclaré incompétent pour 
juger un prévenu soumis à sa juridiction; 

4°. Lorsqu’une des formes prescrites par la loi, 
n’a pas été observée, soit dans l’information, soit 
• dans l’instruction ; 

5°. Lorsque le jugement n’est pas conforme à la 
loi , dans l’application de la peine. 

Epoque du pourvoi. 

Le délai pour se pourvoir en révision d’un juge- Loldu i5l>re- 
inent rendu par le conseil de guerre permanent, ™ 6 ‘ lrt ' 
est de vingt-quatre heures, à partir de la lecture 
du jugement, qui doit être. faite à l’accusé par le 
rapporteur. 

Le rapporteur doit en outre prévenir l’accusé 
de cette disposition de la loi. 

Passé ce délai , l’accusé ne peut plus être admis 
à se pourvoir. 

Le commissaire impérial a vingt-quatre heures, 
pour se pourvoir d’office , après le délai accordé à 
l’accusé. 

Conseil de révision dans les places assiégées. 

Le conseil de révision établi dans les places Loidu u frim. 

... i a » i •! an G, art. 4, u* 

assiégées , a la meme compétence que les conseils 
de révision créés par la loi du 18 vendémiaire an 6. 

Dans les dèparlemens en état de trouble. 

La révision des iu<remens rendus par le conseil Loidm 4 fiur- 
J ° 1 t;d. HD 7 , »>t. 4 , 

de guerre permanent, établi extraordinairement u“ 6t. 

3 * 
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dans un departement ou dans une ville en état de 
trouble , appartient au conseil de révision de la 
division dont ce département ou cette ville fait 
partie. 

CHAPITRE III. 

Mode de procéder en révision. 

Envoi de la procédure. 

Xol du 1 8 ven- Dans les vingt-quatre heures de la notification 

dém. on 6, art. , . . . , . . . , 

n° 47. du pourvoi, le conseil de guerre envoie la proce- 
dure, avec copie du jugement, au président du 
conseil de révision. 

• 

Convocation du conseil. 

idem. Le président est tenu de convoquer aussi-tôt les 

membres de ce conseil. 

Une fois assemblé, le conseil de révision no 
peut désemparer sans avoir donné sa décision. 

Opérations du conseil. 

idem, »rt. i 5 L’officier choisi parmi les membres, pour rap- 
porteur, fait son rapport; les défenseurs des par- 
ties sont admis et peuvent faire toutes observa- 
tions convenables. Le commissaire impérial fait 
son réquisitoire , auquel les défenseurs peuvent 
opposer leurs observations. 

Le conseil de révision prononce à la majorité 
des voix, l’annullation ou la confirmation du juge- 
ment. 
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Renvoi de la procédure. 


En cas d’annullation pour cause d’incompétence, 
le conseil de révision renvoie le fond du procès au 
tribunal compétent. 


Loi du 1 8 ven- 
dent. an 6, art. 
17» n* 47- 


Renvoi à un conseil de guerre de la même division. 

En cas d’annullation pour autre cause, l’affaire Loiduiyfrnc- 
est portée devant celui des deux conseils de guerre ^ I ' 5 g n6, * rt ' a * 
pertnanens de la division, qui n’a pas jugé primi- 
tivement l’affaire. 

Renvoi à une autre division. 

En cas d’annullation d’un jugement rendu par le Loiduagpr*;- 
second conseil de guerre permanentdela division *• 

dont faisait partie le premier conseil de guerre qui 
avait rendu primitivement un jugement annullé , 
l’affaire est renvoyée dans les trois jours devant le 
premier conseil de guerre permanent de l’une des , 
divisions les plus voisines. 

La décision du conseil de révision , désigne alors 
ce conseil. 


Jugement annullé deux fois pour la même cause 
et attaqué de nouveau. 

Lorsqu’après une annulation , le second juge- LoidniSve*. 

, 1 1 dém. an 6 , art, 

ment est attaque par les memes moyens que le a3 n n ^ * 
premier, la question ne peut plus être agitée au 
conseil de révision. 

Autrefois, dans cette circonstance, l’affaire était 
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time du la no- 
vembre i Po6 , 
lit. f> , art. 58 , 
note »*% il® X. 


T,oi du iS ven- 
dent- au 0, art. 

sa, n’ 47- 


Jdern. 


Idem, art. 10 
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portée au corps législatif, mais depuis rétablis- 
sement de l’empire et l’organisation du conseil 
d’état, ces questions sont traitées en conseil d’état 
et décidées par S. M. I. et K. 

Confirmation du. jugement. 

En cas de confirmation du jugement , le conseil 
de révision renvoie les pièces du procès , avec 
copie de sa décisiou, signée de tous ses membres, 
au conseil de guerre dont le jugement est con- 
firmé, afin qu’ils en fasse poursuivre l’exécution. 

Délai pour l’envoi. 

Le conseil de révision a trois jours pour faire 
l’envoi de la procédure , si l’affaire doit être portée 
dans une division voisine; mais si elle doit passer 
à un conseil de guerre permanent de la même 
division , l’envoi des .pièces et de la procédure doit 
être fait en vingt-quatre heures, parle rapporteur, 
auquel on donne acte de sa remise. 

Dans tous cas d’annullation, la décision seule- 
ment est adressée à S. E. le ministre de la guerre 
et au conseil de guerre permanent qui avait pro- 
noncé le jugement annullé. 

CHAPITRE IV. 

De la police des conseils de révision. 

Les séances du conseil de révision sont publi- 
ques , niais le nombre des spectateurs ne peut 
excéder le triple de celui des juges. 
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Les spectateurs doivent s’y tenir chapeau bas et 
en silence. 

Si quelqu’un s’écartait du respect dû au conseil, 
le président aurait le droit de le reprendre et de 
le condamner même à la prison jusqu’à quinze 
jours. 


TITRE IV. 


Des commissions militaires. 


CHAPITRE PREMIER. 


Espèces de commissions . 


Il y a lieu à créer des commissions militaires de 
trois espèces ; 

La première pour juger les espions, les embau- 
clieurs et leurs complices ; 

La seconde pour juger les délits commis par les 
prisonniers de guerre; 

La troisième pour juger les crimes commis par. 
les condamnés aux travaux publics ou au boulet , 
mis dans les ateliers. 


Decret du ij| 
messidor an 
art. I, n. S4. 


Première espèce. 

Sa composition. « 


Elle est composée de sept membres , parmi les- 
quels il y a au moins un officier-supérieur. 

Les membres de cette commission sont nommés idem. 
par le général commandant la division et choisis 
parmi les officiers en activité. 
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La commission est présidée par celui de ses 
membres le plus élevé en grade, et à grade égal , 
par le plus ancien dans ce grade. 

Un des membres de la commission remplit les 
fonctions de rapporteur et a voix délibérative. 

Un sous-officier, au choix du rapporteur , fait 
les fonctions de greffier. 


Compétence de ces commissions. 


Décret du 17 Elles connaissent du crime d’embauchage, d’es- 
mrssidoran 13. .' , , , 

an. 9, n. 84. pionage, de la complicité de ces crimes. 


Manière de procéder de ces commissions. 


^Aru du conseil Elles se conforment , autant que possible, aux 
tosc àn il, n. dispositions de la loi du i 3 brumaire au 5 . 

® 7 ' En conséquence trois voix sur sept , suffisent 

pour l’absolution. 


CHAPITRE II. 

Seconde espèce de cpmmission militaire. 

Décret du 17 Ce général commandant la division, dans l’ar- 
^“■«.«m.dûéemem de laquelle a été commis un délit 
• imputé à un prisonnier de guerre , réunit une corn- 

, mission composée d’un officier de gendarmerie, 

faisant fonction de rapporteur , et de cinq offi- 
ciers; le président ayant au moins le grade de chef 
de bataillon. 
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Compétence de cette commission. 

Elle connaît de tous les délits commis par des 
prisonniers de guerre , dans toute l’étendue de 
l’empire. 

CHAPITRE III. 

Troisième espèce de commission militaire. 

Elle est composée du commandant de la place 
et de quatre officiers supérieurs les plus anciens 
du grade le plus élevé. 

Le commandant de gendarmerie dans la place, 
fait les fonctions de rapporteur. 

Sa compétence. 

Cette commission connaît des délits graves com- 
mis par les condamnés contradictoirement aux 
travaux publics ou au boulet pour désertion. 

F.ffets des jugemens des commissions. 

Les jugemens des commissions de la troisième 
espèce, ne peuvent s’exécuter qu’avec l’approba- 
tion du général commandant la division. 

Le recours en cassation contre les jugemens de 
toutes commissions militaires , n’est admissible 
que pour cause d'incompétence. 

Cette disposition consacrée par la loi du ai 
fructidor an 4 , n’ayant jamais été rapportée, on 
doit la regarder comme en vigueur, d’après l’avis 
du conseil d’état, approuvé le 7 ventôse an i3, 
sur les commissions militaires, portant qu’en ma- 


Décret du 37 
frimaire au 14» 
art. «, u. 93. 


A rré té cl u 1 <) 
vendéen, an 1 

art. 5 i et 55 * 
n. 78. 


Idem . 


Idem. 


Loi du 3 1 fry- - 
tid. an 4, art. 1, 
n. 3 ;. 


Digitized by Google 



TRIBUNAUX MILITAIRES. 


42 

tière pénale , la dérogation ne peut être ni présu- 
mée ni suppléée. 

Mode de compléter les commissions militaires. 

Les dispositions des décrets des 14 frimaire an 
i4 et 16 février 1807 , que nous avons relatées 
dans le chapitre premier , titre second , du pré- 
sent ouvrage, sont applicables aux commissions 
militaires. 

TITRE V. 

De la désertion. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des conseils de guerre spèciaux. 

Arrêté dn ii» Ea connaissance du crime de désertion , est 
rpud. m.an n, attribuée particulièrement à des conseils de guerre 
spéciaux. 

Durée de leurs fonctions. 

Idem, irt.»a. Ces conseils n’ont d’existence que pendant le 
temps qu’ils sont assemblés pour juger l’accusé ou 
les accusés de désertion traduits devant eux, et 
ils sont dissous aussitôt qu’ils ont prononcé sur le 
délit pour lequel ils ont été convoqués. 

Renouvellement des membres. 

Aucun des membres du conseil de guerre spécial 
ne peut plus être appelé de nouveau à un conseil 
de guerre spécial , qu’à son tour de rôle. 
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Renouvellement du rapporteur. 

Le même officier ne peut remplir les fonctions 
de rapporteur dans deux affaires consécutives. 

CHAPITRE II. 

Composition des conseils de guerre spér'a /.;• 

Le conseil de guerre spécial est composé tk sept 
membres, savoir : 

Un officier supérieur j 

Quatre capitaines; 

Deux lieutenans. 

Rapporteur et greffier. 

Un officier d’état-major, ou de gendarmerie, 
ou de la garnison , ayant au moins le grade de 
lieutenant, fait les fonctions de rapporteur et de 
commissaire impérial; et un sous - officier à son 
choix, celles de greffier. 

Nomination des membres. 

Les membres du conseil de guerre spécial et Idem art lt 
le rapporteur sont nommés par le commandant et *0- 
d’armes ou du lieu ; et à l’armée , par le général 
de brigade sous les ordres duquel est le corps de 
l’accusé. 

Us sont pris dans les différens corps de la gar- 
nison , et à l’année , dans les différens corps sous les 
ordres du même général de brigade. 

Ils sont commandés à tour de rôle et à l’ordre, 
par ledit commandant d’armes ou général de 


veotiem. au 

•rt. 17, n. 78. 
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Arrêté «la 19 
Vfndém. au 12, 
art. 20, n. 78. 


Idem, art. 16 
et 21. 
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brigade, la veille du jour ou le conseil doit se 
réunir. 

S’il 11e se trouve pour faire cette nomination que 
le corps de l’accusé, tous les membres sont pris 
dans ce corps , et s’ils ne suffisaient pas, il en 
serait appelé de la garnison la plus voisine. Cepen- 
dant pour éviter des déplacemens nuisibles au bien 
du service, il arrive quelquefois que , par ordre 
supérieur, on envoie l’accusé dans la place la plus 
voisine, où il existe un assez grand nombre d’offi- 
ciers pour composer le conseil de guerre spécial 
sans déplacer; mais alors, en cas de condamna- 
tion , le condamné est ramené à sa compagnie 
pour commencer à y subir sa peine. 

Dispense de siéger. 

A moins de maladie bien constatée , ou autre 
empêchement légitime, nul officier ne peut refu- 
ser les fonctions dé membre du conseil de guerre 
spécial , sous peine de destitution. 

Il est évident, d’après cet article, que pour 
constater 1 empêchement , l’officier doit joindre 
à son excuse un certificat authentique ; et que , si 
c’est pour maladie , le certificat doit être signé de 
gens de l’art. 

CHAPITRE III. 

Compétence du conseil de guerre spécial. 

Le conseil de guerre spécial connaît du crime 
de désertion contre les sous-officiers et soldats-, 
conscrits réfractaires , sortis des dépôts , et au- 
tres qualifiés déserteurs par les lois, arrêtés ou 
décrets. 
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Existence de la désertion. 


II y a désertion : 

i°. Quand le soldat ou sous-officier a abandonné 
son corps sans permission ; 

2 °. Quand il n’a pas rejoint à l’expiration de 
son congé; 

3°. Quand le réfractaire a abandonné le dépôt 
ou son détachement depuis vingt-quatre heures ; 

4°. Quand le suppléant d’un conscrit n’a pas 
rejoint ; 

5°. Quand un enrôlé volontaire ne s’est pas 
rendu à sa destination; 

G°. Quand un canonnier sédentaire a changé 
de domicile sans autorisation; 

y°. Quand un condamné contradictoiremçnt , 
après avoir obtenu sa grâce, ou fini la peine des 
travaux publics ne rejoint pas. 

De l'abandon du corps. 

Pendant la guerre. 


Arreté du 19 
veud.au 12, art. 
73 et 74,11.78. 

Arrête du 19 
veudém. au 1 2, 
n. 78. 

Idem. 

Décret du 8 
fructid. an i 3 , 
art. 38 , u» 91. 
Loi du 1 9 fruc- 
an 6, art. n, u. 
55 . Décret du 
iü févr. 1807, 
n. 107. 

Décret du ix 
janv. 1808, n. 
11 5 . 

Décret du 7 
mars 1808, n ** 
X1 7 * 


r°. Est réputé avoir abandonné son corps , pen- Arrêté dn 19 
dant la guerre, celui qui, à l’armée, ou dans une TCnd<; ™ au 
place de guerre , est absent sans autorisation de- 
puis vingt-quatre heures; et en tout autre lieu de- 
puis quarante-huit heures. 

2 0 . Est réputé n’avoir pas rejoint à l’expiration 
de son congé, celui qui, en temps de guerre, a 
dépassé de huit jours ledit congé. 

Pendant la paix. 

i°. Pendant la paix, sera réputé déserteur celui u e , n , «rt. 74. 
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qui , ayant plus de six mois de service , aura aban- 
donné son corps, depuis trois fois vingt-quatre 
heures , dans un camp ou dans une place de guerre, 
et depuis huit jours dans tout autre lieu, ou qui 
aura dépassé de quinze jours la durée de son 
congé ; 

2 °. Celui qui , ayant moins de six mois de ser- 
vice, sera absent d’un camp ou d’une place de 
guerre depuis quinze jours , et de tout autre lieu 
depuis un mois ; 

3°. Celui qui , ayant moins de six mois de ser- 
vice , aura dépassé son congé d’un mois. 

Exception à cette faveur. 

Arrêté du 19 Sont privés de réclamer ce délai de faveur ceux 
qui désertent non individuellement, ou étant de 
service, ou emportant leur habit. 

Des circonstances aggravantes. 

Les circonstances aggravantes de la désertion , 
détaillées dans les lois y relatives et relatées dans 
cet ouvrage, doivent toutes être déduites de la dé- 
sertion même; car, si elles étaientun délit étranger 
à la désertion , quoiqu’elles eussent été commises 
avec ce délit, elles ne pourraient être jugées qu’à 
un autre tribunal, selon leur nature même. 

levais présenter quelques observations sur deux 
circonstances aggravantes de la désertion , comme 
méritant de fixer plus particulièrement l’attention. 

Du complot. 

Il y a complot toutes les fois que plusieurs pré- 
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venus se sont concertés , et ont combiné leurs 
moyens pour déserter. 

Le complot peut exister sans que la désertion 
soit consommée ; mais , comme le crime ne doit 
pas se présumer , pour établir la plainte en com- 
plicité, il faut qu’il y ait des indices, des déclara- 
tions ou des écrits qui la dénotent. 

Du chef de complot. 

Est réputé chef de complot celui qui excite ses ArUdncomca 
camarades à passer à l’ennemi , aux rebelles ou detlU ’ du 

* ' ventôse au ij, 

à l’étranger , ou qui les excite à déserter à l’inté- n. 89. Décret 

. du 8 veudéiD- 

rieur. an 14,0.92. 

Quand le chef de complot est inconnu , est réputé 
chef le plus élevé en grade ; à grade égal , le plus 
ancien en grade ; à égalité de grade et d’ancien- 
neté de grade, le plus âgé. Le chef de complot est 
toujours puni de mort, lors même que la déser- 
tion n’a pas été effectuée. 

Enlèvement d'armes. 

Le paragraphe 4 de l’article 67 , titre 9 , de l’ar- a»U do conseil 
rêté du 10 vendémiaire an 12 , porte : Tout déser- detat ’ du 
teur qui aura emporté ses armes , ou celles de ses “• 80. 
camarades , sera puni de mort. 

Le conseil d’état , dans un avis approuvé par Sa 
Majesté, expliquant ce qu’on doit entendre par 
les armes y a décidé qu’il n’y avait lieu à la peine 
de mort, qu’aulant que le déserteur aurait emporté 
son arme ou ses armes à feu; une arme de son 
camarade , soit arme à feu , soit arme blanche , 
ou qu’il aurait emmené son cheval ou celui d’un 
riili taire. 
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L’enlèvement de la baïonnette, ou de toute au- 
tre arme blanche, est considéré comme circons- 
tance aggravante, donnant lieu à un accroissement 
de la peine du boulet, ou des travaux publics , 
encourue par la désertion. • 

CHAPITRE IV. 

Procédure devant le conseil de guerre spécial. 

Plainte. 

Arr^ié tî ii j 9 Tout, chef de corps ou de détachement auquel 

litre h, art. a 3* appartient un prévenu de désertion , est teuu de 

B ’ 8 - porter plainte contre lui dans les vingt-quatre heu- 
res , sous peine de quinze jours d’arrêts forcés. 

Cette plainte est portée , dans l’intérieur, au 
commandant d’armes ou du lieu; et, à l’armée, 
au général de brigade sous les ordres duquel est 
le corps. 

Elle est inscrite , dans les vingt-quatre heures , 
sur les registres du conseil d’administration : le 
chef y fait annexer le récépissé qu’il en a tiré. 

Autorisation d’informer. 

Idem, art. a 5. Si le commandant d’armes ou supérieur permet 
l’information , il met au bas de la plainte : Soie 
informé ainsi qu’il est requis. 

Décret d.. 8 Dans le cas contraire, il met : Il n’y a pas lieu 
juillet i8oti, n° à informer , et fait connaître , dans les vingt-quatre 
heures , les motifs du refus au ministre d’état direc- 
teur-général des revues et de la conscription mili- 
taire, chargé maintenant de la poursuite des dé- 
serteurs, et qui prononce sans délai sur ce refus. 
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Si le commandant supérieur autorise l’informa- 
tion, il nomme le rapporteur au bas de la plainte. 

- / 

. Information. 

Le rapporteur s’occupe d’instruire l’affaire, en- Arrêté du 19 
tend les témoins , interroge le prévenu ou les pie- titrc n> ^ 
venus , et constate les preuves du délit. 

Observation , 

On peut procéder à l’information, au seul vu ' Décrets du 16 
des pièces, quand il s’agit des enrôlés volontaires , ,07 , « du 7 
des déserteurs condamnés qui, après avoir ob- ,8 ° 8 ’ “ 
tenu grâce, ou subi leur peine, ne rejoignent pas , 
comme ils le devraient, et des déserteurs placés Décret dn i 5 
dans des dépôts de réfractaires. Alors, si l’on peut*,’” - l8 ° 9, 
se procurer des témoins sans trop dfe difficultés , on 
en entend ; mais , dans le cas contraire, on peut s’en 
passer, trois décrets ayant autorisé la procédure 
au vu des pièces. 

Continuation de l’information. 

Les témoins font lour déclaration, la signent, Arrêté du 19 
s’ils savent signer. Ces déclarations sont toutes t™**” j») 
portées sur un cahier : les preuves du délit, s’il en B 7 *- 
existe , sent présentées à l’accusé. 

Réunion du conseil. ^ 

L’information terminée , le conseil est assem- ^ 
blé. S’il ne trouve pas l’instruction complète, il et35 
ordonne un plus amplement informé. Si l’accusé 
de désertion est prévenu d’un autre. délit plus 
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grave, le conseil de guerre le renvoie, ainsi que 
je l’ai dit plus haut , au tribunal compétent. Si le 
délit , autre que la désertion , est moindre , le 
conseil de guerre spécial prononce d’abord sur la 
désertion. 

Excepté lorsqu’il y a lieu à un plus amplement 
informé, le conseil de guerre, une fois assemblé , 
ne peut plus désemparer sans juger. 


Opérations du. conseil assemblé. 


Arrête du 19 
vendém. an n, 
tit. Ill, art. 35 , 
n° 78. 


Le conseil de guerre spécial entend la lecture 
de la procédure , fait introduire l’accusé , entend 
les témoins , s’il y a lieu , les conclusions du rap- 
porteur et l’accusé. 


, Question de culpabilité. 

Idem, art. 36 Le président, au nom et de l’avis du conseil , 
1 ' pose les questions de culpabilité qui résultent de 

la plainte. 

Délibération. 

S 

idem, art.37. Le président, après que l’accusé a été reconduit 
à sa prison , fait sortir les spectateurs , ou se retire 
avec les autres juges dans une pièce voisine où ils 
délibèrent à huis clos, en présence seulement du 
rapporteur. 

Chacun émet son opinion par écrit , et la signe; 
le président les recueille , en commençant par le 
grade inférieur, et émet son opinion le dernier. 

Le jugement est rendu à la majorité des voix. 

' 
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Prononcé du jugement. 


Si l’accusé est acquitté , il est renvoyé à son corps Arrêté du 19 
pour y prendre son service. % tiT'nT art 3y’ 

S’il est déclaré coupable, il est condamné à la ct 4o, u° 78. 
peine portée par le Code de la désertion et les 
lois y relatives , et toujours à quinze cents francs 
d’amende. 

Le jugement doit rappeler les nom, prénoms, 
lieu de naissance, domicile, âge , grade, signale- 
ment, nom de père et de mère , indication du 
numéro du contrôle et de l’inscription du con- 
damné ou de l’acquitté. 


Défense de changer les peines. 

Il est expressément défendu aux membres du Idem, art.41. 
conseil de guerre spécial , sous peine de forfaiture, 
de commuer ni de diminuer les peines prononcées 
contre les déserteurs. 


Force des jugemens. 

Ils ne sont sujets ni à appel , ni à cassation , ni idem, art. 4 a. 
à révision ; ils s’exécutent à la diligence du rappor- Décret du 8 
teur, excepté en ce qui concerne l’amende , qui J g “J llct 1800)11 
s’exécute à la diligence de la direction générale 
des revues et de la conscription militaire. 

Lieu de réunion du conseil. 

Dans l’intérieur, il se réunit chez le comman- Arrêté du 19 

-, * i* , . . . .. . % |. vemléin. au la, 

dant d armes ou a la mairie, aux frais de l un ou t it.m,art. 
de l’autre; à l’armée, sous une tente. 

4 * 
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Contumax . 

loi O» 3 pinT. Quand un accusé est contumax, on suit la même 

an a, titre 1 3 , , , , , , 

art. i4,n. 14. marche que pour les accuses p resens , excepte ce 
qui suppose la présence de l’accusé : les formules 
sont les mêmes, à cette exception près. 

Si le contumax se représente , ou est arrêté , le 
jugement et la procédure sont détruits. On procède 
à un nouveau jugement. 
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DEUXIEME PARTIE. 


ARMÉE NAVALE. 


PRINCIPES GÉNÉRAUX. 


L’a r m k e de mer est sous la direction du Gou- ConuitatiomU 

l’an 8, art. 47. 

▼ernement. 

Sous la dénomination d’armée de mer ou d’ar- 
mée navale, on comprend les hommes composant 
les équipages des bàtimens au service de Sa Majesté; 
les administrateurs et employés dans les ports , ar- 
senaux et chantiers ; les troupes à la solde du dépar- 
tement de la marine; et toute personne embarquée 
sur un vaisseau pour y faire un service. 

Cette portion des armées de l’empire a ses lois 
spéciales, ainsi que l’armée de terre', et les délits 
imputés aux hommes qui la composent, sont défé- 
rés à des tribunaux particuliers, et punis de peines 
indiquées dans le Code pénal maritime. 

Si cependant un délit n’était pas prévu par le L«idu*o«ep- 
Code pénal maritime, il faudrait avoir recours an w» 

Code pénal militaire de'l’artnée de terre. Il1, 

J’ai cru devoir commencer le travail sur les tri- 
bunaux maritimes , par celui qui concerne les 
conseils de guerre spéciaux de la flottille. Ils sont 
mixtes dans leur composition et pour leur com- 
pétence, c’est-à-dire, qu’il y entre des officiers de 
la marine et des officiers de l’armée de terre, et 
qu’ils connaissent des délits imputés à des hommes 
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Arreté du 3 8 

ventôse an la, 
titre I", art. j , 
d. V. 


Idem, titre II, 
art. 5 . 
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de l’armée navale et de l’armée de terre; ce sera , 
pour ainsi dire, le lien qui attachera les observa- 
tions de la première partie de cet ouvrage à celles 
de la seconde. • 

TITRE PREMIER. 

Des conseils de guerre spéciaux de la 
flottille. 

CHAPITRE PREMIER. 

Etablissement. 

Il est établi un conseil de guerre spécial pour 
chacune des grandes divisions de la flottille. 

Composition du conseil. • 

Ce conseil est composé de neuf membres , sa- 
voir : 

Un officier-général ou supérieur, president; 

Un colonel des troupes de terre ; 

Un capitaine de vaisseau; 

Un chef de bataillon des troupes de terre; 

Un capitaine de frégate; 

Deux capitaines des troupes de terre; 

Deux lieutenans de vaisseau. 

Selon que le prévenu appartient à l’administra- . 
tion de terre ou à celle de mer, un officier de la 
même administration, d’un grade égal ou supérieur 
à celui du prévenu , remplace un des capitaines de 
terre ou un des lieutenans de vaisseau. 

L’officier-général ou supérieur est pris dans l’ar- 
mée du prévenu. 
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Un officier d’état-major de la même armée et de 
la même arme , du grade de capitaine de terre ou 
de lieutenant de vaisseau, fait les fonctions de rap- 
porteur et de commissaire impérial. 

Un sous-offifcier remplit celle de greffier. 

Nomination. 

Le président, le rapporteur et le greffier, sont Arrêté d» rS 

/ , , , , . vont. an ] ‘i, lit. 

nommes par le general commandant les troupes ir, ar t. 7 , 8etg, 
de terre, si l’accusé appartient à cette arme; et par V ‘ 
le commandant de la flottille, s’il appartient à 
l’armée navale. 

Les autres membres, dans l’un ou l’autre cas, 
sont pris à tour de rôle, en nombre égal, dans 
1 un et l autre service, et dans les grades fixés ci- 
dessus. 

Nul, sans motif légitime et légal, ne peut, sous 
peine de perdre son état, refuser l’une de ces 
fonctions. 

CHAPITRE II. 

Compétence. 

Sont justiciables du conseil de guerre spécial de idem, tit. I®% 
la flottille: art. a ,3« t /,. 

i°. Tout individu faisant partie de ses équipages; 

2 °. Toute personne y embarquée, pour délits 
commis pendant la durée de l’embarquement; 

3°. Quoique non pmbarqués, les officiers d’ad- 
ministration de terre et de mer, les employés et 
ouvriers attachés à la flottille ou aux établissemens 
en dépendans , établis dans les lieux où sont sta- 
tionnées les grades divisions de la flottille; 

4°. Les troupes de l’armée de terre et les admi- 
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nistrateurs y attachés , depuis le jour où ils auront 
l’ordre de s’embarquer, jusqu’à celui de leur dé- 
barquement. 

« 

Mode de procéder. 

Kwhi du iS Ce mode étant simple et se rapprochant de celui 
UrV V*’ ^ ^ es conse ^ s ‘I e guerre permanens, ou des conseils 
de guerre spéciaux de l’armée de terre, il suffira, 
après avoir observé ce qui est prescrit pour ces 
conseils, de lire attentivement l’arrêté du 18 ven- 
tôse an 12, placé dans cet ouvrage. 

CHAPITRE III. 

Des peines. 

. , Les coupables de l’année de terre sont condam- 

Idem, Vt. IV. \ , _ , . , ... . 

nés aux peines portées par le Loue penal militaire. 

Les coupables de l’armée navale ,‘aux peines por- 
tées^par le Code pénal maritime. 

Cependant, il est spécifié que le marin qui déserte 
de la flottille, à vue de l’ennemi, est condamné à 
mort; et que l’abandon pendant trois jours du 
bâtiment, ou l’absence au moment du départ, 
constitue ce délit. 

Pouvoirs des juges. 

* 

Idem »rt. 34 juges ce conse il ne peuvent, sons peine 

de forfaiture , commuer ni diminuer les peines 
portées aux Codes. 

, Effets des jugemens. 

Idem, art. 35. Ces jugemens ne sont sujets^ ai à appel, ni à 
cassation , ni à révision. 


Efigitized by Googlel 



TRIBUNAUX MARITIMES. 5 7 

Ils sont exécutés dans les vingt-quatre heures, 
à la diligence du rapporteur. 

Si le condamné appartient à l’armée de terre, 
l’exécution a lieu à la tête du camp; s’il appar- 
tient à l’armée navale, sur le bâtiment du con- 
damné. 

Le commandant de la division de l’arme du 
condamné peut, apres avoir pris l’avis des deux 
officiers les plus anciens des grades les plus élevés 
dans la division, suspendre le jugement, à charge 
d’en rendre compte, dans les vingt-quatre heures, 
à S. E. le ministre de la guerre ou de la marine. 


TITRE IL 


De la désertion. 
CHAPITRE PREMIER. 

Des conseils de guerre maritimes spéciaux. 


Composition. 


Le conseil de guerre maritime spécial est com- 
posé de sept juges, savoir : 

Un capitaine de vaisseau ou de frégate, prési- 
dent; 

Quatre lieutenans; 

Et deux enseignes. 

Un lieutenant de vaisseau fait les fonctions de 
rapporteur et de commissaire impérial; et un 
agent comptable , colles de greffier. 


Arrêté du 5 
germinal an 12, 
art. 1 et 2 , n“ 

VI. 


> 
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Arrête du S 
germin. an i 2, 
art .3 et 4» u.VI. 
Arrêté du x er 
flor. an 12, art. 
4 » n. VI bi s. Dé- 
cret du a 3 avril 
*807, u. XIII. 


Arrêté du 5 
g«*iuiiu. an 12, 
art. 6, n. VI. 


Nomination. 

Lorsque le prévenu de désertion n’aura pas une 
destination fixe, ou lorsqu’il sera embarqué sur 
un bâtiment ne faisant point partie d’une armée ou 
portion d’armée navale, commandée par un offi- 
cier-général ou supérieur, les juges, le rapporteur 
et le greffier sont nommés par le préfet maritime. 

Dans les rades, les colonies, lieux de relâche, 
dans les armées ou portion d’armée navale, ils sont 
nommés par l’officier-général ou supérieur com- 
mandant. 

Us sont choisis à tour de rôle parmi ceux pré- 
sens dans le port ou parmi ceux embarqués sur les 

bâtimens des forces navales réunies sous le même 

» 

pavillon. 

A. défaut, on en appellera du port le plus voisin; 
et , pour éviter les retards, les lieutenans de vais- 
seau pourront être remplacés par des capitaines 
de frégate, les enseignes par des lieutenans , et les 
lieutenans par des enseignes. Enfin en cas de be- 
soin , tous les officiers , le président excepté, peu- 
vent être remplacés par des officiers d’artillerie de 
marine, du génie maritime, ou de l’administration 
de la marine. 


CHAPITRE II. 

Compétence. 

Ces conseils connaissent du délit de désertion, 
des circonstances aggravantes, de la complicité 
et de la provocation à la désertion. Us jugent les 
officiers- mariniers, matelots et novices, embar- 
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qués ou levés pour être embarqués sur les bâti- 
mens de l’état, accusés de désertion, et les per- 
sonnes attachées à l’armée navale ou au service 
des ports et arsenaux , prévenus d’être fauteurs ou . 
complices de la désertion. 

Lieu de réunion. 

Le conseil s’assemble, eu rade , à bord du bâti- Arrêté du 5 
. ’ , * gt-rmin. an la, 

ment du prévenu; art. 8,n. vi. 

Dans le port, à bord de l’amiral ou dans un lieu 
désigné par le préfet maritime. 

CHAPITRE III. 

De la forme de procéder. 

Pour éviter les double» emplois, et attendu que Idem, art. 9. 
l’arrêté du 5 germinal an 12 , a été basé sur celui 
du iy vendémiaire précédent, relatif à l’armée de 
terre, je ne parlerai ici que des dispositions du 
dernier arrêté qui s’écartent du premier. * 

t u . Sur la définition de la désertion ; 

Sont réputés déserteurs de marine, tous hom- 
mes compris dans la levée, qui ne se sont 
pas rendus au port d’armement , huit jours 
après celui fixé pour l’arrivée, ainsi que ceux 
qui désertent de l’hôpital ou de la caserne. 

2 °. Sur la dénonciation; 

Elle se fait par le capitaine du bâtiment. Elle 
est portée à l’amiral ou à l’officier supérieur, 
lorsque le bâtiment fait partie d’une armée 
navale ; et au préfet maritime, lorsque le bâ- 
timent ne fait pas partie d’une armée navale, 
ou qu'il est dans le port en armement. 


Digitized by Google 



6 o 


TRIBUNAUX MARITIMES. 


Effet du jugement. 

Arrêta du 5 Les jugemens des conseils de guerre maritimes 

grrmin. an n, . . . . , . % 

art. 4 1, u. VI. spéciaux, ne sont sujets ni a appel, ni a pourvoi 
en cassation , ni à révision , et sont exécutés dans 
les vingt-quatre heures à la diligence du rappor- 
teur. 

Le condamné à mort sera exécuté à bord de son 
bâtiment ou à bord de l'amiral. 

Le condamné à la chaîne , entendra sa sentence 
à genoux ; il passera devant tous les marins , qui 
défileront ensuite devant lui. 

Le condamné à la bouline, entendra sa sentence 
debout, et subira sa peine en présence de déta- 
chemens de marins. Quand il s’agit de la peine de 
mort, le préfet maritime ou l’officier-supérieur, 
après avoir pris l’avis des deux officiers les plut 
anciens en grade le plus élevé , peut suspendre 
l’exécution , à charge d’en rendre compte au mi- 
nistre de la marine dans les vingt-quatre heures. 

Observation. 

Quant aux militaires de l’artillerie de marine et 
autres soldats de marine prévenus de désertion y 
ils sont jugés d’après l’arrêté du ly vendémiaire 
an 12, les juges étant pris dans l’arme des ac- 
cusés. 

TITRE III. 


De la répression des délits de tannée navale. 


Loi do a i août 


Distinction . 


1790, n.I. Loi , . ...... 

du 30 Kp.1791 On distingue pour 1 armee navale les délits com- 
SuaajuiLdkrt mis en mer et sur les vaisseaux, des délits commis 
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dans les arsenaux, ports ou autres établissement 
^maritimes. 

CHAPITRE PREMIER. 

J Des délits commis à bord des vaisseaux. 

Les délits commis en mer et sur les vaisseaux Drérot du aa 

# jail. 1806, art. 

sont juges, 

i°. Par des conseils de marine ; 
a°. Par des conseils de j'ustice; 

3°. Par des conseils de guerre. 

4°. Quant à la police de discipline, par le capi- 
taine , sous l’autorité des commandans supérieurs. 

Du conseil de marine. 

Le conseil de marine est composé du nombre Idem |lt t 
d’officiers-généraux ou capitaines de vaisseau que artt *> "• IX - 
S. M. juge à propos d’indiquer. 

Lorsqu’il s’agit d’examiner la conduite d’un offi- 
cier-général, le conseil de marine n’est composé , 
autant que possible, que d’ofûciers-généraux. 

Cas où il s’assemble. 

I 

Le conseil de marine a lieu , lorsque S. M. estime idem. 
du bien du service, de faire examiner la conduite 
des officiers-généraux , capitaines de vaisseau et 
autres , commandant ses escadres ou bâtimens. 

Le président est le plus ancien des officiers ; il 
assemble le conseil et nomme le rapporteur. 

Devoir des juges. 

Ils sont tenus envers S. M. et envers leur cons- idm. 
cicnce d’écarter tout préjugé et toute partialité. 
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Ils sont tenus, en outre , au secret le plus invio- 
lable sur tout ce qui a été agité et délibéré parmi 
eux, et à ne point s’en entretenir après leurs opé- 
rations. 

Le président doit leur rappeler ces devoirs. 


Du mode de procéder . 

j'nili'TLe" “ Cetui c I ui doit être examiné se rend au conseil 
U art. i, n. ix. sur Lavis du président. 

Le conseil examine alors sa conduite , les pièces 
produites pour et contre. 

Les délibérations sont signées de tous les mem- 
bres et prises à la pluralité des voix; et si les voix 
sont égales, celle du président est prépondérante : 
dans ce cas , il en est référé au ministre de la ma- 
rine, qui doit prendre les ordres de S. M. 

CHAPITRE II. 

De l'exercice de la police et discipline à bord. 


idem , m. n, Ca police est exercée sur les bàlimens par les 
rt. 16. capitaines qui les commandent, sous l’autorité des 
commandans des armées navales", escadres ou di- 
visions. 

Les commandans et officiers commandant le 
quart ou la garde , peuvent prononcer les peines 
de discipline contre les délinquans. • 

Le commandant de la garnison d’un bâtiment 
a le même droit, à charge par lui d’en rendre 
compte au commandant du vaisseau , qui en fixe 
la durée. 

Aucune peine plus grave que celle des fers ne 
peut être infligée en l’absence du capitaine, et par 
d’autres que par lui. 
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Tout commandant d’escadre peut suspendre et 
Faire remplacer provisoirement les officiers sous 
ses ordres, à charge d’en rendre compte à S. E. le 
ministre de la marine. 

Les commandans particuliers des bâtimens de 
S. M. ont le même droit , en en rendant compte , 
soit au commandant d’escadre, soit au préfet ma- 
ritime, soit au ministre de la marine, selon le lieu 
aü ils se trouvent. 


CHAPITRE III. 


Du conseil de justice. 


Tout délit emportant peine de la calle ou de la Décru du aa 
bouline est jugé par un conseil de justice. iil'.' ar^ai'et 

_ suiv. n. IX. 

Composition. 


Il e3t composé de cinq officiers, y compris le 
président, nommés, autant que possible, parmi 
ceux embarqués à bord du bâtiment du prévenu. 
- L’agent comptable du bâtiment rédige le juge- 
ment, y fait mentioft du nombre de voix qui l’ont 
déterminé , ainsi que du délit et de ses circons- 
tances. 


Manière de procéder. ' * 

L’affaire s’instruit oralement, et le jugement est 
porté à la majorité des voix. 

Si la peine encourue par le prévenu paraît de- 
voir être plus grave que la calle ou la bouline, le 
conseil déclare que l’objet passe sa compétence, et 
Je prévenu reste détenu jusqu’à ce que la déclara- 
tion soit parvenue à qui de droit. 
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Il est tenu à bord un registre particulier de* 
jugemens. 

Exécution du jugement. 

Décret do aa Le capitaine a le droit de commuer en une 
in ' ar^aè'et P e * ne plus légère d’un degré celle prononcée par 

•uir. n° IX. J e conse il. 

Pour la tenue et l’exécution du jugement, qui 
doit être signé par tous les juges, si le capitaine 
n’estpascommandantsupérieur, il prendles ordres 
du commandant en chef. 

S’il ordonne l’exécution , le jugement est lu sur 
le pont par l’agent comptable , la garde sous les 
armes, et l’équipage assemblé gardant le silence. * 

CHAPITRE IV. 

Des conseils de guerre. 

Compétence. 

idem, art. 33. Tous délits autres que la désertion , et sur les- 
quels il n’est pas pourvu par tes dispositions précé- 
dentes, sont jugés par des conseils de guerre. 

La lâcheté devant l’ennemi , la rébellion ou la 
sédition „ et tous autres crimes commis dans un 
danger pressant, peuvent être punis sans formalité 
par le commandant ou par son ordre, sous sa res- 
ponsabilité : dans ce cas, il dresse procès-verbal 
de l’événement et de la nécessité où il s’est trouvé, 
afin d’en justifier au conseil de marine. 

• Aucun officiér ou autre ayant rang d’officier dans 
l’drmée navale ne peut être traduit au conseil de 
guerre sans un ordre de S. M. l’Empereur. Cepen- 
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dant, lorsqu’il commet un délit, le préfet maritime 
ou le commandant en chef ou supérieur doit faire 
arrêter le délinquant, et constater les faits, à charge 
d’en informer aussitôt leministre pour qu’il prenne 
les ordres de S. M. 

Le conseil ne connaît que des crimes commis 
contre le service ou entre les ofGciers , matelots et 
soldats ; mais les crimes commis par ceux-ci contre 
les habitans sont déférés aux juges des lieux. 

Convocation du conseil. 

Si l’accusé n’est pas officier ou n’a pas rang d’of- Décret du as 
licier , le conseil de guerre est convoqué de suite in'lrt. j'fe'tîô» 
par le commandant supérieur ou par le préfet “■ Ix - 
maritime. 

En cas d’impossibilité de former à là mer un 
conseil de guerre, le commandant fait détenir le 
/ prévenu , et le remet avec les pièces , à la première 
occasion , à un préfet maritime ou un commandant 
de force navale. 

Les capitaines généraux dans les colonies ont , 
à l’égard des conseils de guerre , les mêmes attri- 
butions que les préfets maritimes. 

Composition des conseils de guerre. 

Le conseil de guerre est composé de huit juges Utm, an. Ï9. 
au moins , y compris le président et un rapporteur 
faisant fonctions de procureur impérial , tous âgés 
de vingt-cinq ans accomplis. # 

Les juges sont pris parmi les officiers-généraux 
et les plus anciens capitaines de vaisseau ou de 
frégate. 

Les fonctions de greffier sont remplies par' le 
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*■ 

greffier du tribunal maritime , et à défaut , par un 
nommé d’office. 

Si l’accusé est officier ou a rang d’officier , les 
juges et le rapporteur sont nommés par S. M. 
l’Empereur; dans le cas contraire, ils sont nom- 
més par le préfet maritime ou le. commandant en 
chef. 


De la forme de procéder. 

■ ^"*8 e* t t ^e ra PP orteur reçoit la plainte , les dépositions 
III, an. 43 et des témoins, se fait aider du greffier, qui rédige 
«bit. a. ix. | e p roc è s .verbal de chaque séance , interroge le 
prévenu, lui représente les preuves du délit, lui 
fait signer ses réponses : s’il y a plusieurs accusés , 
leurs interrogatoires et réponses sont écrits suc- 
cessivement et séparés. 

On choisit un défenseur officieux , qui reçoit 
communication de la procédure : on assemble le 
conseil; les juges doivent y être en uniforme, etc. 

Effet du jugement. 

ef-T** ,rt " 7 * Le jugement d’un conseil de guerre est exécuté 
dans les vingt-quatre heures, à moins d’un ordre 
contraire émané de S. M. Le greffier assiste et 
veille à l’exécution. 

En cas de jugement entraînant la mort civile ou 
naturelle, s’il y a lieu de recourir à la clémence de 
l’Empereur, à la mer seulement, en pays étrangers 
ou dans les colonies, les capitaines-genéraux ou 
commandans en chef sont autorisés à surseoir, en 
en rendant compte à S. E. le ministre delà marine, 
qui prend les ordres de S. M- 
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Observation . 

Attendu que le reste des opérations de ces con- 
seils de guerre, leur police, la manière de juger, 
et toute la procédure, sont, à quelque légère dif- 
férence près, les mêmes que celles exigées pour 
les conseils de guerre de l’armée de terre , créés 
par les lois des i 3 brumaire an 5 et 18 vendé- 
miaire an 6 ; j’ai cru qu’il étoit superflu d’entrer 
dans des répétitions inutiles. On peut, à cet égard, 
consulter dans cet ouvrage les lois précitées , pla- 
cées sous les n° 8 - 4 o et 47 , et surtout le décret du 
22 juillet 1806 , n°. IX. 

TITRE IV. 

Des tribunaux maritimes. 

CHAPITRE PREMIER. 

Les cours martiales maritimes , établies dans les Décret dn n 
ports de Brest , Toulon , Rochefort et Lorient , ont ” 0 *' ^ 8oC ’ art ' 
été remplacées par des tribunaux maritimes. 

Composition. f 

H 

Ces tribunaux sont composés de huit juges, y idem, art. a 
compris le président , d’un coinmissaire-rappor- et 5U1,r 
teur et d’un greffier. 

Nul n’en peut être membre s’il n’a vingt-cinq ans 
accomplis., 

Le président est un des contre - amiraux , et à 
défaut , l’officier le plus élevé en grade et le plus 
ancien , désigné par le préfet maritime. 

5 * 
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Les juges sont deux capitaines de vaisseau , deux 
commissaires de marine , un ingénieur de la ma* 
iine et deux membres du tribunal de première 
instance. 

A défaut de capitaines de vaisseau, des capitaines 
de frégate; à défaut de commissaires de marine, 
des sous-commissaires ; à défaut d’ingénieur , des 
sous-ingénieurs; à défaut de juges du tribunal, 
des suppléans ; et à défaut de ceux-ci , des gradués 
dans l’ordre du tableau. 

Les cinq premiers membres siègent par rang 
d’ancienneté et à tour de rôle ; ils sont convoqués 
par le préfet maritime ou par celui qui le rem- 
place. Pour les deux membres du tribunal de pre- 
mière instance, ils doivent être convoqués sur une 
demande officielle faite par le chef de marine , 
adressée au président. 

Le commissaire-rapporteur et le greffier, dont 
les fonctions sont permanentes, sont nommés par 
S. M. l’Empereur. 

Les tribunaux maritimes sont dissous aussitôt 
après le jugement. 

^CHAPITRE II. 

Compétence. 

Décret du 13 i°. Ils connaissent de tous les délits commis 

£;,*■££ dans les ports et arsenaux, relatifs à leur police et 
“• x - sûreté, ou au service de la marine. 

a°. Ils en connaissent contre tous les auteurs , 
fauteurs et complices , encore qu’ils ne soient pas 
gens de guerre ou attachés au service de la marine. 
3 °. Leur juridiction s’étend sur les équipages 
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des bâtimens en armement, pour délits relatifs au 
service maritime , jusqu’à la mise en rade , et au 
désarmement, depuis la rentrée dans le port jus- 
qu’au licenciement de l’équipage. 

4 °. Hors les trois cas ci-dessus, les prévenus sont 
renvoyés devant les tribunaux qui doivent ordinai- 
rement en connaître. 

CHAPITRE III. 

Forme de procéder. 

Le commissaire-rapporteur , soit d’office , soit Décret dn 14 
sur plainte, aidé du greffier, dresse procès-verbal, °4* n ’x° 6 ’ ** 
fait citer les témoins; s’ils refusent de comparaître 
ou de déposer , il décerne mandat d’amener et 
mandat d’arrêt , en vertu duquel ils sont conduits 
devant lui ou traduits devant le tribunal maritime , 
pour y être condamnés aux peines portées par la 
loi du 1 1 prairial an 4 - 

Après avoir entendu les témoins qui ont com- 
paru , constaté le délit, interrogé le prévenu ou 
les prévenus, leur avoir fait signer l’interrogatoire, 
il le termine. Le prévenu choisit un défenseur , ou 
il lui en est nommé un d’office. 

Convocation du tribunal. 

Le préfet maritime, d’après le compte qui lui Mde* aî. 
est rendu par le rapporteur , ordonne la convoca- 
tion du tribunal. Les juges se rendent an lieu des- 
tiné, à l’heure de la matinée prescrite la veille par 
le président. 

Opération et police du tribunal. 

Les séances sont publiques; le nombre des speo- jdtm, «t. a s. 
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tateurs ne peut excéder le triple de celui des juges , 
ils sont sans armes , cannes ni bâtons , chapeau bas 
et en silence. Le president peut condamner jus- 
qu’à quinze jours de prison quiconque s’écarte du 
respect dû au tribunal. 

La loi apportée, le rapporteur lit la procédure; 
ensuite l’accusé est introduit libre et interrogé ; 
il répond par son défenseur, s’il le veut, excepté 
aux interpellations personnelles. Les témoins dé- 
posent , après serment prêté ; répondent, s’il y a 
lieu , aux reproches des accusés et à leurs inter- 
pellations, ainsi qu’à celles du rapporteur et des 
juges. 

Après cette opération , le rapporteur se résume , 
et conclut à la culpabilité de l’accusé, et, s’il y a 
lieu , à l’application de la peine. 

L’accusé peut encore proposer des moyens de 
justification, le rapporteur les réfuter; l’accusé 
ou les accusés répondre encore ; mais les plaidoi- 
ries ne peuvent s’étendre plus loin. Si la partie 
plaignante se présente, elle est admise. 

Le greffier , pour assurer la régularité des opé- 
rations, rédige procès-verbal de chaque séance, 

Le président , après s’être assuré que l’accusé 
n’a rien à ajouter à sa défense, si les membres le 
déclarent à la majorité des voix , prononce que la 
cause est instruite; le défenseur se retire, et l’accusé 
est reconduit en prison. 

Prononcé du jugement. 

Décret cîu ia Le président recueille les voix à huis clos , en 
üo'VÏ**’ * ft commençant par le grade inférieur, et émet son 
opinion le dernier. 
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Les jugcmens sont rendus à la majorité absolue ; 
en cas de partage, l'avis le plus doux prévaut. 

Le jugement est signé de tous les membres, 
prononcé en présence de l'auditoire, et envoyé en 
expédition au ministre de la marine. 

Exécution du jugement. ' 

Les jugent ens des tribunaux maritimes sont exé- Décret du u 
cutés dans les vingt -quatre heures, à moins du ^ v n , x° G ’ * r * 
recours légal en révision , ou d’un ordre contraire 
émané de S. M. 

Le greffier est tenu de lire à la prison le juge- 
ment aux accusés , de les prévenir qu’ils ont vingt- 
quatre heures pour se pourvoir ; ensuite il assiste 
et veille aux exécutions , dont il dresse procès- 
verbal au bas du jugement. 

Toutes les minutes sont remises au greffe de la 
marine, ainsi que les procédures , et déposées , à 
la fin de chaque année, au bureau de l’inscription 
de la marine. 

CHAPITRE IV. 

Des cantumax. 

Lorsque l’accusé n’a pu être arrêté ni constitué * rt - <9- 
prisonnier, il est déclaré contumax, et la procé- 
dure est instruite contre lui , à la diligence du 
rapporteur. 

CHAPITRE V. 

Des délits et des peines. 

Les tribunaux maritimes se conforment , quant idem, «n. 5o. 
aux délits et aux peines, aux dispositions des titres 
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II et III <lt* la loi du 20 septembre 1791 , sur l’or- 
ganisation des cours martiales maritimes. 

Les délits non prévus par cette loi sont punis 
d’après les lois pénales , suivies par les tribunaux 
criminels ordinaires. 

Mais cette loi du 20 septembre 1791 , porte que 
les délits non prévus dans la même loi, doivent 
être jugés d’après le Code des vaisseaux du 21 août 
1790, et que dans les cas non prévus p3r ledit 
Code , ou dans lç cas de peines qui ne peuvent 
s’exécuter à terre , on a recours aux décrets rendus 
ou à rendre pour les délits des troupes de terre. 
D’où il faut conclure que ce n’est qu’après avoir 
recherché dans ces lois militaires, qu’on doit re-» 
courir à celles pénales ordinaires. 

TITRE V. 

De la révision. 

CHAPITRE PREMIER. 

la composition du conseil. 

D»*ret du la Le conseil de révision est composé du préfet 
ùT,n.x. ' * rt maritime, du chef militaire, du chef d’adminis- 
tration , du président et du procureur impérial 
près le tribunal de première instance : en leur 
absence , par ceux qui les remplacent dans leurs 
fonctions. 

H se réunissent à la préfecture maritime. 
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Compétence. 

Les juge mens rendus par les tribunaux mariti- Décret <*“ i» 
mes, peuvent être soumis à la révision qui n’est “° T ' 5*°® '53** 
ordonnée que pour violation de formes ou fausse *• 
application des lois pénales. Le recours en révision 
doit avoir lieu dans les vingt- quatre heures du 
prononcé du jugement, et peut être exercé soit 
par le commissaire-rapporteur , soit pal- l’accusé 
ou son défenseur. 

CHAPITRE IL 

Forme de procéder. 

Les pièces sont remises au conseil , qui examine 5l - 

dans les vingt-quatre heures si le jugement estcon- 
forme aux lois. 

Si les membres du conseil décident que le juge- 
ment a été rendu dans les formes voulues par la 
loi , et que la peine est conforme aux dispositions 
qu’elle prescrit, ils approuvent et signent ce juge- 
ment, qui est exécuté dans les vingt-quatre heures. 

S’ils prononcent à la majorité des voix que le < 

jugement a été illégalement rendu, ils citent l’ar- 
ticle violé et ordonnent la révision. Le préfet ma- 
ritime convoque un autre tribunal , où il siège un 
nouveau président et de nouveaux juges, mais le 
rapporteur et le greffier restent les mêmes. 

il est procédé à un nouveau jugement. 

Observation. 

Si ce nouveau jugement est frappé de recours Uen > * rt - si " 
en révision , on suit la marche indiquée ci-dessus» 
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Néanmoins, si le nouveau recours est fondé sur 
les mêmes moyens qui ont déterminé l’annullation 
du premier jugement, la question ne peut plus être ' 
agitée devant les officiers et magistrats du conseil 
de révision , avant qu’elle ait été soumise à. S. M. 
en conseil d’état , et lesdits magistrats sont tenus de 
se conformer à la décision de l’empereur. 

r TITRE VI. 

Des tribunaux dans divers ports de l'Empire . 

CHAPITRE PREMIER. 

Lieu et formation. 

Dans les ports et arsenaux autres que Brest -, 
Toulon , Rochefort et Lorient , si lecasle requiert , 
il est établi un tribunal maritime , conformément 
aux dispositions ci-dessus. 

A défaut de préfet maritime, ses fonctions à cet 
égard sont remplies par le chef du service de la 
marine. 

Le président est pris parmi les officiers militaires 
les plus élevés en grade, présens dans le port. 

A défaut de juges en nombre suffisant , ils sont 
remplacés par des officiers d’un grade inférieur à 
celui désigné par la loi , mais supérieur ou au moins 
égal à celui du prévenu , et à leur défaut par des 
gadués. 

Le procureur impérial en première instance, et 
à son défaut, le substitut du magistrat de sûreté, 
fait les fonctions de rapporteur : un commis de 1% 
marine celles de greffier, 
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CHAPITRE II. 

. ' De la révision. 

Les dispositions relatives à la révision des juge- 
mens des autres tribunaux maritimes, sont com- 
munes à ceux-ci : le conseil est composé du chef 
du service de la marine , de deux officiers mili- 
taires et civils les plus élevés en grade, du president 
et du procureur impérial de première instance. 

TITRE VII. 

Disposition sur les chiourmes et les bagnes . 

CHAPITRE PREMIER. 

Des tribunaux particuliers à ces établissement. 

Les infractions à la police des chiourmes et des 
bagnes, et les délits y relatifs , sont portés devant 
des tribunaux maritimes spéciaux. 

Composition. 

Le tribunal est composé : 

Du préfet maritime , président , ou de celui qui 
le remplace ; 

De deux capitaines de vaisseau ou de frégate ; 

D’un commissaire ou sous-commissaire de ma- 
rine; 

D’un ingénieur ou sous-ingénieur de marine ; 

Tous nommés par le préfet maritime; 


Décret du Ta 
dot. 1806, art, 
65 , n. X. 


Décret du 8 
nov. 1806, art. 
66, n. X. 


Idem. 
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Du commissaire-rapporteur et du greffier, ins- 
titués d’après les articles 6 et 7 du décret du 1 2 
novembre iSofi. 

S’il n’existe pas de préfet maritime , et qu’il y 
ait un bagne , le chef du service de la marine rem- 
place le préfet. 

CHAPITRE II. 

Mode de procéder. 

Décret du 8 ' Il n’est rien changé à cet égard à la forme de 

Cj, o. x. procéder concernant la police des chiourmes et 
, bagnes. 

Dans aucun cas , ces jugemens ne sont soumis 
à révision. 

Les lois sur les forçats continuent à s’exécuter ; 
seulement , tout forçat qui s’évade est condamné à 
vingt-quatre ans de fers ; et s’il est déjà condamné 
à cette peine , il sera mis à double chaîne pendant 
trois ans (1). 

Fauteurs et complices. 

idem, art. 71. Tous fauteurs et complices d’évasion de forçats, 
sont justiciables des tribunaux maritimes spéciaux, 
dans lesquels on place deux juges de première ins- 
tance , si les accusés sont étrangers au département 
de la marine. 


(1) Voyez cependant le décret du 19 octobre i8o8,n° XV. 
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QUESTIONS DE DROIT. 

Il existe plusieurs questions, dont les solutions 
sont éparses dans les lois anciennes et nouvelles ; 
mais' attendu qu’elles peuvent être ignorées de 
plusieurs tribunaux militaires , je vais les indiquer 
succinctement. 

Sur le mode de juger les aliénés , les imbécilles 
et les maniaques. 

Si l’on traduit à un tribunal militaire un accusé 
qui ait donné ou qui donne des signes d’aliéna- 
tion , d’imbécillité ou de manie , le président, après 
avoir pris l’avis des juges , prescrit à des gens de 
l’art appelés à cet effet , de constater l’état physi- 
que et moral de l’accusé. Si , d’après le procès- 
verbal , le tribunal reconnaît que la maladie est 
feinte , il passe outre au jugement. 

Si au contraire elle est réelle , il fait remettre 
l’accusé à la disposition de l’autorité administrative, 
pour qu’il soit placé dans un hospice ou confié à sa 
famille. 

Des sourds ou, muets volontaires. 

Si le tribunal acquiert la preuve que le prévenu 
qui refuse de répondre n’est ni sourd ni muet, ni 
dans l’impossibilité physique de se faire entendre, 
le président déclare à l’accusé que la ruse qu’il 
emploie n’arrêtera pas le cours de la justice ; et 
s’il persiste , il est passé outre à l’instruction et au 
jugement. 




QUESTIONS DE DROIT. 


Des pièces pe/dues ou détruites. 

Dans ce cas on recherche ce qu’il en reste en ori- 
ginal ou copie authentique, et tout dépositaire d’une 
de ces pièces est tenu de s’en dessaisir, en échange 
d’une copie légale. S’il n’en reste aucune ni en ori- 
ginal ni en copie , on procède pour les personnes 
non jugées définitivement, comme si ces pièces 
n’eussent jamais existé. 

Des gardes-côtes. 

Les gardes-côtes créés par l’arrêté du 8 prairial 
an 1 1 , sont soumis à toutes les lois de la discipline 
militaire. 

Ceux sédentaires , considérés comme gardes 
nationales en activité , ne peuvent changer de 
domicile sans autorisation supérieure. 

Ouvriers des manufactures d’armes. 

Les ouvriers inscrits militairement dans les 
manufactures d’armes, sont soumis, pour la dis- 
cipline et la justice , aux lois et aux réglemens 
militaires. 

Compagnies de réserve. 

Attendu que le préfet du département exerce , 
à l’égard des soldats de ces compagnies, les droits 
et les fonctions de colonel , ces troupes sont sous 
la discipline militaire. 
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Sur la désertion. 

Les prévenus de désertion arrêtés hors de France 
et près des bataillons ou escadrons de guerre , sont 
reconduits et jugés à cette portion du corps; s’ils 
sont arrêtés dans l’intérieur ou dans un lieu plus 
voisin du grand dépôt, ils sont reconduits et j ugés à 
ce dépôt; à cet effet, on forme toujours une double 
procédure par contumace, de manière que l’un des 
doubles soit à l’armée et l’autre au dépôt. Si leur 
corps est inconnu ou hors de France, ils sont mis à 
un dépôt de réfractaires. 

De T officier qui porte plainte. 

On doit éviter que l’officier qui porte plainte 
siège au conseil de guerre chargé déjuger l’accusé. 

Du complot. 

Pour porter plainte en complicité, il ne suffit 
pas que les accusés aient déserté à la même épo- 
que , ou soient du même pays , il faut encore avoir 
des indices du complot. 

Des conscrits qui quittent en route. 

Les conscrits qui quittent en route avant d’avoir 
rejoint, s’il n’étaient ni d’un dépôt de réfractaires 
ni suppléons, ne sont point des déserteurs, mais 
des conscrits désobéissans. 

Des suppléons. 

Les suppléans qui désertent en route sont jugés 
à leur corps , où l’on entend pour témoins les cama- 



80 QUESTIONS DE DROIT. 

rades du détachement; s’il n’en existe point, ils 
sont jugés au tu des pièces , ainsi que les enrôlés 
volontaires et les condamnés, qui ayant obtenu 
grâce, ne rejoignent pas. 

Délits commis chez l’étranger. 

Tout coupable d’un délit emportant peine afflic- 
tive ou infamante commis chez l’étranger , est jugé 
et puni en France lorsqu’il y est arrêté. 


« 


FIN DS LAWALYSE DES LOJS. 
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DES DÉLITS MILITAIRES. 















DELITS. 


Connivence du commissaire des 

guerres pour vol 

Connivence d’un administrateur, 

pour désertion 

Connivence d’un gendarme avec 

un déserteur 

Connivence des préposés a la ga rde 

des détenus condamnés 

Consigne changée près l’ennemi 

sans en rendre compte 

Consigne fausse compromettant 

la sûreté. )* 

Consigne forcée ♦ . . . . 

Consigne non exécutée proche 

l’ennemi 

Contrefaçon de bons 

Correspondance avec l’ennemi sans 

permission 

Dépouillement d’un mort, sans 

ordre 

Dépouillement d’un vivant. . . . 
Dépouillement par un vivandier. 
Dépouillement avec mutilation ou 

assassinat 

Désertion à l’intérieur 

Désertion avec récidive 

Désertion de l’armée ou d’une 

place de première ligne 

Désertion d’un suppléant 

Désertion de service ou pardessus 

le rempart 

Désertion avec effets de l’état ou 

du corps 

Désertion avec effets de ses camar. 
Désertion à Tint, non individuelle. 

Désertion à l’ennemi . 

Désertion à l’étranger 

Désertion à l’étranger avec récidive. 

Désertion après amnistie 

Désertion après grâce 

Désertion avec armes à feu. . . . 
Désertion des travaux publics. . 
Désertion du chef de complot. . 

Désertion en faction 

Désertion de toute espèce. . . . 


DATE 

PEINES. Art. Pag. N°. 

F)E LA LUI. 


fers 5 ans. . . 


prison 2 ans. 
fers 2 ans. . 


fers 2 ans. . 


prison 6 mois 


mort 

fers to ans. . 

fers 2 ans. . 
fers 5 ans. . 


fers 5 ans. . 
fers ro ans. . 
peine double. 


mort 

trav. pub . 3 ans. 
boulet ro ans. . 

trav. pub. 5 ans. 
boulet 5 ans. . 

trav. pub. Sans. 

trav. pub. 5 ans. 
boulet ioans. . 
trav.pub. 5 ans, 

mort 

boulet ro ans. . 

mort 

boulet ro ans 
boulet ro ans 

mort 

boulet io ans 


9 e 4 i 


7 ' 28 


99 4 « 

5 . 2 192 4> 

5 . i 3 199 4 * 

11 199 41 

5 129 11 


5 194 4« 

6 194 41 
5 et 6 194 4 1 


mort 

outre la peine , 
amende de 
i 5 oo franc. ■ 












DES DÉLITS MILITAIRES 


PEINES. 


DATE 

DE LA LOI. 



[98 4l 

[98 4 1 

r 99 4» 
: 99 4i 
[53 16 

197 4 " 

96 41 

97 4i 

97 4i 

35 i3 
93 4» 

92 4' 

08 46 
28 11 

16 8 

93 41 
5 7 »9 
3 a 1 1 
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DÉLITS. 

PEINES. 

DATE 

DE L A LOT. 

Aht. 

l‘ag 

| 

N\ 

Sommeil d’un factionnaire près 
l’ennemi 

fers i ans. . . 

il brum. an 5 . 

IO 

>99 

4 i 

Substitution de nom sur un congé. 

fers S ans. . . 

ia mai 1793. . 

«9 

l 3 ù 

I 1 

Trahison 

mort 

ai brum. an 5 . 


19 a 

4 i 

Usage du congé d'autrui 

fers 5 ans. . . 

la mai 1793. . 

*9 

lia 

I 1 

Veille d’armes, habilleinens ou 
équipemens 

fers 5 ans. . . 

ia mai 1793. . 

i 3 

1 3 o 

I I 

Vente de fourrage par l'employé. 

fers 6 ans. . . 

ia mai 1793. . 

3 

!«) 

I 1 

Vente de rations de fourrage. . . 

prison i an. . 

la mai 1793. . 

3 

I 3 <J 

1 1 

Viol 

ai bruni, ail 5 . 

4 

>94 

4 i 

Viol d’une fille de moins de i 4 ans. 

fers ta ans. . . 

2 1 bruni, an 5 . 

4 

194 

4 ' 

Viol suivi rie mort 

mort 

ai brum- an 5 . 

4 

199 

4 i 

Violation de la consigne générale. 

fers io ans. . . 

21 brum. an 5 . 

i 3 

>99 

4 ' 

Vol chez son hôte 

fers io ans. . . 

la mai 1793. . 

ifi 

i 3 o 

I S 

Vol envers ses camarades 

fers 6 ans. . . 

la mai 1793. . 

13 

i 3 o 

I I 

Vol de poudre ou autres muni- 
tions 

fers 3 ans. . - 

la mai 1793. . 

i 5 

i 3 o 

I 1 

Vol en augmentant l’effectif de la 
troupe 

fers 3 ans. . . 

ai brum. an 5 . 

I 

19G 

4 < 

Vol de fournitures de casernes. . 

fers 3 ans. . . 

13 mai 1793. . 

>4 

i 3 u 

1 1 

Voie de fait envers le subordonné. 

prison i an. . 

ai brum. an 5 . 

l 6 

300 

4 ' 

Voie de fait suivie de mort. . . . 

mort 

a 1 brum. an S. 

iG 

300 

4 i 

Voie de fait du subordonné envers 
le chef. 

mort 

ai brum. an 5 . 

i 5 

300 

41 


ARMÉE NAVALE. 


DÉLITS MARITIMES. 

PEINES. 

DATE 

DK LA LOI. 

Art. I 

l’»g 

N.» 

Abandon d’un convoi par un of- 
ficier 

mort 

21 août 1790. . 

3 G 

421 

I 

Abandon du poste 

attachéaugrand 
màt 

21 août 1790. . 

30 

4 i 9 

I 

Abandon dn poste dans un combat. 

la bouline. . . 

21 août 1790. . 

33 

420 

I 

Abandon du poste, dans le com- 
bat , par Tofiicier 

destitution et 
infamie. . . . 

21 août 1790. . 

s 3 

420 

I 

Abandon du quart par l’officier. . 

descente d’un 
grade 

21 août 1790. . 

31 

420 

I 

Abandon d un vaisseau par le coin- 
mandant non le dernier 

mort 

21 août 1790. . 

35 

421 

I 

Blessure à un camarade 


31 août 1790. . 

3 i 

431 

I 

Chef de révolte dans les arsenaux. 

chaîne la ans. 

20 sept. 1791. 

IO 

4*9 

III 

Clameurs alarmantes. . . . f . . 

gali>ies 3 ans. . 

21 août 1790. . 

a 4 

420 

I 
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|| DÉLITS MARITIMES. 

PEINES. 

DATE 

DE LA LOI. 

Art. 

l'ag. 

N°. 

Désobéissance avec menaces et in- 






jures. . 

la calle 

ai août 1790. . 

i 5 

4lC) 

I 

Désobéissance formelle d’un offi- 






cier 

descente d’un 






grade 

ai août 1790. . 

18 

419 

I 

Désobéissance d'un commandant 






en face de l’ennemi 

mort 

ai août 1790. . 

'9 

419 

I 

Discours séditieux clans les arse- 






naux 

gène 1 an. . . 

ao sept. 1791. 

IO 

4*9 

III 

Evasion d’un marin condamné. . 

peine double. . 

19 octob. 1808. 

I 

475 

XV 

Falsification de registres. ..... 

chaîne 10 ans. 

ao sept. 1791. 

12 

4 i 9 

III 

Feux défendus allumés 

la calle 

21 août 1790. 

28 

4ao 

l 

Feux défendus dans les arsenaux. 

gène S ans. . . 

20 sept. 1791. 

1 5 

4^9 

III 

Jet de lest dans un port 

amende 5 oo fr. 

■ a déc. 1806. 

36 

I71 

XI 

Manque à sa mission volontaire- 






ment. 

mort 

ai août 1790. 

38 

42 2 

I 

Menaces contre un of/icier. . . . 

galères 3 ans. . 

21 août 1790. 

ifi 

4«9 

I 

Négligence à entretenir les feux. 

la calle 

21 août 1790. 

*9 

4 a 1 

1 

Négligence d’un pilote 

interdiction i 






mois 

ia déc. 1806. 

a8 

4 "o 

XI 

Ordre illégal d’amener le pavillon. 

mort 

ai août 1790. 

a 5 

4ao 

I 

Perte volontaire du bâtiment. . . 

mort 

ai août 1790. 


4a a 

1 

Perte du vaisseau par inexécution 






d’ordre 

prison 5 ans. . 

ai août 1790. 

4 a 

4aa 

I 

j Perte du vaisseau par ignorance 






du pilote 

galères 3 ans. . 

la déc. 1806. 

3 i 

470 

XI 

1 Perte volontaire du vaisseau par 






le pilote 

mort 

la déc. 1806. 

3 i 

47 ° 

XI 

Propos séditieux 

fers sur le pont 






6 jours. . . . 

ai août 1790. 

9 

418 

I 

Provocation à la désertion à l’é- 






tranger 

chaîne 3 ans. . 

1" flor. an ia. 

48 

oc 

VI 

Provocation à la désertion à l'en- 





bis . 

nemi 

mort 

1" flor. an la. 

47 

447 

VI 

Provocation à la désertion à Té- 





bis. 

tranger en temps de guerre. . . 

chaîne 6 ans. . 

1" flor. an ia. 

48 

448 

Vf 

Récidive d’un marin qui a obtenu 





bis. I 

1 grâce 

fers ro an^. . . 

19 octob. 1808. 

1 

475 

XV 

| Relus d’assistance 

cassation. . . . 

20 août 1790. 

34 

4 a 1 

1 

Révolte dans les arsenaux 

chaîne 6 ans. . 

ao sept. 17QI. 

IO 

4 *>„ 

I II 

j Substitution de nom 

prison i au. . . 

ao sept. 1791. 

i 3 

4*9 

III 

Suspension de poursuites de l’en- 






nemi 

cassation. . . . 

ai août 1790. 

33 

4ai 

I 

I Trahison 

mort 

ai août 1790. 

i 3 

4*9 

I 

j Usurpation des fonctions de pi- 






lote 

prison 3 mois. 

la’ déc. 1806. 

*9 

47 c 

XI 

t V oie de fait de l’officier. .... 

interdiction et 





\ 

prison 

ai août 1790 

32 

4 *i 

I 

| Voie de fait contre l’officier. . . 

mort. . . . . . 

ai août 1790 

*7 

4*9 

1 
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DÉLITS MARITIMES. 

PEINES. 

DATE 

Aht. 

Pag. N°. 



DR LA LOI. 





CRIMES ou DELITS. 


Arme» portées contre la France 

Bigamie 

Décoration portée sans titre 

Castration 

Commerce de comestibles par un fonction- 
naire 

Costume ou uniforme porté sans titre. . . 

Empoisonnement 

Fabrication de faux certificats 


FEINES. 


mort 

travaux forcés. , 
emprisonnement, 
travaux forcés. . 


amende. . , . . . 
emprisonnement, 
mort 


Falsification de feuille de route. 


Faux témoignage 

Intelligence avec l’ennemi 

Machination avec l’ennemi 

Meurtre - . . . . 

Meurtre avec circonstance aggravante. 

Recèleinent d’espion. 

Refus de l’emploi de la force armée. . 
Soustraction de dépôt 


emprisonnement. . . . 
emprisonnement , ban- 
nissement ou réclu- 
sion 

travaux forcés ou peine 

plus forte 

mort 

mort 

travaux forcés 

mort 

mort 

emprisonnement. . . . 
travaux forcés 


ART. 


2S9. 

3 o 6 et 3 a 5 . 
176. 

f 9 ' 

00a. | 

l 5 y et 160.' 
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LOIS, DÉCRETS, 

ARRÊTÉS, ET AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

I I 

CONCERNANT 

LA LÉGISLATION CRIMINELLE 

MILITAIRE. 

PREMIERE PARTIE. 


ARMÉE DE TERRE. 

N°. I. 

Décret de T Assemblée nationale , 

DU (t AOUT 1790. 

Art. 1. Les lois et ordonnances militaires actuellement existantes, 
seront exactement observées et suivies jusqu’à la promulgation très- 
prochaine de celles qui doivent être le résultat des travaux de l’As- 
semblée nationale sur cette partie. 

a. Excepté le conseil d’administration, toutes autres associations 
délibérantes * établies dans les régimens, sous quelque forme et dé- 
nomination que ce soit , cesseront immédiatement après la publica- 
tion du présent décret. 

3. Le roi sera supplié de nommer des inspecteurs extraordinaires choisis parmi 
les officiers généraux , pour , eu présence du commandant de chaque corpa . 
du deruier capitaine , du premier lieutenant , dn premier sona-lieutenant , da 
premier et da deruier sergent oa maréchal-des-logis , du premier et du dcrniec 
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go ARMÉE DE TERRE, N°. I. 

caporal ox fvrtpaéîïr , et de quatre «oldat* du régiment , nommé» ainsi qn’il va être 
dit , procédera la vérification $es comptes de chaque régiinetit depuis six ans, et 
faire droit sur toute» plaintes qui pourront être portées relativement à l’adminis- 
tration de» deniers et à la comptabilité ; à l’effet de quoi il sera tiré au sort dan» 
chaque compagnie un soldat entre ceux sachant lire et écrire , et ayant au moins 
deux ans de service ; et parmi ceux que le premier sort aura désignés , il «n sera 
ensuite tiré quatre pour assister à cette vérification, de laquelle sera dressé procès- 
verbal , dont copie sera envoyée au ministre de la guerre. 

4. Il ne pourra désormais être, expédié de cartouche jaune et in- 
famante à aucun soldat, qu’apres une procédure instruite, et en 
vertu d'un jugement prononcé selon les formes usitées dans l’armée 
pour l’instruction des procédures criminelles et la punition des 
crimes militaires. 

5 . Les cartouches jaunes expédiées depuis le premier mai 1789, 
sans l’observation de ces formes rigoureuses , n’emportent aucune 
note ni flétrissure au préjudice de ceux qui ont été congédiés avec de 
semblables cartouches. 

6 . Les officiers doivent traiter les soldats avec justice, et avoir 
pour eux les égards qui leur sont expressément recommandés par 

les ordonnances , à peine de punition. Les soldats, de leur côté , • 

doivent à leurs officiers et sous-officier» respect dans tous les cas , 
et obéissance absolue dans tout ce qui concerne le service ; et ceux 
qui s’en écarteront seront punis suivant la rigueur des ordonnances. 

7. A compter du jour de la publication du présent décret , il sera 
informé de toutes séditions , de tous mouvemens concertés qui au- 
ront lieu dans les garnisons et dans les corps , contre l’ordre et au 
préjudice de la discipline militaire. Le procès sera fait et parfait aux 
instigateurs , auteurs , fauteurs et participes de ces séditions et mou- 
vemens ; et par le jugement à intervenir, ils seront déclarés déchus 
pour jamais du titre de citoyen actif, traîtres à la patrie , infâmes, 
indignes de porter les armes , et chassés de leur corps ; ils pour- 
ront même être condamnés , suivant l’exigence des cas , à des peinc.s 
afflictives et corporelles, conformément aux ordonnances ; à l’effet 
de quoi, le comité militaire présentera dimanche prochain un dé- 
-cret 'pour mettre l’Assemblée nationale en état de statuer sur l’or- 
ganisation du conseil de guerre, et la forme d’y procéder. 

8. Il est libre à tout officier, sous officier et soldat, après avoir 
obéi , de faire parvenir directement scs plaintes aux supérieurs, au 
ministre, à l’Assemblée nationale , sans avoir besoin de l’attache ou 
permission d’aucune autorité intermédiaire ; mais il n’est permis 
sous aucun prétexte, d Jns les affaires qui n’intéressent que la po- 
lice intérieure des corps, la discipline militaire et l’ordre du ser-, 
vice , d’appeler l’intervention , soit des municipalités, soit des autres 
corps administratifs, lesquels n’ont d’action sur les troupes 'de 
-ligne que par les réquisitions qu’ils peuvent faire à leurs chefs ou 
commandans. 
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N°. 2. 

* 

Décret de l’ Assemblée nationale , 


nu aa septembre 1790. 

Art. 1 . Aucun homme de guerre ne pourra être condamné à une 
peine afflictive ou infamante, que par jugement d’un tribunal 
civil ou militaire, suivant la nature du délit dont il se sera rendit 
coupable. 

а. Les délits civils sont ceux commis en contravention aux lois 

générales du royaume, qui obligent indistinctement tous les habi- 
tans de l’Empire. Ces délits sont du ressort de la justice ordinaire, 
quand même ils auroient été commis par un officier ou par un 
soldat. * 

3. Cependant , en temps de guerre , l’armée étant hors dii royaume, 
les personnes qui la composent, celles qui sont attachées à son ser- 
vice qu qui la suivent , et qui seront prévenues de semblables dé- 
lits , pourront être jugées par la justice militaire , et condamnées par 
elle atix peines prononcées par les lois civiles. 

4- Les délits militaires sont ceux commis en contravention à la loi 
militaire , par laquelle ils sont définis : ceux-ci sont du ressort de la 
justice militaire. 

5. Toute contravention à la loi militaire est une faute punissable; 
mais toute faute de ce genre n’est pas un délit ; elle ne le devient 
que lorsqu'elle est accompagnée de circonstances graves énoncées 
dans la loi. Les fautes sont punies par des peines de discipline; 
les délits seuls peuvent l’être par des peines afflictives ou infamantes. 

б. Il sera établi des cours martiales chargées de prononcer snr les crimes et 

délits militaires, en appliquant la Loi péuale après qu'un jury militaire aura prononcé 
sur le fait. • 

7. Il v aura dans le royaume et à l’armée autant de cours martiales que de grands 
arrondissemens militaires , confiés â la surveillance d'un commissaire-ordonnateur. 
Chacun d’eux preudra désormais le titre de grand-juge militaire, commissaire-or- 
donnateur des guerres. 

8. Les commissaires ordinaires des guerres prendront le titre de commissaires- 
auditeurs des guerres. Chacun d’eux sera chargé spécialement de la poursuite des 
délits militaires commis daus l'étendue de sou arrondissement particulier. Indépen- 
damment de cette fonction locale , tousseront les assesseurs du grand-juge dans l'ar- 
rondissement duquel ils seront employés. Deux d’entre eux l’assisteront lorsqu'il 
tiendra b cour martiale; ce seront ceux dont la résidence sera la plus voisine du 
lien où elle siégera. 

7 * 
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9. Dans le cas où le grand juge militaire eeroit empêche de remplir ses fonctions^ 
il sera remplacé par le plus aucien commissaire-auditeur de sou arrondissement , 
autre que celui chargé par l’article précédent de la poursuite du délit. 

10. Afin de rendre le service plus prompt et plus sûr, notamment dans l'intérieur 
du royaume, où les troupes sont à de grandes distances les unes des autres , il sera 
nommé par le roi un nombre suffisant et déterminé de juges militaires suppléaus , 
parmi les officiers retirés du service , ayant au moins dix ans de commi&sidh de 
capitaine, et domiciliés dans l'étendue du département ou du district pour lequel 
ils seront établis. Ces suppléaus seront inamovibles, et rempliront les fonctions 
d’asseSseurs à la cour martiale , lorsqu'ils seront plus près que les commissaires-audi- 
teurs du lieu où elle devra siéger : ils n'auront point de traitement j mais leurs frais 
de voyage et de séjour leur seront remboursés. 

11. L'écrivain de la place , dans les villes où il y en a d'établis , fera les fonctions 
de greffier de la cour martiale ; dans les autres villes et lieux , ce sera le greffier de 
îa commune: ni les uns ni les autres n'uuront pour cet objet de traitement fixe, . 
mais ils seront payés de leurs vacations à proportion des affaires et du travail. Lors- 
que l'armée sortira du royaume ; le roi nommera le nombre d’écrivains nécessaires 
pour y remplir leurs fonctions de greffiers des cours martiales. 

12. Tout commaudant en chef dans une garnison ou dans un quartier , sera tenu 
déformer un tableau de jurés pour sa garnison ou son quartier. 

■a 

13. Ce tableau sera divisé en sept colonnes; savoir, i°. celle des officiers généraux 
et des officiers supérieurs; 2°. celle des capitaines; 3°. celle des lieutenans; 4°- celle 
des sous-lieutenant et des adjadaus ; 5°, celle des sergens ou marécbaux-des-logis; 
t>°. celle des caporaux ou brigadiers; 7® . euGu celle des simples soldats , de quelque 
urine qu’ils soient. Les officiers et sous-officiers employés sans troupe, tels que 
ceux du génie et de l'artillerie, seront placés à leur rang dans la colonne de leur 
grade. 

14. Les officiers généraux et supérieurs en activité , ayant autorité et commande- 
ment sur plusieurs garnisons ou quartiers, seront compris dans la première colonne 
du tableau de toutes ces garnisons ou quartiers, avec les officiers supérieurs employé* 
dans chacune d’elles. 

1 5. Dans la seconde colonne seront compris tons les capitaines de la garnison 

ou du quartier, quelque soit leur nombre; il en sera de même dans la troisième 
colonne, par rapport aux lieutenans; et dans la quatrième, par râpport aux sous- 
lieutenaus et adjudans. * 

16. Il ne sera pas nécessaire de comprendre dans la cinquième colonne tous les 
«ergens ou maréchaux-des-logis, il suffira d’en prendre jusqu’à concurrence du 
nombre le plus approchant de cent, soit en plus , soit en moins; en observant de les' 
tirer également de toutes les compagnies. 

17. On observera la même règle à l’égard des caporaux ou brigadiers , et encore' 
par rapport aux simples soldats de toute arme , à cela près qu’nutant qu'il sera pos- 
sible, le nombre de ces deruiers devra être porté au moins jusqu’à deux cents. 

18. Ce sera le commandant de chaque compagnie qui remettra au commandant 

chef la liste des sous-officiers et soldats de chaque compagnie qu’il jugera les plus 

dignes d’être placés sur le tableau des jurés. 

ig. Néanmoins aucun militaire , de quelque grade ou état qu’il soit, ne pourra 
être porté sur le tableau des jurés, s’il n’est âgé de vingt-cinq ans accomplis, s’il ne 
sait lire et écrire, et s’il n’a pas plus de deux ans de service.- 

ao. Tous les ans au mois de novembre, et dans le cours de l'année, toutes les 
fois qu’il y aura lieu de changer la moitié du tableau des jurés, il sera renouvelé 
eu entier par les soius du commandant en chef, qui eu remettra nne copie certifiée 
«t signée de lui au greffier de la co'ur martiale, pour être conservée dans soa. 
dépôt. 
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Ri. On prendra »nr le tableau des jurés les personnes nécessaires pour former 
ïe jury de l'accusation et le jury du jugement , suivaut les règles qui vont être 
prescrites. 

22. Le jury de l’accnsation est celai qui doit déterminer s’il y a lieu à accusation : 
il sera composé d’une personne prise sur chacune des colonnes du tableau, et de 
deux personnes de plus prises sur la colonne du grade ou de l’état de l’accusé; ce qui 
fera en tout neuf personnes. 

a3. Le jury du jugement est celui qui doit déterminer la condamnation ou la 
décharge de l’accusé. Il sera formé de quatre personnes prises sur chacune des sept 
colonnes, et de huit de plus prises sur la colonne du grade ou de l’état de l’accusé; 
ce qui fera en tout trente-six personnes, qui seront ensuite réduites à neuf, au 
moyen des récusations que l’accusé -sera tenu de faire, sans pouvoir allégner » 

aucun motif, et qui s’opéreront par la voie du sort , si l’accusé refuse de les 
proposer. 

24. Chaque colonuc doit être réduite au quart; les récusations s’opéreront suc- 
cessivement sur chacune d’elles, en commençant par la première. 

25. Lorsqu’il y aura plusieurs accusés, il sera ajouté .au premier nombre de 
trente-six jurés, autaut. de huit personnes qu’il y aura de coaccusés, et ces 
huit personues seront toujours prises sur la colonne du grade ou de l’état da 
coaccusé. 

26. Eu pareil cas, chaque accusé, à commencer par le plus jeune , récusera 
d’abord huit personnes sur toute la colonne de sou grade ou de son état , ce qui 
réduira le nombre des jurés à trente-six ; alors les récusations se proposeront sur 
chaque colonne, et d’une colonne à l’autre , par chacun des coaccusés alternati- 
vement, à commencer par le plus jeune, et aiusi de suite jusqu’à ce que chaque 
colonne soit réduite au quart. 

27. Lorsqu’il s’agira de former, soit le jury de l’accusation, soit le jury du juge- 
ment, le commandant militaire en chef du lieu où se fera l'instruction du procès, 
et ou se tiendra la cour martiale , désignera le nombre des jurés nécessaires dans 
chaque colonne , en suivant l’ordre de l’inscription sur chacune , et sans pouvoir 
l'intervertir. En cas d’absence, de maladie, ou d’autre légitime empêchement de 
quelqu’une des personnes désignées pour former le jury , son tour sera passé, mais 
censé rempli. 

28. 11 sera suppléé, an défaut d’une colonne , d’abord par la colonne immédia- 
tement inférieure, et ensuite par la colonne immédiatement supérieure , sans qu’on 
puisse descendre plus bas ni monter plu* liant. Si ce moyen est insuffisant , on aura 
recours à la garnison ou au quartier voisin pour avoir un suppléant, ou des.sup- 
pléans du grade ou de l’état de ceux qu'ils seront appelés à remplacer. 

.29. Chaque commissaire-auditeur des guerres recevra les dénonciations qui lui 
seront faites par les chefs ou par toutes autres personnes, de tout délit prétendu 
commis par des 'militaires en activité. Il aura soin d’exiger du dénonciateur la 
déclaration circonstanciée des faits, la remise des pièces servant à conviction , et 
l’indication des témoins qui peuvent servir à la preuve : la dénonciation sera signée 
par le dénonciateur, s’il sait signer, et s’il ne sait pas signer, par deux témoins eu 
présence desquels elle devra être faite eu pareil cas. 

30, Le commissaire-auditeur des guerres sera tenu de rendre plainte, dans le* 
vingt-quatre heures , de tous délits militaires prétendus commis dans l'étendue do 
son arrondissement , et qui seront parvenus à sa connoissancc par voie de dénon- 
ciation , par la clameur publique ou autrement; comme aussi de constater immé- 
diatement , par procès-verbal, le corps et les circonstauces du délit, s’il a laissé des 
traces permanentes. 

31. Le commissaire-auditeur qui aura connoissance d’un délit militaire commis 
hors de son arrondissement, sera tenu d’avertir, sans aucun délai, celui de sca 
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* confrère» dan» l'arrondissement duquel ce délit passera pour avoir été commis, et 
de lui envoyer tous les renseignemens qu’il aura pu se procurer, notamment copie 
de la dénonciation , s’il en a reçu une. 

32. Sera pareillement tenu le commissaire -auditeur qui aura 
connoissance d'un délit civil commis par des militaires dans son 
arrondissement, d’en avertir immédiatement tel magistrat civil qu’il 
appartiendra, du lieu dans leqxicl ce délit passera pour avoir etc 
commis, et de lui envoyer tous les renseignemens qu’il aura pu se 
procurer, notamment copie de la dénonciation, s’il en a reçu une. 

33. Le commissaire-auditeur qui sera dans le cas de porter une 
plainte, la rédigera par écrit, faisant mention du dénonciateur, s’il 
y en a un; il la présentera au commandant militaire en chef de la 
garnison ou du quartier dans lequel Te délit aura été commis , et re- 
querra de lui la convocation du jury de l'accusation , que le com- 
mandant sera tenu de convoquer sans délai. 

34. Le jury de raccusation s'assemblera dans la maison du commandant , 
mais hors de sa présence ; il se raugera autour d’une table disposée à cét effet, 
à l’une des extrémités de laquelle se placera le commissaire-auditeur, ayant en face 
le greffier. 

35. Le commissaire-auditeur annoncera qne l'objet de cette assemblée est de 
déterminer si, ou non, il y a lieu à accusation contre un tel, il qui on impute 
tel crime ou délit militaire , qu'il énoncera dans les termes les plus précis et les 
plus clairs; ensuite il requerra des jurés le serment de donner leur avis en honneur 
et conscience ; ce que tous les jurés seront tenus de faire à l'instant, en levant la 
main et prononçant :Je le jure. 

36. Cela fait, le commissaire-auditeur fera entrer les témoins qu’il voudra pro- 
duire a l'appui de sa plainte. Il fera connoltrc leurs noms, leur âge, leur état et 
qualité, ainsi que lenr domicile , et requerra d'eux le serment de dire la vérité , 
toute la vérité, rien que la vérité; ce qu’ils scrout tenus de faire à l'instant en levant 
la main et prononçant : Je le jure. 

37 . La plainte sera lue par le commissaire-auditeur, ainsi que 
les écrits à l’appui , s’il y en a : s’il existe des pièces prétendues de 
conviction, elles seront mises en évidence. Les témoins seront en- 
suite entendus sans que personne puisse les interrompre tant qu’ils 
parleront; mais après qu’ils auront tous parlé , l’auditeur et chacun 
des jurés pourront leur faire les questions qu’ils croiront propres à 
l’éclaircissement des faits , et auxquelles les témoins seront obligés 
de répondre. 

38. Ils se retireront ensuite , et lorsqu’ils seront sortis, le com- 
missaire-auditeur fera le résumé des dépositions , présentera scs ob- 
servations sur le tout, et sortira lui-même avec le greffier, pour 
laisser les jurés former entre eux leur détermination. 

3<j. Le juré de l'accusation sera averti par le commissaire-auditeur , qui, à 
cet effet , lui donnera lecture du présent article, qu'il a deux questions distinctes 
à résoudre. 

La première , si le fait dont est plainte, en le supposant prouvé , constitue réelle- 
ment un crime on délit militaire. 
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La seconde, ai les indices sont assez considérables pour faire soupçonner que le 
prérenu soit coupable , et qu'il y ait lieu à suivre la plainte. 

4o. Supposé que la première de ces questions soit décidée négativement , ou ne 
passera pas à la seconde; les jurés rapporteront qte la plainte ne porte pas sur un 
délit militaire, et le commissaire-auditeur ne pourra pas Lui donner de suites; seu- 
lement il sera obligé de l’envoyer à tel magistrat civil qu'il appartiendra , avec ton* 
les renseignetnens qu’il aura pu se procurer. 

' 41. Les jurés cutreeux seront sous la présidence de la première colonne; il* 
opineront à voix haute , en commmraut par le dernier de la dernière colonne , 
et ainsi de suite , en remontant. Ils seront les maîtres de motiver leurs avis daus le 
premier tour d’opinions qui aura lieu sur chaque question ; ensuite il sera fait un 
second tour d’opinions, lors duquel les | voix seront cuoncérs simplement par 
oui ou par non : la majorité absolue entre les neuf jurés fixera leur déter- 
mination. 

4^. Aussitôt qu'elle aura été prise, les jurés inviteront le commissaire-auditeur 
à rentrer avec le greffier, et leur feront part du résultat. Le greffier en fera mention 
sur le procès-verbal qu’il aura tenu de toutes les opérations précédente*. Le procès- 
verbal sera écrit au bas de la plaiute , et signé , tant par les jurés que par l’auditeur 
et le greffier, qui restera dépositaire de toutes les pièces. 

43. Dès que la délibération des jurés aura été ouverte, ils ne pourront se séparer 
sans l’avoir arrêtée et rapportée ; mais s’il est nécessaire de tenir plusieurs séances 
pour la lecture des pièces, l’audition et l'examen des témoins , l’assemblée pourra 
#e réajourner à la plus prochaine matinée. Le procès-verbal des opérations de chaque 
séance sera clos et signé à chaque séance. 

44* S’il y a lieu de donner suite à la plainte, le commissaire-auditeur fera 
arrêter et constituer prisonnier l’accusé, s’il ne l’est pas déjà, en vertu des ordres 
de ses chefs, et des règles de la discipline militaire : s’il l'est /il le fera écrouer 
sur le registre de la prisou; en même temps il lui fera donner copie certifiée , par le 
greffier, de la plainte et du procès-verbal , ou des procès-verbaux qui auront été 
dressés en exécution des articles 4a et 43. L’accusé sera pareillement averti qu’il est 
libre de prendre ou donleinauder pn conseil. 

4 5. La prison est une punition militaire pour les fautes de disci- 
pline; mais par rapport à l’homme prévenu ou accusé d’un délit , 
elle n’est plus qu’un lieu de sûreté; ainsi les chefs qui feront em- 
prisonner quelqu’un compte prévenu d’un délit , ne pourront , sous 
aucun prétexte, aggraver sa détention en y ajoutant aucune espèce 
de peine ou de privation qui ne seroit pas indispensable pour la con- 
servation de sa personne. 

46. En envoyant au grand juge militaire copie de la plainte avec l’extrait du 
procès-verbal qui constate qu’elle doit être suivie en ver|u de la détermination du 
jury , le commissaire-auditeur requerra du grand juge l’ordonnance nécessaire pour 
achever et compléter l’instruction. 

47. Le jour , le lieu et l’heure auxquels le grand juge et nés assesseurs, on leurs 
suppléaus, devront tenir la cour martiale , seront fixés par cette ordonnance : elle 
portera réquisition eu commandant militaire d’y faire trouver les jurés du juge- 
ment, et à l’auditeur d’y produire ses témoins, et d’y faire amener l’accusé ou les 
accusés. La cour martiale se tiendra toujours le matin, et dans le lieu où la première 
iustruction aura été faite, s’il n’y a pas d’empêchement. 

48. L’ordonnance do grand-juge sera communiquée au commandant militaire 

par le commissaire-auditeur, et notifiée,, à sa diligence, tant à l’accusé qu’aux, 
témoins. ' 
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4g. Les témoins qui ne comparaîtront pas an jour indiqué , et qui ne feront 
pas proposer d’excuse légitime, seront cités une seconde fois à leurs frais, et s’ils 
ne comparaissent pas cette seconde fois , ils seront , en vertu de l’ordonnance dn 
grand-juge militaire, appréhendés au corps , amenés et condamnés aux frais de 
leur arrestation et conduite, ainsi qu’à une amende qui ne pourra pas être moindre 
de la valeur d'nue demi-once , ni plus forte que la valeur d’un marc d’argent. 

. . * • . 

5o. \u jour et à l’heure indiques par l’ordonnance du grand-juge militaire, 

lui et fes deux assesseurs, le commissaire-auditeur, le greffier, et toutes les per- 
sonnes désignées pour le jury du jugement, se rendront daus une des salles de la 
maison commune du lieu où se tiendra la cour martiale, les portes ouvertes, en 
présence de tous ceux qui voudront y assister. 

5t. Le grand-juge prendra sa place à l’extrémité de la table disposée à cet effet; 
ses assesseurs seront à ses côtés; prés d’eux , sur la gauche, le commissaire-auditeur 
ayant à côté de lui le greffier : les personnes désignées pour le jury se rangeront à 
droite. 


5a. Le grand-juge annoncera l’objet de la tenue de cette cour martiale, pour 
juger l’accusation portée contre tel' ou tels, à qui on impute tel délit. Il ordon- 
nera de suite que l’auditeur produise ses témoins: ils serout appelés, et ils se 
rangeront sur la gauche à la suite du greffier; après quoi Je juge ordonnera d’amener 
l’accusé ou les accusés, qui se placeront , avec leurs conseils, à l'extrémité de la 
table, faisant face au grand-juge et à ses assesseurs. Tous pourront s'asseoir lorsqu’ils 
ne parleront pas. 

53. Le grand-juge nommera les personnes désignées pour le jury du jugement, 
et avertira les accusés du droit qu’ils ont d’eu récuser uu certain nombre, sans 
être obligés , sans pouvoir même motiver leurs récusations; de l’ordre à tenir en 
les proposant, et qu'il y sera suppléé par la voie du sort, dans le cas où les ac- 
cusés refuseraient de les faire eux-mêmes : les accusés pourront s'expliquer . à cet 

z égard, par leur propre bouche, oti par l’organe de leurs conseils; mais ils devront 
4u moins exprimer qu’ils adoptent ce qui sera proposé en leur nom par leurs 
conseils. j 

54 . Le greffier fera mention, sur son procèl- verbal, des récusations. Le juré 
étant réduit au nombre compétent, le grand-juge requerra de ceux qui le com- 
posent de prêter serment, de donner leur avis en leur a me et conscience ; c« 
qu’ils seront tenus de faire en levant la main , et en prononçant : Je le jure . 


55. Le commissaire-auditeur donnera lecture de la plainte et de 
toute la procédure antérieure, ainsi que des écrits venant à l’appui 
delà plainte, s’il en existe. Les pièces prétendues de conviction 
seront mises en évidence; enfin, les témoins seront nommés et 
désignés l’un après l’autre par leur nom, âge, état, qualité et 
domicile. 

56. Le grand jugé ordonnera aux témoins de prêter serment do 
dire la vérité, toute la vérité, rien que la vérité; ce qu’ils seront 
tenus de faire en levant la main , et prononçant : je le jure. 

57 . Il sera libre aux accusés ou à leur conseil, non-seulement de 
proposer les motifs de suspicion qu’ils peuvent avoir contre le té- 
jnoin, mais encore de faire telles observations qu’ils jugeront à 
propos sur son témoignage, même de lui proposer, pour l’éclaircis- 
sement des faits, telles questions qu’ils voudront , et auxquelles le 
témoin sera tenu de répondre : l’auditeur , les jurés et les juge. 
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pourront ensuite successivement demamler au témoin les explication* 
dont ils croiront la déposition susceptible. 

58 . Les témoins ayant tous été entendus et examinés l’un après 
l’autre, dans une ou plusieurs séances, suivant l’exigence des cas, 
l’auditeur établira le mérite de sa plainte par les divers témoi- 
gnages qu’il recensera; il conclura à ce que l’accusé soit déclaré 
coupable , et condamné à la peine que la loi prononce pour son 
délit. 

5 g. L’accusé ou les accusés pourront, soit par eux-mêmes, soit 
par l’organe da leurs conseils, proposer leurs moyens de justifica- 
tion , de défense ou d’atténuation : il sera libre au commissaire-au- 
diteur de reprendre la parole après les accusés , et ceux-ci seront les 
maîtres de lui répondre à leur tour; mais les plaidoiries ne s’éten- 
dront pas plus loin, et il 11e sera jamais accordé de duplique. 

60. Lorsque l’accusé ou les accusés produiront des témoins , soit 
à l’appui des moyens de suspicion qu’ils auront proposés contre les 
témoins du plaignant , soit pour établir des faits tendans à leur 
justification où à leur décharge, on ne pourra pas leur refuser 
d’entendre à l’instant ces témoins; et quand même l’accusé ou le» 
accusés ne produiroient aucuns témoins pour établir des faits justi- 
ficatifs qui paroitroient concluans , et dont ils offriroient la preuve : 
cette preuve sera toujours admissible à la pluralité des voix du grand 
juge et de ses deux assesseurs, qui fixeront le délai dans lequel elle 
devra être faite. 

61. Les mêmes formalités seront observées , tant pour l’audition 
et l’examen des témoins produits par les accusés, que pour l’audi- 
tion et l’examen des témoins produits par le plaignant. 

6a. Le greffier de la Cour martiale rédigera le procès-verbal de 
chaque séance , de manière qu'il puisse servir à constater l'accom- 
plissement ou l’inobservation de chacune des formalités qui doivent 
avoir lieu dans le cours de l’instruction, pour assurer la régularité 
du jugement, 

63. Toutes les formalités ci-dessus prescrites • étant remplies, toutes les ques- 
tioas incidente* à l'instruction du procès étant décidées , le grand -juge prendra la 
parole, et avertira les jurés qu’ils ont à prononcer sur deux questions qu’ils doivent 
traiter séparément : la première, de savoir s’ils sont convaincus que le délit mili- 
taire énoncé dans la plainte a été commis ; la seconde, s’ils sont convaincus que 
ce soit par l’accusé que cc même délit ait été commis. En conséquence, le grand- 
juge sera teuu de donner lecture du présent article anx jurés. 

C 4 . I! présentera sur l’une et sur l’antre de ces deux questions les témoignages 
à charge et à décharge , et le degré de croyance plus ou moins grand dont ils lut 
paroîtront susceptibles. Il résumera les moyens pour et contre, faisant valoir ceux 
en faveur de l'accusé , quand même ils n’auroient été employés ni par lui ni par son 
conseil ; il s'attachera , surtout dans les cas où le délit paroîtroit constant, aux 
termes de la loi , mais où les circonstances dont il scroit environné poorroient faire 
penser que l’accusé est excusable ou non criminel , à fixer sur ccs circonstance* 
toute l'attention des jurés; il les exhortera à donner leurs avis dans leur awc et 
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conscience ; enfin il les invitera à passer dans une pièce voisine , où ils seront tenas 
de se retirer et de rester sans aucune communication au- dehors jusqu'à ce qu'ils 
aient formé leur résultat. En même temps , le commissaire-auditeur se retirera de 
«on côté, et le grand-juge ordonnera que l’accusé ouïes accusés soient reconduit» 
en prison. 

65. Les jurés , sous la présidence du premier de la première colonne , opineront 
à haute voix et séparément snr chacune des deux questions soumises à leur 
détermination; le dernier de la dernière colonne parlant le premier, et ainsi 
de suite en remontant. Ils seront les mattres de motiver leur avis daut le premier 
tour d’opinions qui se fera sur chaque question; il sera fait ensuite un second tour, 
lors duquel les avis seront énoncés simplement par oui ou par nou. 

66. L’avis contraire à l’accusé ne peut être formé dans le jury du jugement que 
par la réunion des sept neuvièmes des voix des jurés. 

67. S’il passe à la négative sur la première question qu’ils out à décider , la 
seconde sera résolue , et les jurés rapporteront également que l’accusé n’est pas 
coupable. 

68. Il est possible que l’accusé soit convaincu d’un fait que la lettre de la loi 
place au rang des délits militaires , mais que les circonstances environnantes 
servent d’excuse au coupable , et prouvent même qne son intention n’a pas été- 
criminelle; il sera donc permis aux jurés , qni sont les juges du fait, de modifier 
leur rapport suivant les circonstances, en prononçant ainsi : Coupable , mais 
excusable ; ou bien ainsi : Convaincu du fait , mais non criminel. Ces modifica- 
tions pourrout être ajoutées au rapport , à la pluralité des deux tierrf des voix 
des jurés. 

69. Les jurés du jngçmcnt ayant formé leur résultat, en préviendront le grand- 
juge , et rentreront immédiatement après dans la salle d'audience, où, étant a 
leurs premières- places , debout et découverts, tous les jurés leverout la main , et le 
premier de la première colonne dira: Nous jurons sur notre conscience et notre 
honneur y qu' après avoir observé scrupuleusement , dans notre délibération t les 
règles <psi nous étoient prescrites par la loi , nous avons trouvé qu'un tel , accusé 
de tel fait, n'en étoit pas coupable , ou bien, quun tel accusé de tel fait , en étoiS 
coupable , mais excusable ; ou bien enfin , qu’un tel , accusé de tel fait , en étoit 
convaincu , mais non criminel. 

70. Le greffier dressera sur-le-champ procès-verbal du rapport des jurés, qu’ils 
seront tenus de signer , après quoi ils se retireront. 

71. La délibération entre le grand-juge et ses assesseurs commencera immédiate- 
ment après la retraite des jurés. Si ceux-ci ont rapporté que l’accusé n’étoit pas 
coupable, le jugement portera que l’accusé est déchargé de l’accusation, sans 
ajouter rien de plus. Si les jurés ont rapporté coupable , il sera dit que la loi con- 
damne l’accusé à telle peine , et l'article de la loi sera cité , avec les motifs de son 
application. lien sera toujours de même lorsque les jurés auront rapporté coupable, 
mao excusable ; et il sera déterminé dans la suite ce que les juges auront à faire en 
pareil cas. Enfin , si les jurés ont rapporté convaincu du fait , mais non criminel, 
l’accusé sera déchargé de l’accusation. 

72. Il faut l’unanimité des voix des trois juges pour condamner à la mort; la» 
loi ne la prononce que dans , cette présupposition ; et, en général, son intention 
est qn’on se réduise à la moindre peine, lorsque les circonstances font naître des 
doutes sur l’application de la peine la plus rigoureuse. 

73. Pour condamner à toute autre peine que la mort, il suffit de la pluralité de» 
voix; mais si les juges diffèrent absolument d'opinions sur le genre de peines 
a prononcer, il en sera fait mention dans le jugement, et l’avis le plus doux 
prévaudra. 

74. Les jugemens delà oour martiale seront prononcés par le grand-jnge en pré- 
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seace de tout l'auditoire. Avant la levée de l'audience , ils seront signés tant par le 
grand-juge que par ses deux assesseurs, et par le greffier. 

75. Le greffier se transportera immédiatement après à la prison, où il donnera 
lêcture de la sentence aux accusés, qui l'entendront debout et découverts. Le 
procès-verbal de lecture sera écrit au bas de la sentence , et signé seulement dn 
greffier. 

76. Dans tous les cas où l’effet d’un jugement de la Cour martiale 
n’est pas suspendu par la disposition précise de quelque loi , son 
exécution ne pourra être empêchée ni retardée sous aucun prétexte, 
et aura lie|i le jour même, s’il y a peine de mort. 

77. Le greffier ou tout autre officier public qui pourra être dé- 
signé à la suite, assistera ei veillera aux exécutions, dont il dressera 
procès-verbal au bas de la sentence, li sera très-attentif à ce que la 
peine ne soit aggravée par aucun accessoire, et que la volonté arbi- 
traire de qui que ce soit ne puisse rien ajouter à la sévérité du ju- 
gement. / 

78. Lorsqu'un accusé n'aura pu être arrêté et constitué prisonnier en conséquence 
du rapport du juré de l'accusation , le commissaire-auditeur requerra du com- 
mandant militaire, qu'il nomme un curateur à l'accusé absent, parmi les militaires 
de son grade ou de son état; ce que le commandant sera tenu de faire. Le curateur, 
ainsi nommé , sera tenu de prendre un conseil. 

79. La procédure s'instruira avec le curateur, comme elle se fût instruite avec 
Fafccusé en personne ; les dires et déclarations des témoins seront insérés tout 
au long dans le procès - verbal : les juges et les jurés redoubleront d’attention 
lorsqu'ils auront n prononcer sur le sort d'un homme qui ne se défend pas lui- 
même. 

80. Si l’accusé absent est arrêté, ou s’il se constitue volontaire- 
ment prisonnier dans le cours de l’instruction, elle sera recom- 
mencée avec lui , et tout ce qui aura été fait avec son curateur sera 
réputé non avenu. 

81. Si l'accusé fugitif est condamné à des peines afflictives ou iufamantes , la 
sentence sera exécutée en effigie ; néanmoins l'accusé sera toujours admis à faire 
valoir ses moyens de défense, à sa justification , au cas qu'il soit arreté ou qu’il sc re- 
présente volontairement , dans quelque temps que ce soit. 

82. Les fauteurs et complices cTun délit militaire, enfcote qu’ils ne soient pas 
gens de guerre, pourront être poursuivis pardevant la cour martiale, conjointe- 
ment avec l’homine de guerre accusé d’étre le principal auteur du délit; mais dans 
tout autre cas ils ne pourront être traduits et jugés que dans les tribunaux 
ordinaires. 

83. Lorsque la plainte eontrè fin pïffîCuîièT non militaire sera liée à celle porté* 
contre un militaire , l'instruction aura lieu suivant les règles ci-dessus prescrites , 
sauf les exceptions qui vont être déterminées. 

8/*. Le jury de l'accusation sera composé de dix-huit personnes, dont neuf seront 
prises parmi les jurés civils, et à leur défaut parmi les notables habitans du lieu, à 
la désignation du magistrat civil. 

85. Les dix-huit jUrés voteront concurremment sûr leriiérite de la plainte pqrtéfe, 
Tant contre le militaire accusé que contre son coaccusé non militaire; et pour qu'4 
f ait lieu k accu^tiou , il faudra la rcunio^dc douze voix contre six. 

85. Le jury du jugement sera pareillefcnent composé de dix -huit personnes; «s 
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conséquence, an tableau des jurés militaires, il sera joint nne huitième .colonne 
composée de trente-six jurés civils , ou , à leur défaut, d’autaut de notables habitons 
du lieu non militaires , à la désignation du magistrat civil. Cette dernière coloiin* 
sera réduite, comme les autres à neuf personnes , par les récusations ou par la voie 
du sort. 

87. Les récusations dans chacune des huit colonnes , se feront alternativement par 
le militaire accusé et par le coaccusé non militaire, suivant ce qui est prescrit par 
la seconde partie de l'article 26 du présent décret. S’il y a plusieurs coaccusés non 
militaires , on observera, a leur égard, les règles prescrites par les articles a 5 et a(> 
du présent décret , par rapport aux coaccusés militaires ; en telle sorte, que le droit 
de récusation appartenant à chaque coaccusé soit pleinement respecté, et que 
21 éa u moi us le jury du jugement soit réduit à dix-huit personnes, dont neuf de 
chaque état. 

88 . Les dix huit jurés du jugement, voteront concurremment pour décharger ou 
pour condamner , tant les militaires accusés que les coaccusés non militaires, et la 
réunion des sept neuvièmes des suffrages, faisant quatorze sur dix-huit, sera néces- 
saire pour prononcer contre chacun des accusés. 

89. Les délits militaires qui n’aùront pas été dénoncés et pour- 
suivis dans l’espace de dix ans , à compter du jour qu’ils auront été 
commis , ou dont la poursuite, après avoir été commencée, aura été 
suspendue pendant le même espace de temps , seront prescrits , 
et ne pourront plus être l’objet , ni d’aucune plainte , ni d’aucun 
jugement. 

90. En attendant le décret par lequel l’Assemblée nationale se 
propose de définir les délits militaires, et de déterminer la nature 
des peines dont ils pourront être punis, les ordonnances actuelle- 
ment existantes sur cette matière, seront provisoirement suivies et 
observées en tout ce qui n’est pas confraire aux dispositions du pré- 
sent décret. 

« 

N°. 3. 

Décret de rassemblée nationale , 

* 

DES l4 Et l5 SEPTEMBRE I79O. 


DISCIPLINE MILITAIRE. 

» 

Art. 1. Les punitions à infliger pour les fautes commises contre 
la discipline, par les officiers de tous grades, sous-officiers et sol- 
dats de toutes les armes, pourront être prononcées contre les délin- 
quans d’un grade inférieur , par tous ceux qui seron^ revêtus d’un 
grade supérieur au leur , selon ce qui sera prescrit ci-après , à la 


Digitized by Google 



arméf. î>e terre, k®. 5. io« 

«barge par eux d’en rendre compte dans les vingt-quatre heures , en 
observant la hiérarchie des grades militaires, conformément aux 
dispositions de détails que sa majesté prescrira par ses réglemen* 
militaires. 

a. Le commandant du coTps, sur le compte qui lui en sera rendu 
tous les jours, pourra restreindre, infirmer, augmenter les puni- 
tions qui auront été prononcées par ceux sous ses ordres ; mais il 
ne pourra pas ep cela s’écarter des règles qui seront prescrites ci- 
après pour la nature ou la durée des punitions. 

3. Tout subordonné, de quelque grade qu'il soit, et quelque 
fondé qu’il puisse se croire à se plaindre , sera tenu de se soumettre 
aussitôt à l’ordre qu’il recevra, ainsi qu’à la punition de discipline 
prononcée contre lui , par celui ayant droit de la lui ordonner ; mais 
il lui sera permis, après avoir obéi, de réclamer auprès du conseil 
de discipline, dont il sera parlé ci-après, et dans les formes qui se- 
ront prescrites, la justice qu’il croira lui être due. 

4. Les punitions à prononcer pour fait de discipline , seront dé- 
terminées , tant pour leur nature , que pour le maximum de leur 
durée , ainsi qu’il suit : 

Pour les soldats de toutes les armes. 

Les corvées de la chambre , celles du quartier , celles de la place , la consigne au* 
porte» de la ville , lorsqu’elles seront libres , la consigne au quartier pour deux mois . 
la chambre de police pendant un mois, la boisson d’eau pour les ivrognes, jusqu’à 
la concurrence d’une chopine par jour , et pendant trois jours seulemeut , à l'heur* 
de la garde montante, soit que l'homme soit détenu ou non , pour plus long-tempi 
à la prison, cachot ou chambre de police. , 

La prison pendant quinte jours : elle pourra être aggravée par la réductiop an 
pain et à l’eau, pendant trois jouri de chaque semaiue seulement; le cachot, 
pendant quatre jours au pain et à l'eau ; le piquet pendant trois jours , et un* 
heure chaque jour, mais sans charge de fusil, mousqueton , cuirasse ou man- 
teau. Celte punition pourra être en outre de cella de la prison ou du cachot , 
où l’homme puui aiusi sera toujours détenu au moius pendant le temps qu’il devra 
la subir. 

Pour les caporaux ou les brigadiers , ainsi que pour les autres 

sous-officiers. 

La consigne aux portes de la ville, la consigne au quartier pour 
deux mois , les arrêts simples dans leur chambre pour un mois, la 
chambre de police pour le même temps , la prison pendant quinze 
jours , avec possibilité de réduction , au pain et à l’eau pendant troi* 
; jours de chaque semaine seulement. _ . . 

Le cachot au pain et à l’eau pendant quatre jour*. 
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Pour les officiers de tous grades. 

Les arrêts simples dans leur chambre, pendant deux mois, rece- 
vant ou ne recevant personne, suivant les cas , et suivant l’ordre 
donné à cet effet. Les arrêts forcés dans la chambre, c'est-à dire , " 
avec sentinelle, ou autre moyeu coercitif pendant un moi»; la pri- 
son militaire pendant quinze jours. , 

5. Toutes les punitions dénommées ci-dessus , seront les seules 
qui pourront être infligées pour fait de discipline , et elles ne pour- 
ront être prolongées au-delà du terme fixé pour chacune , que par 
une decision précise du conseil de discipline , dont il sera parlé 
ci-après. 

6. Seront réputés faute, contre la discipline, et mériteront d’être punis en con- 
séquence, suivant les cas, toutes voies de fait coups, ou mauvais propos d'un supérieur, 
de quelque grade qu’il puisse être, vis-à-vis de son suliordouué , aiusi que tout* 
punition injuste qu'il aurait pu prononcer coutre lui; 

Tout murmure, mauvais propos ou défaut d’obéissance, pourvu 
qu’il ne soit pas accompagné d’un refus formellement énoncé d’obéir, 
de la part d’un subordonné quelconque vis-à-vis de son supérieur , 
quelque raison .qu’il puisse se.croire de s’en plaindre ; 

Les violations des punitions ordonnées. L’ivresse, pour peu qu’elle 
trouble l’ordre public ou militaire , et pourvu qu’elle ne soit pas ac- 
compagnée de désordre ; 

Tout dérangement de conduite, ou toutes dettes, pourvu qu’elles 
ne soient pas accompagnées de circonstances crapuleuses ou désho- 
norantes ; 

Les querelles, soit entre militaires, soit avec les citoyens ou 
habitai)» des villes et campagnes, lorsque ces dernières ne sont pas 
de nature à être portées devant les juges civils, et pourvu qu’ii n’en 
résulte aucune plaie, et qu'on n’jr ait pas fait usage d'armes ou de 
bâtons. 

Les manques aux différens appels , exercices , revues , ou ins- 
pections. 

Les contraventions aux règles de police ou ordres donnés; enfin , 
toutes les fautes contre la discipline, le service ou la tenue, prove- 
nant de négligence , de paresse ou de mauvaise volonté. 

7 . Les fautes ci-dessas énoncées seront toujours regardées comme 
plus graves, lorsqu’elles auront lieu pendant le temps du service ou 
sous les armes. 

8 . Le commandant , de quelque grade qu’il soit , qui sera reconnu 
avoir puni injustement un de ses subordonnés , le sera lui- me me , 
en raison de la punition qu'il aurait ordonnée , ou du degré de son 
injustice. 
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9. Tout subordonné qui aurait accuse son supérieur de l’avoir 
puni injustement, si la plainte n’est pas fondée, sera condamné, 
s’il y a lieu, à une punition qui sera fixée par le conseil de 
discipline. 

10. Les punitions de la consigne au quartier, de» chambres de 

police des soldats, des arrêts simples dans la chambre, ne dispen- 
seront pas les officiers, sous-officiers et autres qui y seront condam- 
nés, de faire le service de la place et d’assister à tous les exercices 
du régiment, à charge par eux de reprendre leurs punitions, ou 
d’y être reconduits après la fin de leur service ou des exercices. La 
prison et le cachot, ainsi que les arrêts forcés pour les officiers, les 
chambres de police pour les officiers , les suspendront seuls des fonc- 
tions et du service de leurs grades, et les mettront seuls dans le cas 
de remettre leurs armes à ceux qui leur auront porté l’ordre de s’y 
rendre. , 

1 1. Les chambres de police où seront détenus les sous-officiers , 
seront toujours séparées de celles destinées aux soldats. 

ia. Les salles de discipline destinées aux sous-officiers, ainsi 
que celles des soldats, seront toujours garnies de fournitures comme 
les chambres des casernes, et ceux qui y seront détenus, vivront 
comme dans les chambrées , par les soins de leurs compagnies. 

1 3 . Les hommes détenus dans les prisons ou cachots, recevront 
de même l’ordinaire de leurs compagnies , et lorsqu’ils devront être 
au pain et à l’eau , il leur sera fourni ces jours- là une double ration 
de pain ; le surplus de la portion de leur prêt destinée à l’ordinaire, 
seulement après l’acquittement de la double ration de pain, appar- 
tiendra à leur compagnie en bonification d’ordinaire , comme in- 
demnité de toute espèce de service fait pour eux. 

14. Le conseil de discipline chargé, conformément à l’article 5 ci-dessus, de 

prononcer sur la prolongation des punitions au-delà du terme déterminé pour 
chacune d’elles , ou de recevoir les plaintes que des subordonnés pourroient avoir 
à porter contre leurs chefs , sera composé de trois officiers supérieurs , des trois 
premiers capitaines et du premier lieutenant du régiment. Ceux qui manqueroient 
seront remplacés par un pareil nombre du grade inférieur, ou de ceux qui les sui- 
vroient dans leurs colonnes. Ce conseil s'assemblera par ordre du commandant du 
corps toutes les fois qu’il sera nécessaire, et celui-ci ne pourra en refuser la con- 
vocation dans les vingt-quatre heures, lorsqu’il en sera requis , en raison d’une plaiute 
qui pourroit lui être adressée. • 

j 5 . Lorsque la plainte d’un subordonné portera contre un des officiers supérieurs 
du régiment , la plainte sera remise au commandant de la place , s’il y en a , ou 
sinou adressée au commandant de la divisiou , lequel sera tenu de convoquer 
aussitôt un conseil de discipline , composé des sept plus anciens officiers du 
grade le plus élevé de la division , et étrangers au corps , autant qu’il sera 
possible. 

16. Tout subordonné qui voudra porter plainte au conseil de discipline contre 
un de ses chefs, sera tenu de la donner paT écrit, motivée dans ses différentes 
circonstances, de la signer , s’il ss}it éçrire , et de la remettre ainsi au commandant 
du régimeut. 
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17. Celui qui portera plainte, ainsi que celui contre lequel elle sera dirigée* 
seront entendus au conseil de discipline, et pourront, l’un et l’autre à leur vo- 
louté , choisir un défenseur dans l’intérieur même du régiment pour exposer 
leurs raisons. 

18. Si le droit de l’ancienneté appeloit au conseil de discipline un des officiers 
contre lequel la plainte auroit lieu , il sera tenu de s'en retirer , et il sera remplacé par 
celui qui le suivra daus la colonne. 

19. Pour donner aux décisions de ce conseil de discipline toute la publicité néces- 
saire, il sera toujours tenu publiquement, et portes ouvertes; ceux qui y assisteront 
Seront sans armes , debout , découverts , et eu silence. 


N°. 4. 

* 

Décret de V Assemblée nationale , 

DU 28 AOUT I 79 I. 


Art. T. Lorsqu’une troupe sera en état de révolte, les moyens 
donnés par la loi seront incessamment mis en usage pour la faire 
«esser et parvenir au jugement des coupables. 

2. Il sera tiré, par l’ordre du commandant en chef , un coup de 
canon pour avertir que l’ordre est troublé, et si dans le lieu il n’y à 
pas de canon, il sera fait une salve de mousqueterie ; et ce signal 
sera répété de quart d’heure en quart d’heure, jusqu’à ce que l’ordre 
soit rétabli. • 

3. Les troupes réglées qui se trouveront dans le lieu où la révolte 
est déclarée, seront mises sous les armes; et ep cas d’insuffisance, 
les officiers qui commanderont dans les divisions , feront marcher 
de proche en proche d’autres troupes réglées. 

4. Les officiers municipaux du lieu seront incontinent avertis, et 
ils seront tenus aussitôt, à peine de forfaiture , de requérir la gen- 
darmerie et les gardes nationales, lesquelles de même seront réu- 
nies et armées ; et en cas d’insuffisance , d’appeler en aide les muni- 
cipalités voisines. 

5. La force suffisante étant rassemblée, il sera fait au-devant des 
casernes, s’il y en a, au devant de l’hôtel commun de ville, et sur 
la place d’armes, une proclamation en ces termes : Avis est donné 
que la force publique, va être déployée pour le soutien de la loi mi~ 
litaire : il est enjoint aux soldats révoltés de déposer leurs armes 
et de rentrer dans l’obcissance , à peine d’être traités comme enne- 
~ mis publics ; et le lieu où ils devront se rendre sans armes, s’ils 
rentrent dans l'obéissance , leur sera indiqué par la proclamation. 
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6. Cette proclamation sera annoncée au biuit des tambours et 
autres instrumens militaires; elle sera faite par un commissaire des 
guerres, s’il y en a dans le lieu, ou par un officier que le comman- 
dant en chef commettra : elle aura lieu trois fois , de quart d’heure 
en quart d’heure, sur la place d’armes. 

7. Si la troupe révoltée étoit réunie en pleine campagne, la pro- 
clamation scroit faite seulement en sa présence , trois fois , de quart 
d’heure en quart d'heure. Si elle étoit renfermée dans une ville ou 
dans une citadelle, et en possession des portes, la proclamation seroit 
faite à chaque porte, et trois fois de quart d’heure en quart d’heure 
à la dernière porte ; et plie contiendroit l’invitation aux citoyen» 
de se retirer dans leurs maisons. 

8. Ceux qui, avant la seconde proclamation, rentreront dan» 
l’obéissance , et se rendront sans armes au lieu qui leur aura été- 
indiqué , subiront telle punition de discipline que les supérieur» 
trouveront bon d’ordonner. Ceux qui, après la seconde proclama- 
tion, mais avant, l’emploi de la force, rentreront dans l’obéissance 
et se rendront sans armes au lieu indiqué, seront condamnés , le* 
simples soldats, à un an d’arrestation; les officiers, sous officiers, 
à deux ans d’arrestation , et de plus cassés, à moins qu’ils ne soient 
convaincus d’avoir suscité, conseillé ou provoqué la révolte, auquel 
cas ils seront condamnés , les simples soldats à cinq ans de chaînes, 
et les officiers et sous-officiers à dix ans. 

g. Après la dernière proclamation et même plutôt si quelque 
aggression est commise de la part des révoltés , le commandant 
disposera de la force rassemblée, ordonnera de faire feu, et prendra 
toutes les mesures qu’il jugera nécessaire pour soumettre la troupe 
révoltée. 

10. Ceux qui auront attendu l’emploi de la force, et n’y auront 
pas succombé , seront punis ; savoir , les officiers et sous-officiers , 
de mort , et les simples soldats , de vingt ans de chaînes. 

1 1. Le commissaire des guerres, s’il y en a, ou l’officier commis 
par le commandant, l’un ou l’autre assisté de deux autres officiers 
de même commis , dressera procès-verbal successivement et à me- 
sure , de tout ce qui se passera. 

la. La troupe révoltée étaBt soumise , la cour martiale sera incontinent formée; 
le procès-verbal énoncé dans l’article précédent tiendra lieu de toutes déclarations 
du fait, sans l’intervention du jury, à l’égard de ceux qui auront été saisis par 
l’emploi de la force , et leur jugement sera prononcé et exécuté sans plus amples 
formes. 

i 3 . A l’égard de ceux qui étant rentrés dans l’obéissance , et 
ayant déposé leurs armes avant l’emploi de la force, auront néan- 
moins encouru la peine portée en l’article 8 , il sera procédé contre 
«ux dans les formes ordinaires ; mais pour former le jury , le nombre 
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d’hommes nécessaires sera pris dans les autres corps de troupes ré- 
glées, et à défaut par les citoyens non soldats. 

ii. Dès que la Cour martiale sera formée, il sera fait une pro- 
clamation solennelle en ces termes : Avis est donné, que la force est 
restée à la loi, et que tout rentre dans F Ordre accoutumé. Le com- 
mandant en chef ordonnera aux gardes nationales de se retirer, et 
les troupes réglées seront envoyées à leurs postes. 


N°. 5. 

Loi du 19 octobre 1791. 




CODE MILITAIRE. 


TITRE PREMIER. 

De la Juridiction militaire. 

Art 1 Les délits militaires consistent dans la violation, définie 
par la’ loi, du devoir militaire ; et la loi détermine les peines qui 
doivent y être appliquées. 

a. Aucun fait ne peut être imputé à délit militaire , s il n est 

déclaré tel par la loi. / .... 

3 Nul n’est exempt de la loi commune et de la juridiction des 
tribunaux , sous prétexte du service militaire ; et tout délit qui n at- 
taque pas immédiatement le devoir ou la discipline , ou la subor- 
dination militaire, est un délit commun, dont la connaissance ap- 
partient aux juges ordinaires , et pour raison duquel le prévenu , 
soldat, sous-officier ou officier, ne peut être traduit que devant 

/, Nul délit n’est militaire s’il n’a été commis par un individu 
nui fait partie de l’armée : tout autre individu 11 e peut jamais être 
traduit , comme prévenu, devant les juges délégués par la loi mi- 
litaire. ■- .. 

5 Si parmi deux ou plusieurs prévenus du même délit, il y a 
un ou plusieurs militaires, et un ou plusieurs individus non mili- 
taires , la connoissance eu appartient aux juges ordinaires. 
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G. Si dans le même fait il y a complication de délit commun et 
de délit militaire , c’est aux juges ordinaires d’en prendre connois- 
Sance. 

7. Si , pour raison de deux faits , la même personne est dans le 
même temps prévenue d’un délit commun et d’un délit militaire, 
la poursuite en est portée devant les juges ordinaires. 

8. Lorsque les juges ordinaires commissent en même temps, par 
la préférence qui leur est accordée , d’un délit commun et d’un 
délit militaire, ils appliqueront les peinés de l’un et de l’autre si 
elles sont compatibles , et la plus grave si elles sont incompatibles. 

g. Le condamné a droit de demander U cassation du jugement , et le coramis- 
laire -auditeur a le même droit ; mais la signification doit en être faite dans lea 
trois jonrs qui suivent la lecture du jugement dont on lui donnera copie , s'il 
la demande ; et, dans les trois jours suivans , la procédure et le jugement doivent 
être envoyés au greffe du tribunal de cassation , pour en prendre conuoissance 
dans la forme et les délais prescrits à l’égard des jugemens criminels en général. 

10. En cas de prévarication de la part des juges , l’accusé a le 
droit de les prendre à partie , et de les citer au tribunal de cassation. 

ix. Tout général en chef pourra, à la guerre, faire tin réglement 
pour le maintien du bon ordre dans son armée ; et ce réglement 
aura force de loi pendant la durée du commandement de ce général. 

12. Les ordres de circonstance que donnera à la guerre un com- 
mandant en premier d’une troupe ou d’un corps détaché , auront 
force de loi pendant la durée de son commandement. 

1 3 . Les peines attachées aux délits prévus par le réglement du 
général en chef ou les ordres de circonstance du commandant en 
premier , ne pourront être appliquées que conformément à la loi , 
si elles s’étendent sur la vie , ou sur l’honneur , ou sur l’état du 
prévenu , mais sans recours à la cour de cassation. 

1 4. On sera censé être en état de guerre , pour l’exercice de l’au- I 
torité accordée aux généraux en chef, aux comraandans en pre- 
mier, et pour l’application des peines , à raison du temps de guerre, 
après que la proclamation en aura été faite aux troupes ; et en 
temps de paix , tout rassemblement de troupes campées , ou can- 
tonnées pouf former un camp, sera censé être en état de guerre. 

1 5 . Il n’est pas dérogé , par les articles du présent décret , à l’ar- 
ticle 3 de la loi du 22 septembre 1 790 , concernant la compétence 
des tribunaux militaires à l’égard des personnes qui suivent l’armée. 

16. Par la dénomination de militaire , la loi entend tous les in- 
dividus qui composent l’armée , sans aucune distinction de grade , 
de métier ou de profession. 


8 * 
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TITRE II. 

Des Délits et Peines. 


Art. t. Tout soldat, tout sous-officier, tout officier qui , en cas d'alerte, d'appel 
ou de la générale , ne sera pas rendu à son poste au moment où la troupe prend 
les armes , pourra être pnni d'une punition de discipline par le commaodant de la 
troupe dont il fait partie, ou être soumis au jury d'accusation. Si le jury d'accu- 
sation trouve que les circonstances attéuucnt le délit; la punition en appartiendra 
au commandant de la troupe dont il fait partie; et s’il est soumis au jury de juge- 
ment , et déclaré coupable et non excusable , la peine est , en temps de guerre , 
d'être cbassé du service. 

а. Le militaire qui , à la guerre , ne se sera pas rendu à son poste , 
ou qui aura abandonné son poste pour songer à sa propre sûreté , 
sera puni de mort. 

3. Le militaire qui , dans une place prise d'assant , quittera son poste pour se 
livrer au pillage , sera puni de la peine exprimée par la proclamation du général qui 
aura commandé l'assaut. 

4 . Tout soldat trouvé endormi en faction ou en vedette sera puni d'une pnnition 
de discipliue par le commandant de la troupe dout il fera partie , à moins que dea 
circonstances aggravantes ne détermineut le commissaire-auditeur à le traduire devant 
la cour tnatiale. 

Dans le cas où le prévenu seroit traduit devant la cour martiale, et déclaré cou- 
pable, la peine est, en temps de paix de trois mois de prison , et , en temps de guerre, 
d’être puni de mort. 

5. Tout commandant d’un poste, tout sergent d’un poste, ainsi 
que la sentinelle , qui sera convaincu- d’avoir transmis de fausses 
consignes à la place de celles qu’il avoit reçues , sera puni de mort. 

б . Le commandant d'une palrouille qui sera convaincu d’avoir 
perfidement caché au commandant de son poste les découvertes 
qu’il aura faites , sera puni de mort. 

7 . Le commandant d’un poste qui tairoit perfidement à celui qui 
le relève les découvertes essentielles qu’il aura faites , soit par 
lui-même , soit par ses patrouilles , soit par toutes autres per- 
sonnes , relativement à la défense du poste , sera puni de mort. 

8 . Le commandant d’un poste qui aura cru devoir s’écarter de 
sa consigne , en sera responsable au commandant de la troupe dont 
il fait partie; et si, traduit à la cour martiale, il est déclaré cou- 
pable , il sera puni de mort. 

9 . Un soldat en sentinelle ou en vedette, qui aura manqué à sa consigne , sera 
pnni d'une punitiou de discipline par le commandant de la troupe dont il fait partie, 
à moins que (les circonstances aggravantes ne déterminent le commissaire auditeur 
-à le traduire à la cour martiale; et s'il est traduit à la cour martiale , et déclaré cou- 
pable , la peine est d’être puni de mort. 

so. Tovt poldat, sous-officier et officier qui aura quitté sou poste sans U per- 
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mission dp son commandant, sera pnni d’une punition de discipline par le com- 
mandant de la troupe dont il fait partie , à moins que des circonstances aggra- 
vantes ne déterminent le commissaire-auditeur à le traduire à la cour martiale ; 
et s’il est traduit à la cour martiale , et déclaré coupable , la peine est d’être puni 
de mort. 

11. Tout soldat , sous-officier ou officier , convaincu d’avoir com- 
muniqué le secret du poste , ou le mot d’ordre , à quelqu’un qui 
u’en devoit pas avoir connoissance , sera puni de mort. 

12. Tout militaire convaincu d’avoir insulté une sentinelle , de 
propos ou de gestes, la peine est , contre le simple soldat , d’un 
mois d’arrestation, de six semaines contre le sous-officier, et de 
trois mois contre l’ofîicicr. 

Si l’insulte avoit été faite avec une arme quelconque , ou si elle 
consistoit en voies de fait , et que la sentinelle ne l’eût point tué , 
le délinquant sera puni de mort. ® 

1 3 . Tout militaire convaincu d'entretenir une correspondance dans l’armée en- 
nemie, sans la permission par écrit du commandant de la troupe dont il fait partie* 
aéra puni par ledit commandant d’une punition de discipline ; et si la correspon- 
dance est une trahison , il sera puui de mort. 

i/|. Tout militaire qui aura passé les postes avancés de l’armée , ou qui sera sorti 
d’une place assiégée sans la permission du commandant de la troupe dont il fait 
partie , sera puni conformément au réglement du général de l'armée ou du com- 
mandant de la place. 

i 5 . Tout militaire convaincu d’avoir été en maraude, sera puni conformément 
au réglement du général de l’armée. , 

3 6. Tout subordonné qui ne s’est pas conformé sur-le-champ à uu ordre de son 
supérieur , relatif au service militaire , sera , en temps de paix , puni de six 
mois de prisou ; et , en temps de guerre , toute désobéissance formelle sera punie 
de mort. 

17. Si un subordonné est convaincu d’avoir menacé son supérieur de la parole 
ou du geste , la peine est d’un an de fers contre le soldat , de deux aus contre le 
sous-officier , et de deux ans de prison contre l’officier. 

Si la menace a été accompagnée de quelque mouvement d’armes, la peine est, 
contre le soldat, de deux ans de fers, contre le sous -officier , de quatre ans, et 
contre l’officier d'être cassé , et de quatre ans de prison. 

18. Si un subordonné est convaincu d’ayoir frappé son supé- 
rieur, la peine est , contre le coupable, d’étre puni de mort. 

19. S’il y a révolte contre les supérieurs, la peine de la désobéissance combinée 
est, à l’égard de ceux qpi l’ont suscitée , d’étre punis de mort ; et ceux qui fouit 
partagée , d’être condamnés à dix de fers. 

20. Si la désobéissance combinée consiste en résistance d’inertie, 
la peine contre les moteurs de cette révolte est de cinq ans de 
fers ; et contre ceux qui ne se seront pas rendus à la troisième som- 
mation du commandant , la peine est de deux ans de fers. 

21. En cas d’attroupement, les supérieurs commanderont qu’on 
se sépare et que chacun se retire; et s’ils ne sont pas sur-le-champ 
obéis , ils nommeront ou désigneront ceux qu’ils jugeront être 
les auteurs de l’attroupement ; et si les désignés ne rentrent pas 
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aussitôt dans le devoir, ils seront dcs-lors déclarés chefs de révolte, 

et subiront la peine énoncée dans l'article iq. 

Si le rassemblement n’est pas dissous par le commandement fait 
au nom de la loi , les supérieurs sont autorisés à employer tels 
moyens de force qu’ils jugeront bons, sans préjudice des peines 
portées, et sans que les supérieurs puissent jamais être ni recher- 
chés ni inquiétés pour raisons des moyens qu’ils auront employés 
pour que force demeure à la loi. 

22. Dans le cas de la peine de prison par jugement de. la cour 
martiale , le temps entier, de la peine est distrait de celui du service. 

Celui qui volera l’argent de l’ordinaire de ses camarades , 
çelui qui vendra ou qui mettra en gage , en tout ou en partie , ses 
armes ou son habillement , ou son fourniment , sera puni de deux 

aps de fers. « 

o 

24. Celui qui aura déserté en temps de pais, et n'étant pas de service , sera 
puni de trois mois de prison ; s'il étoit de service , de six mois de prison; et s’il 
a déserté étant de faction , il sera condamné aux fers pour le temps qu'il aura encore 
à servir, 

a5. Celui qui aura déserté en temps de guerre, n’étaut point de service , sera 
condamné à dix ans de fers ; s’il étoit de service, à vingt ans de fers ; et s'il étoit en 
faction lors de sa désertion , il sera puni de mort. 1 

Et, dans tous les temps et tous les cas, celui qui sera convaincu d’étre auteur 
d'un complot de désertion , sera puni de mort. 

a(>. La loi accorde au militaire qui aura déserté ,' n’étant pas de service , et en 
temps de paix seulement , liuit jours de repentir , pendant lesquels il peut revenir 
a ses drapeaux , ou prouver , par une déclaration authentique, que son intention 
est d'y revenir , et , en ce cas, la peiue ne sera qne d'nne prison d’autant de jours 
qu’il eu aura été absent ; mais , s’il est arrêté pendant lesdits huit jours de repentir , 
il sera considéré et pnni comme déserteur. 

27. La peine d'être chassé emporte La dégradation civique; et l’expédition du 
jugement tiendra lieu de cougé absolu à celui qui aura été chassé. 

28. Le roi sera prié de donner tous réglemens nécessaires pour 
l’exécution du présent décret , qui aura force de loi dans nos co- 
lonies comme en Europe. 

2q. Le jury d’accmatiou s’assemblera toujours dans le lieu où le délit aura été 
commis; lorsqu'il n’y aura point d’emplacement , dans ce cas , il s'assemblera dans 
le chef-lieu de la cour matiale. 

Le jury du jugement et la cour martiale s’assembleront toujours dans le chef-lien 
de la cour martiale. 

3o. Dans levas des articles 22 et a5 des décrets du 22 septembre 1790, le 
nornbrr des jurés , soit d’accusation , soit de jugement, ne sera point augmenté en 
raison des coaccnsés qui excéderont le nombre de six. 

3i. Les membres de la gendarmerie nationale prévenus de dé- 
lits , seront justiciables des tribunaux ordinaires ; mais si le tribu- 
nal ordinaire décide que le délit dont le jugement lui est déféré est 
purement militaire , l’accusé sera renvoyé devant la cour martiale. 

3s. Dans ce cas, les jurés seront pris sur nn tableau particulier , formé des seult^ 
4jfûcUrs , sous-officiers et cavaliers de la gendarmerie nationale. 
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Décret de l Assemblée nationale , 

« 

UES II et 12 MAI 1792. 


TITRE PREMIER. 

Des Tribunaux militaires à V armée. 


Art. r. Tons délita militaire* on commun* , commis à l'armée pendant la guerre 
par les individu* qui la composent , sans distinction de grade , de métier ou 
de profession , seront jugés par des cours martiales , ou par la police correction- 
nelle militaire , suivant la gravité du délit , conformément aux dispositions 
suivantes. 

2. Tout prévenu d'un délit militaire ou d’un délit commun , dont la peine , s'il 
est trouvé coupable par le jury , doit être la privation de la vie ou de son état , sera 
traduit devaut la cour martiale 

3 . Tout prévenu d'un délit, ou d’une faute excédant celles dépuré discipline, dont 
la connoissance est réservée par le* lois militaires au conseil de discipline , et dont la 
punition ne devra être ni la privation de la vie ni celle de son état, sera traduit de- 
vant le tribunal de police correctionnelle militaire. 

4. A l’année , les cours martiales et les tribunaux de police correc- 
tionnelle militaire appliqueront aux délits militaires les peines énon- 
cées dans le Code pénal militaire , ainsi que dans les réglemcns que 
les généraux et commandaus en chef sont autorisés à faire par l’ar- 
ticle 11 de la loi du 19 octobre; les cours martiales et les tribu- 
naux de police correctionnelle militaire appliqueront aux délits ci- 
vils les peines énoncées dans les lois pénales ordinaires. 

TITRE II. 

Des Cours martiales. 

Art. 1. Conformément à ce qui est prescrit par l’article 7 de la loi du 29 octobre 
1 790 , il sera établi daus chaque armée le nombre de cours martiales que le général 
d’armée aura jugé nécessaire. 

2. La juridiction de chacune des cours martiales , dans la même armée , s’étendra, 
dans le royaume et hors du royaume , sur tous les militaires attachés à cette armée, 
et sur toutes les personnes attachées à son service ou qui la suivent. 

3. Le siège habituel de chacune de ces cours sera déterminé par le général ; en 
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sorte que , tle chacun des points qu'occupera l*ar»rtce , ou puisse promptement re- 
courir à l’une d’elles. Cependant il sera libre au grand-juge d’ordonner le transport 
de la cour martiale hors du lieu où elle siège habituellement, toutes les fois que cette 
mesure pourra contribuer à la sûreté des prisouniers, à la prompte expédition des 
affaires, ou pour toute autre considération importante. 

Les cours martiales à l'armée pourront tenir leurs séances partout , et même 
en plein air. 

4 < Les prévenus de délits qui devront être jugés par les cours martiales , seront 
traduits devant la plus prochaine, sur la plainte du commissaire-auditeur qui en aura 
été le plutôt averti , soit par une dénonciation expresse ou par la clameur publique, 
ou de toute autre manière. 

5 . La formation du tableau des jurés, établie par la loi du 29 octobre 1790, ne 
sera pas obligatoire à l’armée. 

Le service de ces deux jurés sera rempli alternativement par tous les individus qui 
composent ou suivent les armées, sans qu’aucune raison puisse les en dispenser, de 
quelque arme , de quelque grade , de quelque profession qu’ils soient f soit qu’ils 
servent en corps ou par détachement , ou même hors de ligne. 

On sera appelé pour le service des jurés, par le commandant militaire de la divi- 
sion. Lorsqu'il n'y aura qu’un seul régiment dans le lieu où les deux jurés devront être 
convoqués, le régiment fournira les jurés nécessaires , en prenant les plus anciens 
officiers , sous -officiers et soldats qui seront soumis à cet égard à un tour de service , 
et en suivant l’ordre des colouues. 

Lorsqu'il y aura deux régimens dans le lieu de la convocation, il sera nommé 
des jurés sur la totalité des deux régimeus. Lorsqu’il y eu aura trois, il en sera de 
même , jusques et compris le nombre de quatre régimens , nombre auquel ou s’ar- 
rêtera , quel que soit celui des troupes comprises dans la même division ; mais quand 
les quatre premiers régimens auront satisfait à cette obligation, on recommencera à 
nommer des jurés dans les régimens qui suivront. 

Les officiers des états-majors des armées , les officiers et sous-officiers pris dans 
les détachemens envoyés aux armées , quelle que soit leur arme , seront, dans toute 
circonstance, nommés par l’officier qui se trouvera commander, en les prenant 
chacun à leur tour dans la colonne de leur grade. 

Nul ne sera appelé pour les jurés , s'il n'a les qualités requises par l'article 19 de 
la loi du 29 octobre 1790. 

G. Lorsque le« prévenus seront militaires, quels que soient leur nombre et leur, 
grade, le jury d’accusation atra formé par des militaires , à raison d’un par chacune 
des sept premières colonnes , et de deux du grade du prévenu. Lorsque les prévenus 
seront des personnes attachées au service de l'armée, ou étant à sa suite, quel que 
soit leur nombre, le jury d’accusation sera composé de neuf personnes, à raison 
d'une par chacune des sept colouues militaires , et de deux prises à tour de rôle 
parmi les personnes du même état que l’accusé. II en sera de même lorsque , 
dans le nombre des prévenus , il y aura des militaires et des personnes non 
militaires. Dans tous les eas , la majorité absolue entre les jurés d'accusation 
fixera leur détermination, ainsi qu’il est prescrit par l'article 4 1 de 1* ï°* du 
29 octobre 1790. 

7. Lorsque les accusés seront militaires , quels que soient leur nombre et leur 
grade, le juré du jugement sera formé d'après l’article 23 de la loi du 29 octobre. 
Lorsque les accusés seront des personnes attachées au service de l'armée, ou étant 
à sa suite, qncl que soit leur nombre , il sera présenté pour le jury de jugement vingt- 
huit militaires, à raison de quatre par colonne, et huit personnes prises à tour de 
rôle , parmi celles attachées au service de l’armée ou étant à sa suite ; ce qui donne 
le nombre de trente-six, qui, au moyen des récusations, se réduit à neuf, dont 
deux de l’état de l’accusé attachés à l’armée. Il en sera de même , lorsque , dans le 
nombre des accusés, quel qu’il soit , il y aura des militaires et des personnes non 
militaires. Dans tous le* cas > les récusations seront proposées sur chacune des sept 
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colonnes, pour les réduire successivement au quart, conformément à ce qui est 
prescrit par l'article 24 de la loi du 29 octobre 1790 ; et s'il y a plusieurs accusés , 
9 les récusations seront proposées alternativement par chacun d’eux , à commencer par 
le plus jeune, ainsi qu'il est prescrit par la deuxième partie de l'article 26 de la 
loi du 29 octobre 1 790. 


TITRE III. 

Des Juges de paix et de la Police correctionnelle militaire. 

Art. j. Les corornissaires-aaditeurs qui, dans les cours martiales, resteront 
toujours chargés de la poursuite de tous les délits militaires , rempliront encore, 
dans les camps et les armées, les fonctions déjuge de paix envers les gens de 
guerre et autres attachés à leur service, ou qui sont à leur suite. 

2. Ils jugeront toutes le* contestations qui pourront naître, d’après les prin- 
cipes de la police correctionnelle civile ; ils jugeront aussi tous les délits qui 
n’emporteront pas la peine de la privation de la vie et de l’état des personnes : 
ils seront , en 'conséquence , assistés dans leurs jugemens par deux commissaires 
ordinaires des guerres, et, à leur défaut, par les deux capitaines qui, sur l'état 
de service, se trouveront être rentrés les derniers au camp. 

3 . Les jugemens des tribunaux de police correctionnelle militaire , non plus 
que ceux des cours martiales, ne seront sujets ni à l'appel ni à la cassation. 

4 * I*es généraux d'armée, dans les régleraens que la loi les autorise à proclamer 
pendant la dorée de la guerre, y classeront ton* les objets qui doivent être soumis 
a la police correctionnelle, et jugés par les commissaires-auditeurs. 

5 . Le pouvoir exécutif fera publier une instruction détaillée, tant sur le ser- 
vice des cours martiales que sur le tribunal de police correctionnelle militaire 
dans les armées. Ce réglement, uniquement relatif au service en campagne, 
devra être conforme aux bases établies par le présent décret, et aux lois anté- 
rieures, tant sur la compétence des tribunaux militaires que dans le Code pénal, 
pour tout ce qui ne se trouve pas expressément abrogé. 


N' 


7 - 


Décret de V Assemblée nationale , 


. DU 17 MAX 1792. 

Art. 1. Tout militaire, de quelque grade qu'il soit, qui se sera absenté de son 
camp , de sa garnison , de son quartier , sans congé , ordre ou démission acceptée , 
comme il sera dit ci-après , sera réputé déserteur. 

2. Tout militaire, de quelque grade qu’il soit , déserteur à l’en- 
nemi , sera puni de mort. 

3 . Tout militaire, de quelque grade qu’il soit , déserteur n’allant pas à l’ennemi, 
sera puni de la peine des fers ; savoir, le soldat pour dis ans, le soua-ofüeier pour 
quinze ans, et l’oflicierpour vingt aus. 
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4. Sera réputé déserteur à l’ennemi , tout militaire , de quelque 
grade qu’il soit, qui aura passé, sans en avoir reçu l’ordre, les li- 
mites fixées par le commandant du corps de troupes dont il fait • 
partie. 

5 . Les congés dont devra être porteur tout militaire , de quelque 
grade qu’il soit , pour s’absenter de son camp , sa garnison ou son 
quartier , seront signés , pour les soldats et sous -officiers , par le 
commandant de leurs compagnies et par le commandant du corps ; 
pour les officiers d’un corps , de quelque grade qu’ils soient , par 
le commandant du corps et par le chef de la division ; pour les 
chefs des corps et officiers-généraux , par le général de l’armée dont 
ils font partie. Lesdits congés continueront à être visés par le» 
commissaires des guerres. 

6. Tout chef de complot de désertion , quand même le complot 
ne se seroit pas exécuté, sera puni de mort. 

7. Lorsque des militaires de différens grades auront déserté en- 
semble , ou en auront formé le complot , le plus élevé en grade , 
ou à grade égal , le plus ancien de service sera présumé chef du 
complot. 

8. Tout complice qui découvrira un complot de désertion , ne 
pourra être poursuivi ni puni à raison du crime qu’il aura découvert. 

g. Le» généraux détermineront, suivant tes circonstances, les récompense* 
à accorder à ceux qui ramèneraient des déserteurs échappés à la surveillance des 
postes avancés. 

zo. Les officiers, de quelque grade qu'ils soient, qui donneront leur démission, 
ne pourront pas quitter les emplois qu'ils occupent dans l'armée , avant que cette 
démission ait été annoncée à l'ordre du camp, de la garnison ou du quartier, sui- 
vant ce qui sera dit ci-après. 

Ceux qui s'abseuteroient avant cette formalité , seront réputés déserteurs, et punis 
comme tels, suivant les cas prévus par les articles précédées. 

xf. La démission d'un officier, de quelque grade qu'il soit, sera toujours 
remise an commandant dn camp, de la garnison du quartier, qui sera tenu delà 
faire publier à l'ordre le lendemain. 

12. Les officiers démissionnaires, même après la publication à 
l’ordre mentionnée en l’article précédent, n’en devront pas moins 
être porteurs d’un congé militaire, pour se rendre aux lieux qu’ils 
se proposent d’habiter. 

Ce congé fera mention de la démission. 

1 3 . Lesdits congés ne seront délivrés que lorsque le* officiers 
démissionnaires auront remis tous les effets militaires , ainsi que 
les gratifications en avance qu’ils auroient touchées pour la cam- 
pagne , sous peine de responsabilité réelle et pécuniaire contre les 
supérieurs signataires des congés. 

14. Tout officier qui, après la publication du présent décret, 
et pendant la guerre, donnera sa démission sans cause légitima 
jugée pour les officiers des corps par les conseils d’administration * 
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et pour les autres officiers par les cours martiales, ne pourra plus 
à l’avenir occuper aucun grade dans l’armée , ni obtenir aucun trai- 
tement ou pension à raison de ses services militaires. 

1 5 . Dans tes premiers jours de chaque mois, le pouvoir exécutif fera publier 
une liste de tous les militaires, de quelque grade qu’ils soient, qui auront déserté 
dans le mois précédent : elle contiendra, outre les noms des déserteurs, leur signa- 
lement, la désignation de leur grade, et le lieu de leur uaissance; elle sera 
adressée à l’Assemblée nationale , et aux procureurs-généraux syndics de tous les 
département* 

16. Le pouvoir exécutif adressera dans quinzaine, à l’Assemblée nationale et 
aux départemens, une liste de tous les officiers qui ont quitté leurs emplois sans 
démission , depuis la loi de l’amnistie. 


n*. 8. 

Décret de la Convention nationale , 

DU 28 MARS 1793, 

Qui détermine les mesures à prendre pour assurer le re- 
crutement et les approvisionnemens des armées , et pour 
prévenir et punir la désertion et la vente des armes par 
les soldats et volontaires , 

Art. t. Les communes accéléreront le recrutement le plus qu’il 
sera possible; elles feront connoitre à chacun des citoyens inscrits 
pour marcher, leur destination , aux termes des articles ai et sui- 
vons du titre premier du décret du 24 février dernier, sur le re- 
crutement de l’année, et de l'instruction adressée parle ministre 
de la guerre aux administrations de departement. Aussitôt que les- 
dits citoyens seront arrivés à leur destination , ils feront passera 
leur municipalité un certificat signé du commissaire des guerres, 
,pour constater qu’ils se sont rendus à leur poste. Les commune» 
ne seront déchargées de leur contingent , qu’en rapportant lesdits 
certificats. 

2. Tout citoyen inscrit pour le recrutement, qui ne se rendroit 
pas directement à l’armée dans laquelle il doit entrer , ou qui , 
hors le cas d’un empêchement légitime , ne s’y rendroit pas au jour 
qui lui a été prescrit , qui rentreroit dans son domicile après l’avoir 
quitté pour partir, et avant le temps déterminé par la loi , sera 
sujet aux peines portées par le décret du 3 o septembre 1791 , contre 
}cs soldats des troupes de ligne qui abandonnent leurs drapeaux. 

3 . Les municipalités dans lesquelles lesdits citoyens rentreroient , 
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ou flans le territoire desquelles viendroit résider un militaire de 
quelque grade que ce soit ,qui auroit abandonné son drapeau sans 
congé , seront tenues de les dénoncer sur-le-champ au ministre 
de la guerre, pour qu’ils soient poursuivis et punis suivant la 
rigueur des lois. 

Le* municipalités qui Ifs auraient recelés et cachés , seront tenues de fournira 
leurs frais, autant de volontaires qu’elles laisseroient habiter daus leur territoire 
de citoyens qui auraient refusé d’aller rejoindre leurs drapeaux, ou qui les auraient 
abandonnés. 

4- La gendarmerie est mise en état de réquisition permanente, 
à l’effet de former des patrouilles sur les roules et chemins qui con- 
duisent aux armées. Elle arrêtera tout militaire qui reviendroit de 
l’armée sans congé, ou qui se détourneroit de la route qui lui a 
été donnée pour se rendre à l’armée ; elle le constituera prison- 
nier, le renverra de brigade en brigade à son bataillon, pour que 
sou procès lui soit fait. 

5. Il est défendu à tout soldat de vendre ses armes ou son équi- 
pement , et à toute personne de les acheter. Les armes et équipe- 
mens achetés en contravention à la loi , seront confisqués et portés 
aux arsenaux ou autres dépôts d’armes , pour être distribués aux 
troupes de la république. Le vendeur sera renvoyé à la police cor- 
rectionnelle , pour être puni de la peine d’emprisonnement , aux 
termes du code de la police. Les acheteurs, entremetteurs et com- 
plices desdits achats y seront pareillement renvoyés, pour être 
punis par une amende qui ne pourra excéder 3,ooo livres , outre 
la peine de l’emprisonnement , aux termes du code de la police. 

6 . Les ouvriers employés à la fabrication des armes et autres 
objets nécessaires à la défense de la république , n’ayant pas dû 
être compris dans le recrutement , les chefs des ateliers employés 
pour le service de la république , enverront au ministre de la guerre 
un état de ceux de leurs ouvriers qui étant employés depuis plus 
de six mois , auroient été compris dans le recrutement, et seroient 
partis pour l’armée. Le ministre de la guerre enverra ces états aux 
ctats-majors des armées , qui feront rechercher lesdits ouvriers , 
et les renverront à leurs ateliers, pour y continuer leurs travaux. 

7 . Dans le cas où les chefs d’ateliers et de manufactures auroient 
compris dans les états qu’ils remettront au ministre de la guerre 
des personnes qu’ils n’employoient pas réellement et utilement de- 
puis six mois, ils seront condamnés à fournir, équiper et entre- 
tenir à leurs frais un volontaire pour la durée de la campagne, 
sans préjudice du service personnel que devra faire le citoyen qui 
aura été compris mal-à-propos dans l’état, et qui sera obligé de 
retourner à l’armée. 

8 . Les décrets précédemment rendus , notamment celui du 9 mars 
dernier, pour mettre à la disposition de la nation les chevaux qui 
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ne servent point à l’agriculture , au commerce ou à des besoins 
d’une nécessité reconnue, seront exécutés; mais en y ajoutant : la 
Convention nationale décrète que lesdits chevaux seront retirés de 
fait par les administrateurs de district , et à Paris par la municipa- 
lité , pour servir, soit à l’artillerie, soit à la cavalerie, ainsi que 
toutes les provisions de fourrage et avoine qui auroient été faites 
pour leur nourriture. 

9. Les chevaux , fourrages et avoine qui seront pris aux termes de 
l’article précédent , pour le service de la république, seront payés aux 
propriétaires , sur estimation faite à dire d’experts, en bons à valoir 
sur les contributions que peuvent ou pourront devoir lesdits pro- 
priétaires. Les receveurs d’impositions et de district recevront les- 
dits bons de la part de ceux auxquels ils auront été délivrés , et ils 
leur donneront quittance d'autant sur leurs contributions foncière 
et inobiliaire. 


»°. 9 * 

Décret de la Convention nationale , 

DU 4 AVRIL 1793. 

Qui met en liberté les Militaires détenus aux galères pour 
désertion antérieure à la déclaration de guerre. 

La Convention nationale décrète que les militaires détenus aux 
galères pour désertion antérieure à la déclaration de guerre faite le 
20 avril 179a, seront mis sur-le-champ en liberté; abolit tout 
jugement rendu contre eux; fait défenses de faire aucune pour- 
suite contre ceux qui se sont rendus coupables du même délit 
avant ladite époque , et qui ne sont pas sortis du territoire de la 
république. 
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Décret de la Convention nationale , 

DU 12 MAI 1793, 

Sur V Organisation des tribunaux criminels militaires. 


TITRE PREMIER. 

Organisation des Tribunaux criminels militaires , pour les ' 
troupes de la république en temps de guerre. 

Art. 1. Il sera établi sans délai des tribunaux militaires pour 
toutes les troupes de la république. 

а. Il y aura deux tribunaux pour chacune des armées de la république. 

3. Chaque tribunal sera composé d’un accusateur militaire, d'un jury déjugé* 
ment, de trois juges, qui appliqueront la loi , et d’un greffier, qui sera toujours au 
choix du premier juge. 

4. Il y aura par deux brigades militaires nn juge de paix militaire , qui fera les 
fonctions d’officier de police de sûreté dans les deux brigades, pour les délits prérus 
dans le Code pénal. 

5. Dans le cas où plusieurs armées se tronreroient réunies sous un même 
commandement, chaque armée conservera les tribunaux militaires qui lui sont 
attribués. 

б. Les trois juges seront pris parmi les juges de paix militaires les plus à por- 
tée , et à tour de rûle , pourvu qu’ils 11'aient pris aucune part à l’instruction. Dans 
tons les cas, ce sera te plus ancien d’âge qui présidera. 

7. Les juges seront renouvelés, autant que faire se pourra, à chaque vacation, 
c’est-à-dire après que les prévenus, pour lesquels ils auront été convoqués, seront 
définitivement jugés. 

8. L’accusateur militaire et les juges de .paix seront choisis par le conseil exé- 
cutif, et ratifiés par le comité de salut public; ils 11e pourront être pris parmi Ica 
militaires, ni parmi les individus employés dans les armées. 
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. TITRE II. 

Fonctions des Officiers de police de sûreté. 

Art. i. Le jnge civil, faisant les fonctions d’officier de police de sûreté, recevra 
les dénonciations qui lui seront faites ; il aura soin d’exiger du dénonciateur la 
déclaration circonstanciée des faits, la remise des pièces servant à conviction, et 
l’indication des témoins qui penvent servir à k preuve : la dénonciation sera 
a ignée par le dénonciateur, s’il sait signer ; et s’il ne le sait pas , par deux témoins, 
en présence desquels elle devra être faite en pareil cas. 

2 . L’officier de police de sûreté, après avoir entendu le prévenu, rendra 
plainte, s’il y a lieu, à l’accusateur militaire, dans les vingt-quatre heures, des 
délits prétendus commis dans l’étendue de son arrondissement, et qui seront 
parvenus à sa connoissance par voie de dénonciation , par la clameur publique, 
ou par toute autre voie légale; il constatera sans délai , par procès-verbal , le corps 
et les circonstances du délit, s’il a laissé des traces permanentes. 

3. L’officier de police de sûreté qui aura connoissance d’nn délit commis hors 
de son arrondissement, sera tenu d'avertir, sans aucun délai, celui de ses col- 
lègues dans l’arrondissement duquel ce délit passera pour avoir été commis, et de 
lui envoyer tous les renseignemens qu'il aura pu se procurer, notamment la dénon- 
ciation , s’il en a reçu une. 

4 - Dans le cas où les généraux, officiers, sous-officiers ou toute 
personne attachée à l’armée ou à sa suite, négligeroient de main- 
tenir la discipline dans leurs subordonnés , ou.de dénoncer un délit 
commis par eux dont ils auroient connoissance , l’officier de po- 
lice de sûreté sera tenu» de les poursuivre comme complices dudit 
délit. 

5. Quand le juge civil, faisant les fonctions d’officier de police de sûreté , jugera 
qu’il v a lien à accusation contre nn prérenu , il appellera auprès de lui l'offi- 
cier qui se trouvera commander en second le corps d’oà sera le prévenu , ainsi 
que le plus ancien d'âge de son grade; et s'il arrive que le prévenu soit séparé 
de son corps , l’officier de police prendra toujours dans 1a troupe présente sur 
les lieux où se feront les poursuites, l'officier commandant, et un du grade du 
prévenu. 

6. Dans ce cas, t'officier de police de sùwté leur communiquera les pièces, 
s'il y en a, ainsi que son procès-verbal, dans lequel seront les déclarations dea 
témoins, et il sera mis à la majorité, au bas du procès-verbal , l’acte d'accusation , 
s’il y a lieu ; et toute la procédure consistera dans le procès-verbal. 

7. L’officier de police de sûreté veillera à ce que tout militaire 
quelconque , ou toute autre personne au service de l’armée ou à sa 
suite , prévenu d’un délit , soit mis provisoirement en état d’arres- 
tation. 

8. Dans le cas où l’arrestation n’auroit pas encore eu lieu au mo- 
ment de la plainte, il requerra qui de droit en sa qualité d’officier 
de police de sûreté, pour qu’elle soit faite à l’instant. 

9. S’il y a lieu à accusation, l’officier de police de sûretc décer- 
nera un mandat d'arrêt. 
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xo. L'acte d’accusation, dressé au pied du procès-verbal, sera de suite envoyé 
à l'accusateur militaire. 

ii. Toute poursuite, dont l’attribution est donnée à l'officier de [Alice de 
sûreté contre un prévenu , sera faite de 6uite , et terminée au plus tard dans les 
vingt-quatre heures. 

X2. Dans le cas où il ne se trouveroit pas d’officier de police de sûreté sur 
les lieux, et qu'il seroit à plus de trois lieues de distance, le commandant 
de la troupe le suppléera daus toutes ses fonctions, et s’assurera toujours du 
prévenu. 

i 3 . L'officier de police de sûreté se fera remettre par le commissaire des guerres 
attaché aux deux brigades dont la police lui est confiée , un tableau du jury do 
jugement, en sept colonnes, comme il sera dit ci-après. 


TITRE III. 

Fonctions de P Accusateur militaire. 

Art. i. L'accusateur militaire est chargé de poursuivre les délits sur les actes 
d'accusation dressés comme il est dit article io du titre U des Fonctions des 
officiers de police de sûreté ; et s'ils se trouvent défectueux , il pourra les refaire 
en son nom. 

а. L’accusateur militaire surveillera, et même poursuivra extraordinairement, 
s’il y a lieu, pardevant le tribunal militaire, tout juge militaire faisant les fonc- 
tions d’officier de police de sûreté, qui négligerait ou retarderait la poursuite d’un 
délit, ou qui prévariqueroit dans ses fonctions. 

3 . L’accusateur militaire dénoncera et poursuivra pardevant le tribunal militaire, 

tous les généraux d’armée qui sc trouverout daus les cas prévus dans le Code 
pénal. * 

4. La ^oie de dénonciation contre les généraux est également ouverte à tous les 
officiers et soldats, volontaires, et autres citoyens attachés aux armées. 

5. Toute rîénonciatoin quelconque pourra se faire, soit au conseil 
de discipline , soit pardevant l’officier de police , soit enfin pardevant 
l’accusateur militaire. 

б. Le dénonciateur signera sa dénonciation : s’il ne sait ou ne 
peut signer, il en sera fait mention. Le dénonciateur pourra, s’il le 
veut, se faire accompagner àe deux témoins, pour constater, s’il 
en étoit besoin, le refus qu’on feroit de recevoir sa dénonciation , 
et il se fera donner extrait de sa dénonciation. 

7. Toute dénonciation faite , et dont les cas auront été prévus par le code pénal, 
sera de suite envoyée à l'officier de police de sûreté de la brigade du prévenu, qui 
fera , sans aucun délai , les poursuites nécessaires. 

8. Si la dénonciation est dirigée contre le général d'armée ou le chef d’une divi- 
sion , l'officier de police de sûreté, à son defaut l’accusateur militaire, décernera 
contre le prévenu un mandat d’arrêt. 

9. Dans le cas prévu par l'article précédent, l'information se fera dans les formes 
indiquées, et l’accusateur militaire convoquera , daus ce cas-là, six juges, qui de- 
vront composer le tribunal criminel. 

10. La dénonciation sera présentée au tribunal. L’accusateur militaire et les té- 
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tootns y seront entendus ; et si le tribunal juge à la majorité qu’il y a lien à pour- 
suivre, le président eu dressera l’acte , et le fera passer au Corps législatif, à la 
diligence de l’accusateur militaire. 

1 1 . Le Corps législatif décidera s’il y a lieu à donner suite à l’accusation , et 
renverra l’affaire pardevant le tribuual qu’il jugera devoir eu counoltre. 

12. Si l'accusateur militaire prévariqnoit dans ses fonctious , ou s’il se rendoit 
coupable par défaut de surveillance , tout officier, soldat, volontaire, ou autres 
citoyens attachés aux armees, pourront le dénoncer dans les formes prescrites par 
les articles 5 et G du titre II. 

13. Toute dénonciation faite contre l’accusateur militaire sera portée à un offi- 
cier de police. Il informe»* dans les formes indiquées ; et , s’il y a lieu , il convoquera 
six juges, qui, dans ce cas aussi, devront composer le tribunal militaire. 

14. Les informations faites sur le tout, la dénonciation sera portée au tribunal, ' 
et ce sera alors l’officier qui aura fait les premières poursuites qui remplira, pour ce 
fait seul , les fonctions d'accusateur militaire. 

Si le tribunal juge à la majorité qu’il y a lieu à poursuivre , le président en dressera 
l’acte, et le fera passer au Corps législatif , qui décidera si l’affaire doit être suivie, 
t*t la renverra au tribuual qui devra en coivuoître. 

TITRE IV. 

Composition du Jury de jugement. 

Art. j. Chaque commissaire des guerres sera tenu d’avoir toujours chex lai , et 
de remettre- à l’officier de police de sûreté, un tableau divisé eu sept colonnes, ainsi 
qu’il suit : 

• c 

S a v o i a ; 

La première contiendra les officiers généraux et supérieurs de toute arme , confies 
à sa police; la deuxième , les capitaines ; la troisième , les lieutenans; la quatrième, 
les sous-lîeutenans et adjudans; la cinquième, le< sergens et maréchaux-des- logis; 
la sixième, les caporaux et brigadiers ; la septième , les simples soldats. Les officiers 
et sous-officiers sans troupe» , tel» que ceux de l’artillerie et du génie , seront placés 
à leur rang dans les colonnes de leur grade. 

2. Dans le cas où le prévenu ne serpit pas militaire , mais attaché à l’armée ou 
à sa suite, on 11c prendra point de juré dans la colonne des officiers supérieurs ; les 
trois juré» manquant seront de la profession ou état du prévenu. 

3. Le commissaire des guerres sera tenu de remettre pour cet effet, à l’officier 
de police de sûreté , le tableau de tous les employés k l’armée ou à sa suite , qui se 
trouveront dans la division confiée à sa surveillauce. 

4. 11 y aura dix-huit jurés de jugement , qui seront pris ainsi qu'il suit : 

S AT o r & ; 

Deux par chaque colonne, et les quatre autres dans la colonne du grade du pré- 
venu , le tout à tour de rôle. Dans le cafoii il ne se trouveroit pas sur les lieux une 
suffisante quantité d’officiers compris dans une des colonnes, on les remplaceroit 
par le grade immédiatement inférieur, indépendamment de ce qu’il doit fournir, et 
successivement il en sera de même pour tout autre grade. Dans tou» le» ca», celai 
qui remplacera d’une colonne a l’autre, sera regardé comme étant du grade qu'il 
remplace ; aiusi, le cas où il ne h* trouveroit que dessous-officiers et soldats, n’ar* 
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fréterait pas la composition du jury ; on auroit seulement l’attention de maintenir la 
proportion établie en faveur du prévenu. 

5 . Dans aucun cas, le général en chef ou de division, et le commandant des corps 
d’où sera le prévenu, ne pourront être appelés comme juré». 

6. Sur ccs dix-huit jurés de jugement , le prévenu pourra en exclure moitié par 
colonne ; et à défaut par lui d’ea exclure, ce sera les neuf derniers jurés qui se 
retireront. 

y. Le jury de jugement sera toujours pris dans les troupes, de quelque arme que 
ce soit, présentes sur les lieux où se feront les poursuites; et dans le cas où il ne se 
trouveront pas de quoi compléter ce jury , soit en officiers , de quelque grade que 
ce soit , soit en sons-officiers , caporaux, soldats, la gendarmerie et les invalides 
employés pourront être appelés comme tels, eu suivant les formes indiquées dans 
l’article 4 du présent titre. 

S. Néanmoins aucun militaire, de quelque grade qu’il soit, ne pourra être ap- 
pelé comme juré, s’il n’est âgé de vingt-cinq ans accomplis; s’il ne sait lire ni écrire, 
et s’il n’a pas un an de service effectif. 

9. L’accusateur militaire seul convoquera les jurés parla voiede l'officier de police^ 
lequel fera passer la convocation au commissaire des guerres de sa division , ou, à 
son défaut , au commaudaut militaire. 

10. Aussitôt que l'officier de police aura reçu de l’accusateur militaire la con- 
vocation du jury, il sera tenu de choisir dans les colonnes ceux qui devront composer 
le jury, et d'en envoyer la listeau commissaire des guerres le plus à portée, ou , à 
son défaut, au commandant militaire, qui les fera de suite avertir par écrit, suivaut 

* les formes militaires. 

n. Aucun juré ne pourra se dispenser de se rendre à la convocation qni lui sera 
faite , à moins de maladie constatée, auquel cas le malade fera prévenir de suite 
l'officier de police , afin que le jury soit toujours complet. 

12. Le jury sera renouvelé à chaque convocation, 

3 3 . Aucun juré ne pourra être ui parent, ni allié du prévenu , jusqu’au degré 
prohibé. 


TITRE V. 

Procédure devant le Tribunal militaire. 

% 

Art. 1 . Nul ne peut être poursuivi devant le tribunal militaire et jugé, que sur une 
accusatiou faite dans les formes prescrites par l’article 5 du titre II. 

2. Lorsque l’accusateur militaire aura recules notes de l’interrogatoire , ainsi que 
les éclairci sic mens qui auront été pris par l’officier de police de sûreté , en forme de 
procès-verbaî , ainsi qu’il est dit dans l’article 5 du titre II , il sera tenu de les re- 
mettre au président du tribunal militaire. 

3. Tout accusé pourra faire choix d’un ami pour lui servir de 
conseil dans scs défenses, sinon le président lui en désignera un; 
mais le conseil ne pourra jamais communiquer avec l’accusé que 
lorsqu’il aura été entendu. 

ti- Les témoin» seront tenus de comparoitre sur l’assignation qui 
leur sera donnée , sous peine d’amende et de conlrainte par corps , 
lesquelles peines seront prononcées par le tribunal à la réquisition de 
.l'accusateur militaire. 
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5. Dans le cas où les témoins seroient obligés de se déplacer et 
demanderaient indemnité, ils seront taxés suivant un tarit qui sera 
dresse a cet effet , par les juges du tribunal militaire , et exécuté 
provisoirement jusqu’à ce que le corps législatif l’ait approuvé. 

6. Les témoins assignés ou produits par l’accusé, seront entendus 
dans le débat. 

7. L’accusateur militaire sera tenu, aussitôt après l’interroga- 
toire, de faire ses diligences de manière que l’accusé soit jugé sans 
que 1 instruction puisse être différée ou interrompue. 

TITRE VI. 

De V Examen de la conviction. 

Art. 1. l.n présence des juges, de l’accusateur militaire, des 
jurés et des citoyens qui ne pourront entrer que sans armes, sans 
cannes ni bâtons, l’accusé comparaîtra à la barre, libre et' sans 
fers; le président lui dira qu’il peut s’asseoir , lui demandera ses 
nom , âge et profession , et sa demeure , dont il sera tenu note par le 
greffier. r 

а. L’accusateur militaire avertira l’accusé d’étre attentif à tout, 
ce qu’il va entendre ; il ordonnera au greffier de lire l’acte d’accu- 
sation, après quoi il dira à l’accusé : Voilà de quoi on vous ac- 
cuse ; vous allez entendre les charges qui seront produites contre 

VOUS . 

3. L’accusateur militaire exposera le sujet de l’accusation • il 
fera entendre les témoins, ainsi que la partie plaignante, s’il v 
en a. J 

l\. Chaque témoin sera tenu de déclarer s’il est parent , allié 
serviteur ou domestique du prévenu ; s’il connoissoit l’accusé avant 
le fait qui a donné lieu à l’accusation, et s’il entend parler de 
1 accusé présent. 

5. A chaque déposition du témoin , le président demandera à 
1 accuse s’il veut répondre à ce qui vient d’être dit contre lui. L’ac- 
cusé pourra, ainsi que ses conseils, dire tant contre les témoins 
que contre leur témoignage , ce qu’il jugera utile à sa défense. 

б. Le conseil sera tenu de s’exprimer avec décence et modération. 

7- Tous les effets trouvés lors du délit ou depuis, pouvant servir 

a conviction, seront représentés à l’accusé, et il lui sera demandé 
de répondre personnellement s’il les reconnoit. 

8. A la suite des dépositions , l’accusateur militaire sera entendu: 
Ja partie plaignante pourra demander à faire des observations à l’ac- 
cusé j et ses conseils pourront leur répondre. 
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g. Le président résumera l’affaire, fera remarquer aux jurés le* 
principales preuves pour et contre l’accusé; il terminera en leur 
rappelant avec simplicité les fonctions qu’ils ont à remplir, et po- 
sant, de l’avis des juges , distinctement les questions sur lesquelles 
ils ont à décider. 

10. Le président mettra par écrit les questions suivant leur ordre, et les donnera 
au chef du jury , qui sera toujours le plus ancien d'âge. 

11. Le président ordonnera aux jurés de se retirer dans une chambre voisine. Il» 
y resteront sans pouvoir communiquer arec personne. 

12. Lorsque I06 jurés se trouveront en état de pouvoir donner leur déclaration , 
ils feront avertir l'accusateur militaire, lequel passera dans la chambre du conseil, 
où le chef du jury se rendra pareillement, et un juré du grade du prévenu. Le* 
jurés successivement , et en l'abseuce les uns des autres, feront, chacun devant eux, 
leur déclaration particulière, de la manière qui va être expliquée. 

1 3 . Chaque juré prononcera sa déclaration dans la forme suivante : Sur mon 
honneur et ma conscience , l'accusé est convaincu^ de tel fait , ou l'accusé 
n’est pas convaincu de tel fait. Il pourra aussi ajouter : l'accusé est excusable 
ou ne l'est pas. 

11 faudra 1 rs deux tiers de voix pour fixer la déclaration. 

14. Cela fait, les jurés rentreront dans l'auditoire, et après avoir repris leur place, 
le président leur demandera si l'accusé est convaincu d'avoir , etc. etc. 

1 5 . Le chef du jury répondra : Sur mon honneur et ma conscience , la décla- 

ration du jury est : tel n'est pas convaincu , etc. ou bien , tel est convaincu , etc. ; 
tel est excusable , ou tel n’est pas excusable. * 

Si le jury déclare que l'accusé est excusable, le tribunal prononcera la peine de 
discipline résultant du procès porté devant lui. 

16. La déclaration sera reçue par le greffier , signée de lui et de tous les juges. 

17. Le jury ne pourra donner de déclaration sur un délit qui ne seroit pas porté 
dans l'acte d'accusation , quelle que soit la déposition des témoins. 

18. Si l’accusé est déclaré non convaincu du fait porté dans l’acte 
d’accusation, et qu’il ait été inculpé sur un autre crime par les 
dépositions des témoins, le président, sur la demande de l’accusa- 
teur militaire, ordonnera qu’il soit arrête de nouveau ; il recevra 
les éclaircissemens que le prévenu donnera sur ce nouveau fait, et 
s’il y a lieu, il délivrera un mandat d’arrêt, et renverra le pré- 
venu, ainsi que les témoins, par devant l’officier de police de sûreté 
de la division du prévenu, qui procédera de suite à une nouvelle 
instruction. 

ig. Le tribunal criminel une fois assemblé , ne pourra dans aucun cas , se sé- 
parer , que les prévenus pour lesquels il aura été convoqué ne soient définitivement 
jugés. 


t 
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TITRE VIL 

Du Jugement et de [ exécution. 

Art. i. Lorsque l’accusé aura été déclaré non convaincu , 4 e pré- 
sident prononcera qu’il est acquitté de l’accusation , et ordonnera 
qu’il soit mis sur-le-champ en liberté. 

i. Tout particulier ainsi acquitté , ne pourra plus être repris ni 
accusé pour raison du même fait. 

3. Lorsque Faccusé aura été convaincu, le président, en présence des citoyens 
Je fera comparoitre , et lui Uoauera connoissauce de la déclaration du jury. 

4 - L’accusateur militaire fera sa réquisition au tribunal, pour 
l’application de la loi. 

5 . Les juges prononceront ensuite, et sans désemparer , la peine 
établie par loi , ou acquitteront l’accusé dans le cas où le fait dont 
<il est convaincu , n’est pas défendu par elle ; il sera libre aux juges 
de se retirer dans une chambre pour y délibérer. 

6 . Les juges donneront leur avis à haute voix en présence des citoyens, en com- 
ineuçant par le plus jeun* , et en fumsnut par le président. 

7 . Si les juges étoient partagés pour l'application de la loi , l'avis le plus favorable) 
à l'accusé sera suivi. 

8. Le président , après avoir recueilli les voix , .et avant de 
prononcer le jugement , lira le texte de la loi sur laquelle il est 
fondé. 

9. Le greffier écrira le jugement, dans lequel sera inséré le texte 
de la loi lue par le président. 

10. Le président prononcera à l’accusé son jugement de condam- 
nation. 

11. L’accusateur militaire fera exécuter le jugement dans les 
vingt-quatre heures, et aura à cet effet le droit de requérir l’assis- 
tance de la force publique. 

12. Le silence le plus absolu sera observé dans l’auditoire; et si 

quelque particulier sjécartoit du respect dû à la justice, le prési- 
dent pourra le reprendre , le condamner à une amende ou même à 
garder prison jusqu’au terme de huit jours, suivant la gravité des 
faits. * 

1 3 . Le tribunal criminel sera compétent pour prononcer les peines 

de discipline résultant des procès portés devant lui. • 

14. A l’égard des contumaces, ils seront jugés dans la même 
forme et de la même manière , sauf à recommencer la procédure 
dans le cas où le prévenu scroit arrêté et traduit devant le tribunal 
militaire. 
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1 5 . Le tribunal militaire fera passer, à la diligence de l'accusa- 
teur militaire , le jugement de chaque condamné au ministre de la 
guerre. 

16. Le président veillera à ce que le jugement soit lu dans les 
vingt-quatre heures , à la tête du corps dont sera le coupable. 

17. A cet effet , l’accusateur militaire aura le droit de requérir le 
commandant du corps de rassembler sa troupe , qui dans ce cas se 
rassemblera sans armes. 

TITRE VIII. 

Du lieu de la résidence de chaque tribunal militaire. 

Art. 1. ic commissaire ordonnateur en chef de chaque armée fera la réparti- 
tion des tribunaux militaires de manière que les divisions soient les plus égales 
possible. A. cet effet, il remettra à l’accusateur militaire un état nominatif des offi- 
ciers de police de son arrondissement ; et en cas de mutation, il sera tenu de les 
lui faire connoltre. 

a. Il y en aura toujours un au quartier général ; l’autre dans le point le plus 
central des lieux occupés par les troupes, et qui sera indiqué par le général 
darmée. 

3. Le général d’armée , et , en 6on absence , le commandant en chef sera tenu de 
faire arrêter un local convenable et suffisant pour les audiences du tribunal militaire 
et pour loger l’accusatenr militaire. 

4. Le président et l’accusateur militaire seront tenus de se transporter partout où 
sera le prévenu, lorsque cette translation sera nécessaire pour accélérer le jugemeut ; 
et, dans ce cas, le tribunal militaire se tiendra dans le lieu même où se trouvera 
le prévenu. 

5. Il y aura toujours un poste au local choisi pour la tenue des audiences du 
tribunal militaire. 

TITRE IX. 

Du traitement accordé aux officiers du tribunal militaire. 

Le traitement de l'accusateur militaire sera de six mille livres. 

Celui de chaque officier de police aux armées sera de deux mille livres. 

Il leur sera en outre payé à chacun pour le logemcntg^fuatre cents livres. 

Le greffier aura par jour de séances, trois livres en sus de la paie de son grade; 
ses frais de voyage lui seront payés pur lieue sur le pied de vingt sous, ainsi que 
pour le retour. • 

Il sera passé à l’accusateur militaire , pour frais de bureaux , six cents livres, 
a Toutes ces dépenses seront acquittées chaque mois par le payeur général de l'armée, 
sur uue ordonnance du commissaire ordouuatcnr. 
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TITRE X. 

Costumes des officiers de police de sûreté aux armées , et 
de V accusateur militaire. 


Habit bleu national , doublé de même; collet de même couleur rabattu* bouton* 
en drap, veste et culotte de drap blanc , boutons de drap. Ils porteront un médaillon 
pareil à celui de juges de paix, sur le fond duquel seront gravés ces mots : Officiers 
de police militaire ; une plume aux trois couleurs au chapeau. Lorsqu'ils ferout 
les fonctions de juges, ils porteront l’épée et le ruban aux trois couleurs , eu sautoir, 
comme les juges criminels ou civils. 

Même costume pour l’accusateur mililaire , avec cette différence , que le collet 
rabattu sera blanc, et qu’en fouction au tribunal , il aura un chapeau rond', 
et une plume nuire autour ; le ruban aux trois couleurs , et l’épée comme les autres 

j u 6« 


N°. II. 

Décret de la Convention nationale, . 

DU 12 MAI I7q3. 


TITRE PREMIER. 

Des Délits et Peines. 

« 

Section I. re De la désertion . 

Art. J. Tout militaire, c’est-à-dire, depuis le général d’armée jusqu’au soldat 
ou volontaire inclusivement , ou tout autre employé , soit dans les armées, soit à 
leur suite, qui passera à l’ennemi ou chez les rebelles , sans y être autorisé par scs 
chefs, sera puni de mort. 

a. Tout militaire qui désertera avec armes , chevaux et bagages , dans l'intérieur 
de la république, sera puni de dix ans de fers; 

Et dans le cas où il seroit convaincu de vol fait à la troupe , de quelque nature 
qu’il soit , il sera puni de quinze ans de fers. 

3. Tout militaire qui désertera dans l’intérieur de la république sera puni de cinq 
* ans de fers ; et s'il étoit de service , de dix ans. 

4 . Seta réputé déserteur dans l’intérieur de la république , tout militaire qui aura 
quitté sou corps snus congé eu bonne forme, on tout autre employé dans les ar- 
mées ou à leur suite , qui les abandonnerait sans une permission en forme de ses. 
supérieurs. 
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5. Sera aussi réputé déserteur dans l’intérieur tout citoyen qui, s’étant fait in»* 
crire pour servir dans les troupes de la République , aura reçu une route oa 
frais de conduite» et ne se sera pas rendu à sa destination dans le délai fixé; 
dans ce cas , il sera pnni de cinq ans de fers, à moins qu’il ne justifie d’un em- 
pêchement légitime; 

Et dans te cas où il se seroit rendu coupable de vols , de violation de domicile 
ou de personne , il sera puni de quinze ans de fers. 

6. Sera réputé déserteur à l’ennemi tout militaire ou tout employé dans les ar- 
mées qui aura passé , sans en avoir reçu l'ordre , les limites fixées par le comman- 
dant du corps dont il fait partie. 

7. Tout citoyen qui sc sera fait enregistrer seul sur le registre 
d’une section ou d’une municipalité , pour marcher aux armées en 
remplacement d’un autre citoyen , et qui après avoir reçu pour ce 

, fait, soit de l’argent, sait son équipement ou habillement, seroit 
convaincu d’avoir été se faire enregistrer ailleurs pour le même ob- 
jet, sera puni de cinq ans de fers. 

8. Tout chef de complot de désertion à l’ennemi ou chez les rebelles, quand 
même le complot ne seroit pas exécuté, sera puni de mort ; et si c’est à l’inté- 
rieur, de quinze ans de fers. 

9. Lorsque des militaires de différens grades auront déserté ensemble ou en au- 
ront formé le complot , sans que le chef en soit connu, le plus élevé en grade % 
ou à grade égal , le plus aucieu de service sera réputé cbef du complot et puni 
comme tel. 

10. Tout complice qui découvrira un complot de désertion, ne 
pourra être poursuivi ni p\ini à raison du crime qu’il aura dé- 
couvert. 

11. Tout embaucheur pour l’étranger ou pour les rebelles, sera 
puni de mort. 

Section II. De la trahison. 

Art. 1. Tout militaire ou individu de l’armée', quel que soit sou 
état 0|i son grade, convaincu de trahison , sera puni de mort. 

2. Sont réputés coupables de trahison , les auteurs des délits ci-après détaillés : 

Savoir : 

Tout individu qui , en présence de l’ennemi , sera convaincu de s'être permis 
des clameurs qui auroient jeté l’épouvante et occasionné le désordre dans les 
rangs ; 

Tout commandant d’un poste , ainsi que la sentinelle , qui auroient donné de 
fausses consignes ; 

Tout commandant d’nne patrouille qui aura caché les découvertes qu’il aura 
faites; 

Tout commandant d’un poste qui caclieroit à 'celui qui le relève les décou- 
vertes essentielles qu’il auroit faites , soit par lui-même , soit par ses patrouilles ^ 
soit par toutes autres personnes, relativement à la défense du poste; 

Tout militaire convaincu d’avoir communiqué le secret du poste ou le ^0$ 
d’ordre à quelqu'un qui n’en devroit pas avoir connoissancc ; 
r 
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Tout militaire ou individu de l'armée qui entretiendra une correspondance 
dans l'armée ennemie , sans la permission par écrit de son commandant ou su» 
périeur ; 

Tout militaire , ou tout autre individu au service ou à la suite des armées, 
qui aura cncloué ou mis hors de service , saus ordre ou sans motifs légitimes , 
un canon ou mortier , obusier ou affûts ; 

Tout commandant d'une place attaquée qui , sans cause légitime et sans l'a ut o- 
ri.sation des corps administratifs , dont il justifiera au tribunal crimioel militaire , 
aura consenti à la reddition de la place avant que l'enuemi ait fait brèche pra- 
ticable, et qu'il ait soutenu trois assauts; 

Tout général d’armée , tout commandant de division ou commandant en chef de 
place en état de guerre, qui n’aura pas fait connoltre au miuistre les besoins de 
son armée , soit en vivres, soit en fourrages, soit en approvisionnement de guerre * 

Tout général d'armée ou comraandaut de division qui sera convanicu d'avoir 
pris des mesures pour faire tomber entre les mains des ennemis les magasius, les 
convois des armées , ou enfin tontes autres munitions de guerre ; 

Tout général d'armée ou commandant de division qui sera convaincu d’avoir 
négligé d'employer tous les moyens qu’il avoit en son pouvoir pour assurer les 
magasins, la marche des convois, et garantir les munitions, lorsqu’ils seront tom- 
bés en tout ou en partie entre les mains des ennemis ; 

Les généraux ou officiers prévenus des délits ci - dessus détaillés , seront pour- 
suivis et jugés comme criminel* de haute trahison par le tribunal à qui la con- 
uoissance eu appartient , sans néanmoins déroger aux premières poursuites indi- 
quées dans la loi du ta mai , sur l’établissement des tribunaux militaires aux 
armées. 


Section III. Du vol. 

Art. i. Tout militaire qui, pour faire payer ou distribuer a sa troupe ce qui lui 
revient , sera convaincu d’avoir porté sur son état de situation sa troupe au-dessus 
de sou nombre effectif, soit en route, soit à l’armée, soit en garnison, sera 
puni de six nus de fers , et condamné au remboursement de ce qu'il aura touche 
au-dessus de ce qui rcvcnoit de droit à sa troupe. 

t>. Tout militaire ou commissaire des guerres qui, après avoir 
pris en nature les rations de fourrage que la loi lui accorde , sera 
convaincu de les avoir vendues à quelque habitant , sera destitué de 
son emploi et puni d’un an de prison. 

3. Tout employé quelconque dans les administrations des équi- 
pages des différens services des armées, qui sera convaincu d'avoir 
vendu à son profit, ou distrait le fourrage qui lui aura été confié, 
sera puni de six ans de fers , et condamné à la restitution du prix 
du fourrage qu’il aura vendu ou distrait. 

t\. Tout préposé de ces mêmes administrations, qui sera con- 
vaincu d’avoir reçu , de connivence avec les distributeurs , des four- 
nitures, grains ou fourrages de mauvaise qualité, sera chassé des 
armées , et puni d’un an de prison. 

5» Tout agent ou employé dans ce genre de service, qui sera con- 
vaincu d’avoir fait de faux bons, et contrefait l ccriture de son su- 
périeur , sera puni de cinq années fers. 

Ç. Tout préposé de ces administrions * qui sera, convaincu d’a- 
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voir pris ou détourné ce que les voitures porteront, soit en pain, 
avoine, foin, paille ou farine , sera condamné à trois ans de fers, 
et à la restitution des objets pris ou détournés. 

7. Tout préposé de ces administrations, qui sera convaincu d’a- 
voir reçu dans les dépôts de l’armée ou en route, de mauvais four- 
rages , ou le non complet des rations, sera condamné à un an de 
prison, à moins que dans les vingt-quatre heures il n’en ait averti 
un de ses supérieurs ou les officiers municipaux du lieu. 

8. Tout préposé de ces administrations ou conducteur, qui sera 
convaincu de s’être fait payer plus qu’il n'aura dépensé, soit dans 
les dépôts , auberges ou en route , sera puni de deux ans de fers. 

9. Tout préposé de ces administrations ou conducteur, qui sera 
convaincu d’avoir retardé le service des charrois , sera puni de six 
mois de prison ; et si c’est à dessein prémédité, il sera puni de trois 
ans de fers. 

i». Tout distributeur de fourrages et de vivres, qui sera con- 
vaincu de quelque infidélité dans les distributions dont il est chargé, 
ser,a puni de trois ans de fers. 

11. Tout garde-magasin quelconque , qui sera convaincu d’avoir 
fait, quelque distraction des objets qui lui auront été confiés , sera 
puni de cinq ans de fers , et condamné à rembourser le montant des 
objets soustraits ou échangés. 

12. Tout militaire convaincu d’avoir volé l’argent de l’ordinaire 
de ses camarades , ou tout autre effet à eux appartenant , sera puni 
de six ans de fers. 

1 3 . Tout militaire qui vendra ou qui mettra en gage, en tout 
ou en partie, ses armes, son habillement, fourniment, ou son che- 
val ou équipement, le tout fourni par la nation , sera puni de cinq 
ans de fers. 

1 4. Tout militaire qui sera convaincu d’avoir volé des fourni- 
tures de casernes ou effets de campement , sera puni de trois ans 
de fers. 

1 5 . Tout militaire ou tout autre individu au service ou à la 
suite de l’armée, qui sera convaincu d’avoirvolé, soitde la poudre, 
soit boulets , soit toutes autres munitions ou effets d’artillerie , dans 
les parcs , magasins , dépôts ou convois , sera puni de trois ans 
de fers. 

16. Tout militaire ou tout autre individu attaché à l’armée, qui 
sera convaincu d’avoir volé les personnes chez lesquelles il auroit 
logé, sera puni de dix ans de fers. 

17. Tout militaire ou tout autre individu attaché à l’armée, qui 
sera convaincu d’avoir pris par fraude et sans payer , à boire ou 
à manger chez un habitant , Soit en route, soit en garnison ou 
cantonnement , s«ra puni de trois mois de prison, de six mois si le 
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cJéH|: a été accompagne de menaces , et de deux ans de fers s'il y a eu 
Voie de fait. 

x8. Tout militaire ou tout autre individu de l'armée qui sera 
convaincu d'avoir attenté , en quelque lieu que ce soit , à la sûreté 
ou à la liberté des citoyens , sera puni de six mois de prison ; et s’il 
y a vol ou voie de fait, la peine sera de deux ans de fers ; et en cas 
d'assassinat , il sera puni de mort. 

Section IV. De V insubordination. 

Art. i. Tout militaire, qui, en cas d'alerte , d’appel ou de la générale, ne sera 
pas rendu à son poste au moment où la troupe prend les armes , sera , pour 
la première fois, puni de trois mois de prison; pour la secoude fois, de six 
mois, destitué et déclaré incapable de servir dans tes armées. 

а. Tout militaire qui , à la guerre, ne sera pas rendu à son poste , sera puni 
de cinq ans de fers; et celui qui aura abandonné son poste pour songer à sa 
propre sûreté , sera puni de mort. 

3 . Tout militaire qui sera convaincu d’avoir , dans une affaire avec l'ennemi, 
abandonné ou jeté lâchement ses armes , sera puni de dix aus de fers. 

4 - Tout militaire qui , dans une place prise d'assaut, quittera 
son poste pour se livrer au pillage , sera puni de cinq ans de fers. 

5 . Tout soldat trouvé endormi en faction ou en vedette , dans les postes les 
plus près de l'ennemi , sera puni de mort. 

б. Tout soldat trouvé endormi eu faction ou en redette , dans tons autres postes 
que ceux indiqués dans l'article précédent , sera puni de cinq aus do fier». 

7. Tbut commandant de poste qui prendra sur lui de changer sa consigne, sera 
traduit au tribunal criminel militaire; et s’il est déclaré coupable, il sera puui 
de mort. 

8. Tout soldat en sentinelle ou eu vedette, qui n'aura pas exécuté sa consigne, 
sera traduit au tribunal criminel militaire ; et si les suites eu sont devenues fu- 
nestes , il 6era puni de mort ; sinon le tribunal appliquera la peine de discipline. 

9. Tout militaire convaiucu d’avoir insulté une sentinelle de propos ou de geste , 
la peine pour le simple soldat sera de deux aus de prison; pour le sous officier, 
de quatre aus; pour l’officier, de six aus ; et s'il y a voie de fait, le coupable 
Sera puni de mort. 

10. Tout militaire qui sera convaincu de ne s’étre pas conformé aux ordres 
de son supérieur , relatifs au service , sera destitué , mis pour un an en prison , 
et déclaré incapable de servir dans les armées de la république; et si c’est dans, 
une affaire en présence de l'ennemi , il sera puni de mort. 

11. Tout militaire convaincu d’avoir meuaeé son supérieur, de parole eu dé 
geste, sera puni de deux ans de prison, destitué et déclaré incapable de servir 
dans les armées de la république; et s’il y a voie de fait , puui de mort. 

1». Tout militaire qui sera convaiucn d’avoir frappé son subordonné , sera des- 
titué, puni de trois ans de prison, et déclaré incapable de servir dans les armées 
de la république , si ce n’est pour maintenir dans les rangs ceux qui fuiroieut de- 
vant l’eu ne mi. 

i 3 . S'il y a révolte contre les supérieurs, la peine de la déso- 
béissance combinée est à l’égard de ceux qui l’ont suscitée , d’étre 
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punis de mort, et ceux qui l’ont partagée, d’être condamnés à dix 
ans de fers. 

i4- En cas d’attroupement, les supérieurs commanderont que l’on 
se sépare et que chacun se retire ; et s’ils ne sont pas sur-le-champ 
obéis, ils nommeront les auteurs de l’attroupement ; et si les dési- 
gnés ne rentrent pas aussitôt dans le devoir, ils seront dès-lors re- 
gardés comme chefs de révolte et punis de mort. 

1 5 . Si le rassemblement n’est pas dissous par le commandement • 
fait au nom de la loi , les supérieurs sont autorisés à employer tous 
les moyens de force qu’ils jugeront nécessaires, sans préjudice de 

la peine portée dans l’article précédent, qui, dans ce cas, tombera 
sur tous les révoltés. 

16. Tout complice d’un délit subira la meme peine que celui qui 
l'aura commis. 

17. Tout dénonciateur d’un délit prévu par le Code pénal, qui • 
sera convaincu d’avoir fait poursuivre sans preuves suffisantes un 
prévenu, sera lui-même , pour ce fait, poursuivi par l’accusateur 
militaire , et puni de la même peine qu’auroit supportée le dénoncé , 
s’il avoit été convaincu du délit porté dans la dénonciation faite 
contre lui. 

18. Tout militaire qui sera convaincu de s’être fait inscrire sur le 
registre de l’état-major de son corps sous un faux nom , et qui , à 
-dater de la publication de la présente loi, s’il est présent à son 

corps , n’aura pas fait rectifier l’erreur dans le délai de huit jours , 
sera puni de cinq ans de fers. 

19. Tout militaire qui sera convaincu de s’être servi du congé 
d’un autre, ou d'y avoir fait substituer un autre nom que le sien, 
ou enfin tout autre faux , sera puni de cinq ans de fers. 

ao. A l’avenir tout commandant de troupes, autre que les offi- 
ciers généraux, qui sera convaincu d’avoir reçu oude garder sciem- 
ment dans sa troupe un volontaire ou soldat sorti d’un autre corps, 
sans qu’il soit porteur d’un congé en bonne forme , sera puni d’un 
an de prison , et destitué de son emploi. 

ai. Tout commissaire des guerres qui sera convaincu de 11’avoir 
pas dénoncé un délit dont il auroit eu connoissance , sera destitué 
de son emploi , et déclaré incapable d’être appelé à aucune fonction 
civile ou militaire. 

as. Tout commissaire des guerres qui sera convaincu d’avoir pré- 
variqué dans l’exercice de ses fonctions administratives, sera desti- 
tué et puni au moins de six mois de prison, et au plus de cinq ans 
de fers; et si par une suite de cette prévarication , la sûreté de l’ar- 
mée où le succès de ses opérations se trouvoit compromis, il sera 
puni de mort. 

a3. Tout commissaire des guerres qui s’absentera de son arron- 
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(lisscment sans l’ordre de son supérieur et sans en avoir prévenu le 
commandant en chef des troupes , sera destitué de son emploi , et 
déclaré incapable de servir dans les troupes de la république. 

•xl\. Les conseils de discipline seront aussitôt rétablis et tenus 
exactement. 

25 . Tous les cas non prévus dans le présent Code, et qui rentre- 
ront dans la loi du 21 septembre 179! , sur la discipline ordinaire, 
seront jugés conformément à cette loi. 

26. Quant à ce qui n'est pas prévu , soit dans le présent Code, 
soit dans la loi sur la discipline militaire, le général d’armée est 
ahtorisé à y suppléer provisoirement par des réglemens particu- 
liers , qui seront adressés sans délai au Corps législatif, sans qu'il 
puisse y être porté peine de mort. 

Section V. De la publication du présent Code. 

Art. 1. Chaque commandant de corps, aussitôt la réception du 
présent Code, sera tenu, sur sa responsabilité, de faire assembler 
sa troupe, et de le faire lire à la tête de chaque compagnie. 

2. Cette lecture sera renouvelée, dans les mêmes formes, une 
fois tous les huit jours. 

3 . Tout commandant de corps qui sera convaincu de ne s’être 
point conformé aux deux articles précédens , sera, pour la première 
fois, puni d’un mois de prison; pour la deuxième fois, de trois 
mois , et pour la troisième fois, destitué de son emploi , et déclaré 
incapable de servir dans les armées de la république. 

4. L’accusateur militaire et les commissaires des guerres veille- 
ront à l’exécution des articles précédens, 1 , 2 et 3 du présent titre, 
et prendront à partie ceux qui y contreviendront. 

5 . Les commissaires-dés guerres sont chargés de faire connoître 
le présent Code à tous les individus employés à l’armée ou à sa 
suite. 

6 . Le général d’armée se fera rendre compte par procès-verbal 
signé du conseil d’administration de chaque corps, de la présente 

+ publication, et en rendra lui-même compte, dans la huitaine de 
la réception de la présente loi , à la Convention nationale et au 
ministre. 

7. Le ministre de la guerre est chargé da faire tenir 9ans délai un 
nombre d’exemplaires suffisant de la présente loi et du présent Code 
pénal militaire, à tous les officiers généraux, à tous les comman- 
da ns de corps , à tous les commissaires des guerres , à tous les accu- 
sateurs et officiers de police, et de veiller, sur sa responsabilité, 
à son exécution la plus exacte. 


*. 
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Section VI. De V exécution des juge mens à- mort. 

Art. i. La condamnation à la mort s’exécutera militairement r 
comme il suit : 

а. Il sera commandé quatre sergens , quatre caporaux et quatre 
fusiliers, les plus anciens de service pris a tour de rôle dans la troupe 
du prévenu , autant que faire se pourra , sinon toujours dans la 
troupe présente sur les lieux où l’exécution devra se faire. 

3. On placera ces douze militaires sur deux rangs : ce sont eux 
qui seront chargés de faire feu sur le coupable quand le signal leur 
en sera donné par l’adjudant. 

4. L’exécution se fera sur une place indiquée à cet effet, en pré- 
sence de la troupe du prévenu, lorsqu’elle sera sur le lieu , qui sera 
rangée en bataille et sans armes, sinon en présence de la troupe qui 
aura fourni les tireurs. 

5. Il y aura toujours un des juges du tribunal qui aura appli- 
qué la loi , présent à l’exécution. 

б. Il sera commandé un piquet de cinquante hommes en armes, 
pour conduire le coupable au lieu de son exécution ; la gendar- 
merie sera également commandée quand il y en aura : l’un et l’autre 
seront chargés, sous les ordres du commandant, de veiller au main- 
tien de l’ordre et de la police qui doivent régner dans ces sortes 
d’exécutions. 


N°. 12 . 

V 

Décret de la Convention nationale, 

DU 27 JUILLET 1793. 

Art. ï. Tout individu qui, dans les armées françaises , sera con- 
vaincu d’avoir mis sous les caissons de l’artillerie des mèches arti- 
ficielles pour produire une explosion , destinée en même temps à 
servir de signal aux ennemis, et à répandre la terreur dans l’ar- 
mée de la république , sera soumis à la peine de mort portée par la 
loi , et fusillé si la tête de l’armée , d’après la déclaration d’un jury- 
civil nommé à cet effet. 

a, La même peine sera appliquée contre ceux qui te seront rendus coupables do 
vol ou de pillage sur les propriétés des citoyens. 
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3. Les conducteurs d’artillerie , de charrois , de ■vivres , d’hôpi- 
taux ambulans et autres , qui, pouvant sauver leurs voilures et leurs 
chevaux , seront convaincus d’avoir abandonne ces mêmes voitures , 
leurs canons et caissons , et d’avoir coupé les traits de leurs chevaux 
pour fuir, ou de les avoir vendus ou livrés à l'ennemi, seront punis 
de la même peine. 


N 


1 3 . 


Déchet de la Convention nationale, 

DU 2Ô FRIMAIRE AIT 2. 


Art. 

2 

3. Tous fonctionaires publics , civils et militaires , qui auront 
touché deux fois leurs traitemens , appointemens ou salaires , se- 
ront destitués et condamnés , outre la restitution de la somme in- 
dueinent touchée , au paiement du quadruple de cette somme , 
par forme d’amende. 

4 . Les fournisseurs, entrepreneurs ou régisseurs pour le service 
de la République , qui seront convaincus d’avoir obtenu, soit par 
eux-mêmes, soit par leurs agens , d’un ordonnateur quelconque, 
des sommes au-delà de celles qui leur reviennent en vertu de leurs 
marchés ou des besoins constatés de leurs services , seront con- 
damnés à six ans de fers , et à une amende d’une somme égale à 
«elle qu’ils auroient induement touchée. 
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o , 

N . 14. 

Décret de la Convention nationale , 


nü 3 PLUVIOSE AN 2. ^ 

Sur V organisation de ta justice militaire. 


TITRE PREMIER. 

\ 

De la Juridiction militaire. 

Art. 1 . T.a justice militaire sera composée des conseils de discipline , des tri- 
banaux de police correctionnelle* , et des tribunaux criminels militaires. 

a. Les punitions à infliger pour les fautes commises contre la 
discipline par les officiers de tout grade, sous-officiers et soldats 
de toutes les armes , seront prononcées par ceux d’un grade supé- 
rieur à celui des délinquans , ou par les conseils de discipline , 
conformément aux lois précédentes. 

3. Tout délit , de quelque nature qu’il soit, commis pendant la guerre , à l’ar- 
mée ou dans les camps , cantonnemens ou garnisons qu’elle occupe , par les indi- 
vidus qui la composent, ou qui y sont employés ou attachés à sa suite, 6era jugé: 
par les tribunaux criminels militaires, ou par les tribunaux de police correc- 
tionnelle , suivant la gravité du délit , et conformément aux dispositions suivantes. 

4. Lorsque plusieurs individus seront prévenus d’un même délit commis à l’ar- 
mée , si un ou plusieurs des prévenus sont militaires, ou employés à l’armée , ou 
attachés à sa snitc , le délit sera poursuivi devant les tribunaux militaires. 

5. Tout délit excédant les fautes de pure discipliue , mais dont la peine n’em- 
porte ni la privation de la vie, ni celle de l’état du prévenu , sera jugée par les 
tribunaux de police correctionnelle militaire. 

G.*Tout délit dont la peine emporte la privation de la vie ou de l’état du 
prévenu , sera jugé par les tribunaux criminels militaires. 

7. Les présidens et vice-présidens des tribunaux criminels, les accusateurs mili- 
taires et leurs substituts , ne pourront être poursuivis et jugés que devant les tri- 
bunaux ordinaires ou devant le tribunal révolutionnaire , 'suivant la nature du 
délit. 

8. lies délits commis par les généraux cà chef pendant l’exercice de leur com- 
mandement , de quelque nature qu’ils soient, seront jugés parle tribunal révo- 
lutionnaire , qui pourra prononcer des peines correctionnelles , s’il y a lien. 

9 Les généraux en chef ne pourront être arrêtés et traduits au tribunal révo- 
lstiounaire , qu’en vertu d’un décret de la Convention nationale , ou par ordre 
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«le MS comités de salut public et de sûreté générale, ou enfin par un arrête des 
tepréseutaus du peuple près les armées. 

16. Les délits commis par les fournisseurs infidèles dans les fournitures faites 
pour les années, seront jugé» par le tribunal révolutionnaire, conformément à 
la loi du 29 septembre dernier. , 

TITRE II. 

> 

Des conseils de discipline. 

Art. 1. Il sera établi dans chaque demi-brigade d'infanterie, et dans chaque ré- 
giment de troupes à cheval et d'artillerie, un conseil de discipline , composé , sa- 
voir , dans les démi-brigades d'infanterie et dans les régimens d artillerie , d'un offi- 
cier supérieur , un capitaine, un lieutenant , un sous-lieutenant, un sergent, un 
caporal et trois soldats ou canonniers; et dans les régimens de troupes à cheval 
d’uu officier supérieur, un capitaine, un lieutenant , uu sous-lieutcuaut , un maré- 
chal-des-logis , uu brigadier et trois cavaliers. 

а. Eu cas d'absence d’uu ou plusieurs membres , ils seront remplacés par ceux 
qui les suivront , chacun dans son grade. 

3 . Les membres du couseil de discipline seront renouvelés tous les mois, et rem- 
placés chacun dans son grade , en suivaut l’ordre de la colonne, et commençant 
par le commandant du corps , pour les officiers supérieurs, et par le plus ancien do 
la colonne , pour les autres grades. 

4. Lorsque partie des demi-brigades d'infanterie ou des régimens d'artillerie et do 
troupes a cheval se trouvera séparée du corps , il sera formé dans chaque ba- 
taillon , escadrou ou détachement séparé , un conseil de discipline composé de neuf 
membres, d’après les bases prescrites par l’article premier , de manière qu’il y ait 
toujours trois soldats, deux sous-officier» et quatre officiers. 

S’il ne se trouvoit point d’officiers , dans quelque grade que ce soit, ils seront 
remplacés dans le grade immédiatement inférieur. 

5. Le conseil de discipline prounneera , conformément aux lois concernant U 
discipline militaire , sur la prolongation ou diminution des punitions infligées par 
les chefs à leurs subordonnés en grade , et il recevra les plaintes que les subordon- 
nés pourroient avoir à porter contre les chefs, sans cependant qu’en aucun cas les 
subordonnés puissent se dispenser d'obéir sur-le-champ à leurs supérieurs en grade , 
quelque sujet de réclamation qu'ils croieut avoir. 

б. L’officier supérieur qui se trouvera membre du conseil de discipline , le prési- 
dera toujours , et sera tenu de le convoquer dans les vingt-quatre heures , lorsqu'il 
eu sera requis, sous peiue de destitution. 

7. Le commandant du corps n’assistera au conseil de discipline qne lorsqu’il en 
sera membre ; il pourra cependant le convoquer toutes les fois qu’il le croira con- 
venable , ou lorsqu’il en sera requis à raisou de quelque plainte qui lui sera 
adressée. 

8. Tous les membres du conseil de discipline auront voix délibérative ; les moins 
avaucés en grade opineront les premiers ; la pluralijé l’emportera. 

9. L’adjudant-major assistera au conseil de discipline, et y fera les fonctions de 
secrétaire , sans y avoir voix délibérative. F.u cas d'absence , il sera remplacé par 
un militaire choisi , à la pluralité des voix, par les membres ils conseil de dis- 
cipline. 
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TITRE III. 

De la police correctionnelle. 


Art. 1. Il ter» établi des tribunaux pour l’exercice de la police corrections elle , 
tlans toute» les armées de 1a république. 

3. Ces tribunaux prononceront sur tous les délits excédant les fautes de pure dis- 
cipline , et dont la punition ne doit être ni 1a privation de la vie ni celle de 
l’état du prévenu , s’il est jugé coupable. 

3 . Chaque tribunal de police correctionnelle sera composé d’un officier de po- 
lice , qui le présidera toujours ; d'un militaire du grade du prévenù et d’un citoyen 
.qui sera désigné par le bureau municipal du lien où le tribunal devra s’assembler ; 
il y aura , en outre , un greffier qui sera pris sur les lieux et choisi par l'officier de 
police. 

Il sera alloué au greffier trois livres par séance. 

4. Il y aura un officier de police attaché an quartier-général de chaque armée ; 
il en enivra tous les mouvemens , sans jamais s'écarter du lien où te tiendra le 
quartier-général. 

5 . Il sera , en outre , attaché un officier de police à chaque division de l'armée. 

Les officiers de police seront nommés par la Convention nationale , sur la pré- 

' tentation du comité de salut public , et seront âgés de vingt-cinq ans au moius. 

C. Les officiers de police seront ambulant; ils suivront les divisions auxquelles 
ils seront attachés ; ils parcourront successivement les différent points occupés par 
leoTt divisions respectives, et se transporteront par-tout ou leur présence sera néces- 
saire. 

Ils auront cependant un domicile dans le lieu où se tiendra le Commandant de 
leur division , et ils lui donneront avis de tout les mouvemens qu’ils feront , et des 
différent lieux où ils jugeront à propos de se transporter. 

7. Les fonctions des officiers de police ne seront pas bornées aux divisions aux- 
quelles ils seront attachés ; leur surveillance s’étendra sur tout les militaires et eu» 
tout les individus employés à l’armée , on attachés à sa suite , ainsi que sur leura 
complices, encore qu’ils soient étrangers à leurs divisions respectives et hors da 
territoire qu’elles occupent. 

8. Les officiers de police seront installés par le tribunal criminel militaire attaché 
à chaque armée. 

g. Dans le caa où un militaire on antre individu employé à l'armée , et pré- 
venu d'un délit, aeroit amené devant l’officier de police , il le renverra en liberté, 
•'il le trouve innocent ; le renverra aù conseil de discipline , si l’affaire est de ta 
compétence ; donnera le mandat d’afrét , s’il est justement suspect d’un délit em- 
portant privation de la vie ou de son état; enfin, le retiendra pour être jugé 
par le tribunal de la police correctionnelle , s'il s’agit d'un délit qui n’emporte ni 
la privatiou de la rie ni celle de l’état du prévenu. 

10. L’officier de poUce fprmera le tribunal de police correctionnelle toutes les 
fois qu’il y aura des prévenus à juger : il requerra à cet effet la municipalité da 
lieu de désigner un citoyen pour l'assister , et convoquera le plus ancien militaire 
du grade du prévenu qui se trouvera sur les lieux, ou, en cas d'absence ou d'em- 
pêchement légitime , celui qui le suivra immédiatement. 

Si l'armée est hors dn territoire de la république, le citoyen qui doit être 
désigné par le bireau municipal, sera remplacé par un citoyen non militaire at- 
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taché à l'armce, qui sera désigné par le commissaire des guerres ayant la police 
du lieu. 

îa. S’il ne se trouvoit pas sur les lieux un militaire du grade dn prévenu, il sera 
remplacé dans le grade immédiatement inférieur. 

13. S'il y a plusieurs iudiridus de différent grades, prévenus d’un même délit, le 
militaire qui doit faire partie du tribunal de police correctionnelle, sera pTis dans 
le grade du prévenu le moins avancé en grade. 

14 . Si le prévenu n’est pas militaire, l’officier de police appellera près de lui, 
pour former le tribunal de police correctionnelle, deux citoyens qui seront dési- 
gnés par le bureau municipal du lieu , ou par le commissaire des guerres , si l'armée 
est hors du territoire de la république. 

S’il y a plusieurs prévenus , que les uns soient militaires , et que les autres ne le 
•oient pas, le tribunal sera formé , ainsi qu’il est prescrit aux articles précédent. 

15. Les militaires et les citoyens appelés à la formation dn tribunal de pohee 
correctionnelle, serout tenus de s’y rendre sur la convocation de l’officier de 
police militaire, sous peine de cinquante livres d’amende, et de la suspension des 
droits de citoyen, pendant six mois, contre ceux qui s’y refuseroieut sans cause 
légitime. 

Cette peine sera pronoueée par le tribunal de police correctionnelle militaire. 

x 6 . Les séances du tribunal de police correctionnelle seront publiques. Lorsque 
l'officier de police voudra convoquer le tribunal , il en avertira la municipalité du 
lieu, qui sera tenue de fournir un local convenable. 

x 7 . Le prévenu sera interrogé publiquement ; les témoins entendus en sa présence» 
et le jugement prononcé de suite, à la majorité absolue des voix. S’il y avoit trois 
avis , le plus doux l’emportera. 

x 8 . Le tribunal de police correctionnelle sera compétent pour prononcer les 
peines de discipline résultant des affaires portées devant lui. 

19. Les jugemens des tribnnaui de police correctionnelle mili- 
taire , ne seront point sujets à l’appel. 

TITRE IV. 

De la police de sûfeiê. 

Art. I . Le» officier! de police militaire attachât à chaque armée , exerceront lea 
fonctions de la police de aùreté . 

a. Lorsqu'un officier de police militaire aura connoistance , par voie de dénon- 
ciation, par la clameur publique, ou par toute autre voie, d'un délit prétendu 
commis par un militaire ou autre indi.idu employé à l’armée, ou attaché à sa 
anite , il ne procurera tou» les renseignemeas nécessaires , fera amener le prévenu 
devant lui, l’interrogera , et rédigera procèa- verbal de sa déclaration , ainsi que de* 
renseignemeas qu’il aura recueillis. 

3. Si le délit est de nature à laisser des traces permanentes, l’officier de police 
te rendra incontinent sur les lieux, dressera un procês-verhal détaillé du corps 
du délit, de toutes ses circonstances, des traces qu’il aura laissées, et générale- 
ment de tous les reuaeiguemens ou déclarations qui pourront servir à conviction ou 
à décharge. 

Lorsqu’un délit laissant des traces permanentes aura été commis par un mili- 
taire ou autre individu attaché à l’armée, si l’officier de police militaire n’est 
pas sur les lieux, le juge de paix du canton , ou l’officier de gendarmerie qui en 
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aura connoissance, sera tenu de se rendre incontinent dans le lieu où le délit aura 
été commis, pour le constater et recueillir les renscignemeus et déclarations pou- 
vant servir a conviction ou a décharge; il dressera du tout procès-verbal, qu'il 
enverra de suite à l’officier de police militaire, devant lequel il décernera un 
mandat d’amener contre le prévenu , s’il y a lieu. 

5. Toute la procédure consistera dans les procès-verbaux portés aux articles a 
et 3 ; elle sera instruite et terminée dans les vingt-quatre heures. 

TITRE VJ 

* 

De la Dénonciation. 

Art. t. Tout citoyen qui aura connoissance d’un délit commis 
par des militaires ou autres individus employés à l’armée, ou at- 
tachés à sa suite, sera tenu d’en faire la dénonciation dans les 
vingt-quatre heures. 

а. La voi* de dénonciation contre le* généraux est ouverte à tou* le* officier# 
et soldats, volontaires, ou autres citoyens attachés aux années, et généralement à 
tout citoyen. 

3. Toute dénonciation pourra être portée , soit à l’officier do 
police, s’il est sur les lieux, soit au président du conseil de dis- 
cipline, soit au commandant du corps ou de la place, soit enfin 
à l’accusateur militaire. 

4. L’officier de police recevra toutes les dénonciations qui lui- 
seront faites : il exigera du dénonciateur la déclaration circons- 
tanciée des faits, la remise des pièces servant à conviction , et 
l'indication des témoins qui peuvent servir à la preuve. La dé- 
nonciation sera signée par le dénonciateur , s’il sait signer, et s’il 
ne le sait )«s , par deux témoins, en présence de qui elle devra 
être faite en pareil cas. 

11 veillera à ce que Jos prévenus d’un délit soient mis provi- 
soirement en état d’arrestation , s’il y a lieu. 

5. Les témoins indiqués seront entendus sur-le-champ , et en 
présence de l’accusé, s’il est arrêté ; les déclarations seront reçues 
par écrit , signées des témoins , s’ils savent signer , et par l’officier 

v de police. 

б. L'officier de police devant qui le prévenu corapsroitra , ou sera amené-, 
Venmiuéra sur-le-champ, et au plus tard dans le» vingt-quatre heure*; il recevra 
les éclaircissement qu’il voudra lui douner; et s'il en résulte qu’il n’y a aucun sujet 
à inculpation coutre lui, il le fera aussitôt remettre en liberté, et eu rendra compte 
sur-le-champ a l’accusateur militaire. 

7. L’officier de police et autres dénommés en l’article ci-dessus, seront tenu», 
sous peine de destitution , de recevoir toutes les dénonciations qui leur seront 
faite*. 

8. Le président du conseil de discipline, ou le commandant qui recevra une 
dénonciation , suppléera l’officier de police dans toutes les fonctions portées aux 
articles 4*5 et 6 du présent titre. Il s'assurera du prévenu , s’il y a lieu , ou le fera 
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lettre en liberté, suivant le* circonstances. Cependant, le mandat d'arrêt contra 
tin général de division , ou un général de brigade , ne pourra être décerné que par 
délibération du président du tribunal et de l'accusateur militaire, qui devront être 
tous deux d'accord de la nécessité de cette mesure. 

q. Le président du conseil de discipline, ou le commandant qui aura reçu la 
dénonciation d'uu délit excédant les fautes de pure discipline , sera tenu d'eu pré- 
venir, dans les vingt-quatre heures , l’officier de police de la divisioo. 

îo. La dénonciation , les pièces produites à l'appui, le procès-verbal , la décla- 
ration des témoins et audition du prévenu ) et généralement toutes pièces servant à 
conviction ou à décharge, seront déposés au conseil de discipline , entre les maint 
du secrétaire qui en tiendra registre. 

xi. Lorsque le conseil de discipline du corps où sert le prévenu, ne sera pas sur 
les lieux, ou lorsque le prévenu ue sera pas militaire , celui qui aura reçu la dénon- 
ciation remettra les pièces au greffe de la justice de paix du canton : si l'armée est 
hors du territoire de la république, à défaut du juge de paix , celui qui aura reçu la 
«lénonciatiou conservera ces pièces, et dans tous les cas dounera sur-le-champ avit 
du tout à l’officier de police. 

ia. Le registre qui en sera tenu sera représenté à l’officier de police militaire, lors 
de sa tournée sur les lieux, et il se fera remettre toutes les pièces. 

x 3 . Si les éclaircissemens donnés par le prévenu n’ont pas détruit les inculpations 
portées contre lui , l'officier de police le fera juger par le tribunal de police correc- 
tonnelle, conformément aux dispositions du titre 3 , s’il s’agit d*un délit qui 
n’emporte pas la privation de la vie ou de l’état du prévenu ; ou le fera mettre en 
état d’arrestation provisoire , si le délit emporte la privation de la vie ou de l’état 
du prévenu. 

14. Lorsque le président du conseil de discipline, ou le commandant qui aura 
reçu la dénonciation , auront jugé le prévenu innocent, et l'auront en conséquence 
mis en liberté , conformément à l'article 6 , si l’officier de police , après avoir pris 
de nouveaux renseignemeus, 011 après avoir examiné les pièces qui lui auront été 
remises , trouve que les inculpations ne sont pas détruites , et que le prévenu a été 
mis mal -à-propos en liberté, il pourra faire amener le prévenu devant lui pou»’ 
l'examiner de nouveau , et agir ensuite ainsi qu’il est porté aux articles 6 et 1» 
du présent titre. 


TITRE VI. 

De P accusation. 

Art. 1. Lorsque les éclaircissemens donnés par le prévenu n’auront pas détruit 
les inculpations, et qu’il s’agira d’un délit dont la peine doit être la privation de la 
vie ou de l'état du prévenu , l’officier de police appellera près de lu» , dans les 
vingt-quatre heures de la remise des pièces , un citoyen qui sera à cet effet 
désigné par le bureau municipal , et le plus ancien militaire du grade du prévenu, 
qui se trouvera sur les lieux, et en cas d’absence on d’einpèchement légitime , celui 
qui suivra immédiatement , pour prononcer avec lui s’il y a lieu ou non à 
accusation. 

2, Si l’armée est hors du territoire de la république , ou s’il ne se trouvoit pas 
sur les lieux de militaire du grade du prévenu, ou s’il y avoit plusieurs individus 
de différens grades , préveuus d’un même délit , ou enfin si les prévenus n’étoient 
pas tous militaires , l’officier de police se conformera à ce qui est prescrit par Ica 
articles 11 , 1a, i 3 et 14 du titre UK. 

3 . Les citoyens appelés en vertu des articles précédent , ne pourront être 
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parent ni slliés do prévenu , jusqu’au degré de cousin itta de germain indu— 
sivemebt. 

4 . L’officier de police leur communiquera la dénonciation , les pièces au son- 
tien, aiusi que son procès-verbal; il leur annoncera que l'objet de leur réunion 
est de déterminer si , oui ou non , il y a lieu à accusation contre un tel , 
prévenu de tel délit; il délibérera avec eux ; l'arrêté pris à la majorité de* 
voix , et signé de l'officier de police et des assistons , s'ils savent signer , sera 
mis au bas du procès-verbal , que l'officier de police enverra de suite à l'accusateur 
militaire. 

5 . S'il n'y a pas lieu à accusation , le prévenu sera mis de suite en liberté . 
et ne pourra plus être repris pour raison du même délit , à moins qu’il ne sur- 
vienne de nouvelles charges. Si erpeudant , en déclarant qu'il n’y a pas lieu à 
accusation, la majorité des délibérant pense que le prévenu doit être poursuivi 
pour raison d’un délit de police correctionnelle, il sera envoyé devant le juge do 
police le plus voisin , pour être jugé dans la forme prescrite au titre III. Dans toua 
les cas , la procédure sera envoyée à l’accusateur militaire , pour y avoir recours 
en cas de besoin. 

6. S’il est décidé qu'il y a lieu à accusation, l’acte d'accusation sera rédigé sur- 
le-champ, inscrit au bas du procès-verbal de la déclaration des témoins, et signé 
de 1 officier de police et des deux assistons, s’ils savent siguer , sinon , il en sera fait 
mei tion. 

7. Aussitôt l’acte d’accusation rédigé, l’officier de police décernera le mandat 
d’arrêt contre le prévenu; il le fera traduire dans les prisons les plus voisines , et en 
instruira sur-le-champ l’accusateur militaire. 

8. Si le prévenu n’a pas été arrêté , et qu’il y ait lieu à accusation ; To/Bcier de 
police ordonnera son arrestation , et le procès s’instruira par contumace. 

9. Si l’on parvient à arrêter le prévenu d’après les ordres donnés , il sera amené 
devant l’officier de police qui aura instruit contre lui , et la procédure sera de 
nouveau recommencée. 


TITRE VII. 

Des tribunaux criminels militaires. 

Art. 1 . Tl sera établi un tribunal criminel militaire dans chacune des armées de 
la république. 

a, La compétence de chaque tribunal s'étendra sur tous les militaires et sur tous 
les individus employés à l'armée , on attachés à sa suite , prévenus de délits commis 
dans sou arrondissement , et même sur les simples citoyens , dans les cas prévus par 
l’article 4 du titre premier. 

3 . Chaque tribunal criminel militaire sera composé d'un président , d'un vice- 
président , d'un accusateur militaire , d'un substitut de l'accusateur militaire , d'un 
jury de jugement, d’un greffier , et d’un commis greffier, qui sera choisi par 
le greffier. 

4. Le president , le vice-président, l'accusateur militaire, son substitut et le gref- 
fier seront nommés par la Convention nationale, sur la présentation du comité 
de salut public. Ils ne pourront être pris ni parmi les militaires en activité, ni 
parmi les individus employés dans les armées , et seront âgés de vingt-cinq aus 
au moins. 

5 . Les tribunaux criminels militaires seront ambulant. Les membres qui les 
composeront se transporteront partout où beaoin aéra, pour l'cccélération des ju- 
gemensetla sûreté des prévenus. 
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6. Le général , ou en son absence l'officier qui le remplacera , fera reconnoître 
à l'armée les membres du tribunal criminel ; les troupes seront à cet effet rassemblées 
sous les armes , et il en sera dressé procès-verbal. 

7. Le commissaire-ordonnateur en chef de l’armée sera tenu défaire disposer 

les lieux où le tribunal militaire jugera à propos de se transporter, un local conve- 
nable pour les audiences , et un logement pour let membres du tribunal : ce loge- 
ment sera celui accordé au grade de capitaine. Il fera également disposer au quar- 
tier-général un local pour le greffe du tribunal. L'accusateur militaire fera toutes 
les réquisitions nécessaires à cet effet, et pourra même ; en cas de besoin , let 
adresser aux municipalités des lieux, qui seront tennea d’y déférer, sous peine 
de destitution. 

8. ïl y aura toujours un poste au local choisi pour la tenue de* 
audiences des tribunaux militaires. 

9. Deux des gendarmes de police à l’armée seront toujours de 
service près le tribunal criminel militaire. 

10. Dans les villes assiégées, le conseil de guerre nommera trois citoyens pour 
exercer provisoirement , pendant l.f durée du siège seulement , les fonctions de pré- 
sident , d'accusateur militaire et d'officiers de police. Leur salaire sera fixé par lo 
conseil de guerre en raison du travail. 

11. Les représentai du peuple envoyés près les armées pourront, lorsqu'ils la 
jugeront nécessaire pour l'expédition des affaires et l'accélération des jugemens, 
établir un second tribunal dans l'armée ; ils eu nommeront les membres , en se con- 
formant à l'organisation prescrite par 1a présente loi. 

Ces tribunaux ne resteront en fonctions que le temps qui sera jugé nécessaire pont 
le bien du service. 


TITRE VIII. 

Fonctions du président et du vice-président. 


Art. 1. Le. fonction, du président et du vice-président «ont d’entendre l'accusé, 
de lni désigner nn conseil dans le eu où il n'en anroit pas choisi nn , de dresser 
le tableau des jnrés , de les conroqoer , de les diriger dans les fonctions qui leur 
août assignées . de leur exposer l’affsire , même de leur rappeler leur devoir , 
de poser les questions , faire l'application de la loi , présider à toute l'instruc- 
tion , déterminer l’ordre entre ceux qui doivent parler , et maintenir 1a police dam 
l’auditoire. 

a. Le président et le vice-président exerceront ce. fonction chacun séparément ; 
ils se distribueront le travail de manière que celui des deux qni aura formé le tableau 
des jurés d'une affaire , ne préside pas anx débats et an jugement de la même affaire, 
ai ce n'est en cas de maladie ou autre empêchement légitime de l'un des deux. 

TITRE IX. 

Fonctions de V accusateur militaire et de son substitut. 


Art. r. L’accusateur militaire est chargé de poursuivre les délits sur les actes d'ac- 
cusation dressés au bas des procès-verbaux des officiers de police de sûreté , et s’il le* 
trouve défectueux, de les refaire en son nom. 
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а. Il recevra les dénonciations qui lui seront faites contre les militaires et le» 
individus employés aux armées ou attachés à leur suite; il les transmettra aux officier» 
de police, et veillera à ce qu'elles soient poursuivies suivant les formes établie» 
ci-dessus. 

3. L’accusateur militaire aura la surveillance sur tous les officiers de police 
attachés a l’armée ; il leur rappellera leur devoir et leurs obligation', et veillera à 
l’exécution de la loi du 14 frimaire, contre ceux qui se seroient rendus coupables 
de négligence dans l’exercice de leurs fonctions; et «si d’office ou sur la dénoncia- 
tion d’uu particulier , il trouve qu’un officier de police est dans le cas d’être pour- 
suivi* soit en vertu de ladite loi, soit pour tout autre délit, il décernera le mandat 
d’amener, le fera traduire devant lui, et après l’avoir entendu et avoir pris les ren- 
seigneinens nécessaires , il dressera l’acte d’ccusation , s’il y a lieu, et poursuivra 
ensuit*- devant lr tribunal crimiuel militai;?, dans la forme indiquée pour les citoyen» 
employés à l’armée. 

4 . L’accusateur militaire convoquera les jurés, d’après la cédule du président ; 
il fera assigner les témoins , et pourra toujours faire au tribunal toutsks réquisitions 
qn’il jugera nécessaires. 

Il sera chargé de faire exécuter les jugemens ,• et d’en envoyer une expédition au 
Conseil exécutif, daus la décade. 

5. Les officiers de police enverront chaque décade, à l’accusateur militaire, l’ex- 
trait des jugemens rendus durant le cours de la décade précédente, pour faits de 
police correctionnelle. 

б. L’accusateur militaire pourra se faire représenter, toutes les fois qu’il le jugera 
convenable, l’état des militaires et Individus employés à l’armée, détenus dans les 
prisons; il se fera rendre compte des motifs d« leur détention , et surveillera tous 
les abus d’autorité et toutes les négligences. 

' 7 . L’accusateur militaire veillera à ce que les officiers de police lui reudent 

compte, conformément à ce qui est prescrit par l'article 6 du titre V , de toute» 
les dénonciations qui auront été portées devant eux ; et si , d'après les rensei- 
gnemens qui lui seront parvenus , il juge qu’un prévenu de délit a éfé mis mal* 
à*propos en liberté , il pourra le faire traduire de nouveau devant l’officier 
de police le plu6 voisin , pour être poursuivi dans les formes prescrites par la 
présente loi. 

8. Le substitut de l’accusatenr militaire le remplacera dans tontes ses fonction», 
en cas d’absence ou d’empêchement légitime ; il assistera le vice - président 
dans l’interrogatoire des accusés et 1a formation du tableau des jurés; il assis- 
tera également, comme juge, aux audieuces du tribuual , toutes les fois qu’il 
tn sera requis. 

TITRE X. 

Du Jury de jugement. 

Art x. Les fonctions des jnrés de jugement seront de donner leurs déclaration» 
sur les questions posées par le président. 

2 . Le jury de jugement sera composé de neuf jurés , dont cinq seront pris parmi 
les militaires qui se trouveront dans l’etendue de la commune où l’accusé devra être 
jugé , et les quatre autres parmi les citoyens de la même commune. 

3. Lorsqu’il s'agira de former le jury de jugementf le président du tribunal cri-r 
jnioel formera un tableau de dix-huit jnrés , pour être présenté à l’accusé. 

4 . Pour la formation de ce tableau , le président choisira dix jurés parmi tou» I«a 
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militaires qui se trouveront dans l’étendue de la commune où l’accusé devra être jugé, 
de manière qu’il y en ait toujours. 

Deux pris parmi les officiers généraux et supérieurs , et les capitaines ; 

Deux parmi les lieutenant et sous-lieutenans ; 

Deux parmi les sergens et maréchaux-des-logis ; 

Deux parmi les caporaux et brigadiers ; 

Deux parmi les soldats. 

Les chefs des états-majors , les commandans des corps et les commissaires des 
guerres seront à cet effet tenus, sous peine de destitution , de remettre aux pré- 
sidensou vice-préûdens des tribunaux criminels militaires , à leur première réquisi- 
tion , tous les états et renseignemens qui seront eu leur pouvoir, et qui pourront 
être nécessaires à la formation du tableau. 

5 . Le président choisira les huit autres jurés parmi les citoyens de la même cotn-» 
ronne. La municipalité sera tenue , à cet effet , de lui eu remettre la liste sous peine 
de destitution. 

6. Les gendarmes nationaux et invalides employés, les officiers et sous-officier« 
sans troupes, pourront être pris pour la formation du tableau, chacun suivaot son 
fjrade. 

7. Si l’armée est hors du territoire de la république , les huit derniers jurés seront 
pris parmi les citoyens non militaires employés à l’armée ou attachés à sa suite, sur 
la liste qui en sera fournie par le commissaire des guerres. 

Si le prévenu n’est pas militaire, ces citoyens ne pourront être de la profession 
ou état du prévenu. 

8. Daos le cas où il ne se tronveroit pas sur les lieux une suffisante quantité 
d’officiers ou sous-officiers compris dans l’une des colonnes, ils seront remplacés 
dans le grade immédiatement inférieur , indépendamment de ce qu’il doit 
fournir. 

9. S'il n’y avoit pas sur les lieux un nombre suffisant de militaires pour com- 
pléter les dix juré militaires qui doivent se trouver dans le tableaa, il y sera sup- 
pléé par des citoyens de la commune , et dans le cas de l’article 7 , par des citoyens 
non militaires employés à l'armée ou attachés à sa suite. 

10. Le président présentera le tableaa des dix-huit jurés à l'accusé, qui pourra 
en exclure moitié par coloune , c'est-à-dire uu par chacune des cinq colonnes de 
militaires , et quatre dans la colonne des citoyens. A défaut par lui d’en 
exclure , les derniers de chaque colonne se retireront , et les neuf antres formeront 
le jury du jugement. 

11. Lorsqu'il y aura plusieurs accusés , il sera ajouté à chacune des cinq colonnes 
de militaires qui doivent faire partie du tableaa , autant de jurés qu’il y aura de 
coaccusés; il sera également ajouté à la eolonne des citoyens un nombre de jurés 
quadruple de celui des coaccusés, en sorte que le tableau soit toujours augmenté de 
neuf jurés par chaque coaccusé. 

ia. Dans le cas de l’article précédent , chaque accusé, à commencer par le plus 
jeuue , pourra exclure neuf jurés ; savoir un par chacune des cinq colonnes de mili- 
taires , et quatre dans la colonne des citoyens . 

A défaut de ces exclusions , les derniers de chaque colonne se retireront. 

1 3 . Le nombre des jurés ne sera point augmenté en raison des accusés qui oxcé- 
derout le nombre de quatre ; dans ce cas les accusés seront tenus de se concerter 
pour l’exclusion des jurés; faute par eux de s’entendre, ils ne pourront proposer 
que des récusations motivées, sur la validité desquelles il sera statué sur-le-champ par 
Je vice-président , si c'est le président qui a fqrmé le tableau , et par le président , 
si c'est U vice-président qui l’a formé. 

14. ï*es opérations prescrites aux article* ci-deuua seront faites eu présence de 
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l’accusateur militaire ou de son substitut, qui pourra toujours faire telles réquisi- 
sitions qu’il jugera convenables. 

1 5 . Nul ne pourra être appelé comme juré, s’il n'est âgé de vingt-un ans.accom- 
plis ; les militaires devront avoir au moins six mois de service effectif. 

16. Dans aucun cas , le général en chef, le commandant de la place et le com- 
mandant du corps où sert le prévenu , ne pourrout être appelés comme jurés. 

17. Nul ne pourra être juré de jugement daus la même affaire où il aura prouoncé 
sur l’acte d’accusation. 

1 8. Les jurés ne pourront être parens ni alliés d’aucun des prévenus , jusqu’au degré 
de cousin issu de germain inclusivement. 

19. Aussitôt que le tableau des neuf jurés de jugement aura été arrêté, le 
président remettra à l’accusateur militaire la cédule de convocation des jurés , 
dans laquelle il aura soin d’indiquer le jour, l’heure et le lieu où les jurés devront 
se rendre. 

20. L’accusateur militaire convoquera de suite les jurés , et fera 
assigner les témoins aux mêmes jour , heu et lieure. 

a 1 . Les assignations aux témoins , et les avertissemens aux jurés , 
seront remis par les gendarmes nationaux ou par des militaires 
d’ordonnance, qui en rapporteront le reçu à celui qui les aura 
commis. 

22. Les généraux , les commandans des corps et les commis- 
saires des guerres seront tenus , sous peine de destitution , de dé- 
férer sans délai à toutes les réquisitions qui leur seront adressées, 
soit par le president ou vice-président , soit par l’accusateur mili- 
taire ou son substitut , soit par les officiers de police. 

Tout militaire, tout dépositaire de la force publique sera égale- 
ment tenu, sous les mêmes peines, de s’employer pour l’exécution 
des mandats qu’ils auront décernés. 

a 3 . Tout juré qui ne te aéra pas rendu sur l’avertissement qui lui aura été donné, 
sera condamné à cinquante livres d’amende , et privé de l’exercice des droits do 
citoyen pendant six mois , à moins qu'il ne soit retenu par nne maladie dûment con- 
statée, auquel cas il sera tenu de faire prévenir de suite l’accusateur militaire, afin 
qu’il fasse pourvoir à son remplacement. 

aé. Il sera formé un tableau pour cliaqne affaire; mais les mêmes jurés pour- 
ront être portés sur plusieurs tableaux , sans que nul puisse s’excuser d'en remplir 
les fonctions , sons le prétexte qn’il a déjà assisté à une on plusieurs assemblées 
«le jurés. 

TITRE XI. 

De la procédure devant le tribunal criminel militaire. 


Art. Nul ne peut-être poursuivi devant le tribunal criminel militaire , que sur une 
accusation faite dans les formes prescrites. 

2 . Aussitôt qne l'accusateur militaire aura reçu le procès-verbal de l'officier do 
police, il examinera l’acte d’accusation mis au bas , et s'il se trouve défectueux, il 
le refera en son nom. 

3. L'accusateur militaire remettra , sans délai , le procès-verbal et les pièces an 
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président : il requerra eu même temps le transport du tribunal le plus prochainement 
possible au lieu où l'accusé devra cire jugé. 

4. Le président pourra même ordonner la translation de l'ac- 
cusé dans tel lieu qu’il' jugera convenable, lorsque l’accusateur 
militaire et lui seront d’accord sur l'utilité de cette mesure pour 
l’accélération 'du jugement , et pour éviter les inconvéniens des 
transports de témoins , ou pour toute autre considération impor- 
tante. 

5. Aussitôt l’arrivée du tribunal dans le lieu où l’accusé devra 
être jugé , le président ou le vice-président interrogera l’accusé en 
présence de l’accusateur militaire ou de son substitut ; il fera tenir 
note de cet interrogatoire par le greffier. 

6. Tout accusé pourra faire choix d’un conseil , sinon le prési- 
dent lui en désignera un ; mais le conseil ne pourra jamais com- 
muniquer avec l’accusé que lorsqu’il aura été entendu. 

7 . L’accusateur militaire sera tenu , aussitôt après l'interroga- 
toire , de faire ses diligences , de manière que l’accusé soit jugé de 
suite et sans aucun retard ; il requerra en conséquence la forma- 
tion du jury de jugement, fera avertir les jurés et assigner les 
témoins. 

TITRE XII. 

De T examen et de la conviction. 

Art. *. En présence des juges, de l’accusateur militaire, des 
jurés et des citoyens, qui ne pourront entrer que sans armes , sans 
cannes ni bâtons , l’accusé comparaîtra à la barre , libre et sans 
fers : le président lui dira qu’il peut s’asseoir , lui demandera ses 
nom, âge et profession, et sa demeure , dont il sera tenu note par 
le greffier. 

a. Le président avertira l’accusé d’être attentif à tout ce qu’il 
va entendre ; il ordonnera au greffier de lire l’acte d’accusation } 
après quoi il dira à l’accusé : voilà de quoi on vous accuse ; vous 
allez entendre les charges qui seront produites contre vous. 

3. L’accusateur "militaire exposera le sujet de l’accusation; il 
fera entendre les témoins, ainsi que la partie plaignante, s’il y 
en a. Les témoins , avant de déposer , prêteront serment de parler 
sans haine et sans crainte , et de dire la vérité toute entière. 

4 . L’examen des témoins sera toujours fait de vive voix , et sans 
que leurs dépositions soient écrites. 

Les témoins ne pourront jamais s’interpeller entre eux , ils se- 
ront entendus séparément. Cependant l’accusé pourra demander 
qu’ils soient entendus en présence les uns des autres ; il pourra 
demander également que ceux qui ont déposé se retirent de l'au- 
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ditoire , ou qu’un on plusieurs d’entre eux soient introduits pour 
être entendus de nouveau séparément ou en présence les uns des 
autres. 

L’accusateur militaire aura la môme faculté. 

5 . Chaque témoin sera tenu de déclarer s’il est parent , allié , 
serviteur ou domestique de l’accusé, s’il le connoissoit avant le fait 
qui a donné lieu à l'accusation , et s’il entend parler de l'accusé 
présent. 

6. A chaque déposition de témoin , le président demandera à 
l'accusé s’il veut répondre à ce qui vient d’être dit contre lui. L’ac- 
cusé pourra, ainsi que son conseil, dire, tant contre les témoins 
que contre leur témoignage, ce qu’il jugera utile à sa défense. 

7. Le conseil sera tenu de s’exprimer avec décence et modé- 
ration. • 

8. Tous les effets trouves lors du délit ou depuis, pouvant servir 
à conviction , seront représentés à l’accusé , et il lui sera demandé 
de répondre personnellement s’il les reconnoit. 

9. A la suite des dépositions, l’accusateur militaire sera en- 
tendu. La partie plaignante pourra demander à faire des observa- 
tions : l’accusé et ses conseils pourront leur répondre. 

10. Le président résumera l’affaire , fera remarquer aux jurés les 
principales preuves pour et contre l’accusé; il terminera en leur 
rappelant, avec simplicité, les fonctions qu’ils ont à remplir, et 
posera distinctement les questions sur lesquelles ils ont à décider. 

L’accusé, son conseil et l’accusateur militaire pourront faire 
des observations sur la manière de poser les questions. 

11. Le président mettra par écrit le» questions suivant leur ordre , et le» donnera 
an chef du jury , qui sera toujours le plus ancien d'âge. 

n. Le prélident ordonnera aux juré» de «e retirer dans une chambre voisine; 
ils y resteront sans pouvoir communiquer avec personne. 

i 3 . Lorsque les juré» se trouveront eu état de pouvoir donner leur déclaration , * 
ils feront avertir l'accusalenr militaire , lequel passera dans la chambre du conseil , 
où le cbef du jury se rendra pareillement avec le juré le moins avancé en âge. 

Les jurés successivement, et en l’absence les uns des autres, feront , chacun devant 
eux, leur déclaration particulière, de la mauière qui va être expliquée. 

Chaque juré prononcera sa déclaration dans la forme suivante : Sur mon 
honneur et ma conscience, l'accusé est convaincu de tel fait , ou l'accusé n'est 
pas convaincu. 

L'opinion de quatre jurés suffira pour décider en faveur de l'accusé les question* 
posées par le président. 

j !i. Lorsque la question de l’excuse n'aura pas été posée par le prélident, les 
jurés pourront également prononcer que l'accusé est excusable; mais en. ce ras, 
leur déclaration ne pourra être fixée en faveur de l’accusé sur cette question , 
qu’a la majorité absolue des voix. 

16. L a déclaration des jurés portant que l'accusé est excusable , sera motivée. 
Les motifs d’excuse seront réglés par les jurés à la majorité des voix. 
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Vj. Cela fait, les jurés rentreront dans l'auditoire ; et après avoir repris leur 
place , le président leur demandera si l'accusé est convaincu d’avoir , etc. 

18. Le chef du jury répondra : Sur mon honneur et ma conscience, la dé- 
claration du jury est ; tel n'est pas convaincu , etc. ; ou bien : tel est con- 
vaincu , etc. : tel est excusable , ou tel nest pas excusable. 

19. Si le jury déclare que l'accusé est excusable, le président, le vice-prési- 
dent et le substitut de l'accusateur militaire se réuniront à l'instant ; et après avoir 
pris lecture de la déclaration des jurés , ils eutendront l’accusateur militaire, ainsi 
que l'accusé et son conseil, s'ils veulent parler, et prononceront ensuite, s'il y a 
lieu , la peine résultant du procès porté devant le tribunal ; mais cette peine ne 
pourra, en aucun cas , excéder deux ans de prison. 

ao. La déclaration sera reçue par le greffier , signée de lui et de tous les juges. 

ax. Le jury ne pourra donner de déclaration sur un délit qui ne seroit pas 
porté dans l'acte d’accusation , quelle que soit la déposition des témoins. 

*a. Si l'accusé est déclaré non convaincu du fait porté daos l’acte d'accusa- 
tion , et qu’il ait été inculpé sur un autre crime par les dépositions des témoins, 
le président, sur la demande de l'accusateur militaire , ordonnera qu’il soit ar- 
rêté de nouveau. II recevra les éclaircissemen* que le prévenu donnera sur ce nou- 
veau fait; et, s'il y a lieu, il délivrera uu mandat d'arrêt, et reuverra le pré- 
venu, ainsi que les témoins» devant le substitut de l'accusateur militaire ( ou de- 
vant l'accusateur , si c’est le substitut qui a porté la parole ) , lequel entendra 
les témoins et le prévenu, et dressera l’acte d'accusation, s'il y a lieu, sans autre 
formalite. 

a 3 . Le tribunal criminel militaire une fois assemblé ne pourra , 
dans aucun cas, se séparer, que les prévenus pour lesquels il aura 
été convoqué ne soient définitivement jugés. 

TITRE XIII. 

Du jugement et de l’exécution. 

Art. 1. Lorsque l’accusé aura été déclaré non convaincu, le pré- 
sident prononcera qu’il est acquitté de l'accusation, et ordonnera 
qu’il soit mis sur-le-champ en liberté. 

1 . Tout particulier ainsi acquitté ne pourra plus être repris ni 
accusé pour raison du même fait. 

3. Lorsque l'accusé aura été déclaré convaincu , le président , en présence des 
eitoyeus , le fera coinparoitre , et lui donnera connoissance de la déclaration da 
jury. 

4. L’accusateur militaire fera sa réquisition pour l’application de la loi. L’ac- 
cusé et son conseil pourront faire des observations : le président prononcera en- 
suite la peine établie par la loi , on acquittera l'accusé , dans le cas oè le fait 
dont il est convaincu , n’est pas défendu par elle. 

5. Si celai qui a présidé aux débats n’est pas d’avis de prononcer la peina 
dont l'accusateur militaire a requis l’application , je président , le vice- président 
et le substitut de l'accusateur militaire se réuniront de suite pour délibérer ea 
commun et sans désemparer. La déclaration des jurés leur sera lue ; l'accusateur mi- 
litaire sera de uoureau entendu ; l'accusé et son conseil pourront faire des obscr- 
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vations , et les Juges prononceront ensuite. Il leur sera libre de se retirer dan» 
une chambre pour délibérer. 

Si le substitut avoit porté la'parole dans une affaire , l’accusateur militaire sera 
appelé à sa place pour délibérer sur l’application de la loi. 

6. Les trois juges donneront leur avis à haute vois , en commençant par le 
substitut de l’accusateur militaire , et baissant par celui qui aura présidé aux 
débats. 

7. La délibération sera prise à la majorité des voix : s’il y avoit trois avis , le 
plut favorable à l’accusé l’emportera. 

8 . Celui qui aura présidé aux débats, avant de prononcer le jugement, lira 
le texte de la loi sur lequel il est fondé. 

9. Le greffier écrira le jugement , dans lequel sera inséré le texte 
de la loi lu par le président. 

10. Le président prononcera à l’accusé son jugement de con- 
damnation. 

11. L’accusateur militaire fera exécuter le jugement dans les 
vingt-quatre heures , et aura à cet effet le droit de requérir l’as- 
sistance de la force publique. 

12. Le silence le plus absolu sera observé dans l’auditoire; et 
si quelque particulier s’écartoit du respect dû à justice , le pré- 
sident pourra le reprendre , le condamner à une amende , ou même 
à garder prison jusqu’au terme de huit jours , suivant la gravité 
des faits. 

i 3 . Le tribunal criminel sera compétent pour prononcer les peines de discipline 
et de police correctionnelle résultant des procès portés devant lui ; mais, dans ce 
cas , le président, le vice-président et le substitut de l'accusateur militaire, du l’ac- 
cusateur , si le substitut a porté la parole dans l’affaire, se réuuirout pour pronon- 
cer , après avoir pris lecture de la déclaration des jurés, et avoir entendu l’accusa- 
teur militaire , ou son substitut , ainsi que l’accusé et son conseil , s’ils veulent 
parler. 

i 4 - Les contumaces seront jugés danè la même forme et de la 
même manière, sauf à recommencer la procédure, dans le cas où 
le prévenu seroit arrêté et traduit devant le tribunal militaire. 

1 5 . Le président veillera à ce que le jugement soit lu dans les 
vingt-quatre heures à la tête du corps dont sera le coupable. 

16. A eet effet , l’accusateur militaire aura le droit de requérir 
le commandant du corps de rassembler sa troupe , qui , dans ce 
cas, se rassemblera sans armes. 

17. Les jugemens des tribunaux criminels militaires ne seront 
point sujets à cassation. 

18. Dans les cas non prévus par les lois pénales militaires, les 
tribunaux criminels et de police correctionnelle militaire applique- 
ront les peines énoncées dans les lois pénales ordinaires, lorsque 
le délit s’y trouvera classé. 

19. Le comité de la guerre fera incessamment un rapport à la Convention na- 
tiuuale sur les changemeus à faire aux lois pénales militaires. Eu attendant que la 
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Convention y ait statué , les lois actuellement existantes seront suivies et obser- 
vées en font ce qui n'est pas contraire au présent décret. 

uo. Les tribunaux criminels ordinaires et les juges de pais cirils connoltront des 
délits commis par les militaires liurs du territoire occupé par les armées , en sa 
conformant en tout aux dispositions de la présente loi. 

TITRE XIV. 

Du traitement accordé aux officiers de police et aux membres 
du tribunal militaire. 


Art. i. Le traitement du président, du vice-président , de l’accniateur militaire 
et de sou substitut, sera de 5ooo livres chacun. 

11 sera payé à l'accusateur militaire , pour frais de bureau , mille livres par année. 

Le traitement du greffier sera de quatre mille livres , et celui du commis-greffier , 
deux mille livres. 

Les frais de voyage des président , vice-président , de l’accusateur militaire , de son 
substitut , du greffier , de son commis , leur seront en outre payés sur le pied d’une 
livre dix sous par lieue chacun. 

Le traitement de chaque officier de police sera de cinq mille livres, et il ne 
lui sera point alloué de frais de voyage. « 

Toutes ces dépenses seront acquittées chaque mois par le payenr-général de l'ar- 
mée , sur une ordonnance du commissaire-ordonnateur. 

2. L’accusateur militaire est chargé de pourvoir à la fourniture du papier, bois, 
chandelle et autres choses nécessaires à l'établissement du tribunal , les frais seront 
payés chaque mois par le payeur-général de l’armée t sur les états fournis par l’ac- 
cusateur militaire, visé par le président, et ordounancé par le commissaire-ordon- 
nateur. Ces frais ne pourront excéder 200 liv. par mois. 

3. Les officiers de police, les président , vice-président , l’accusateur militaire et 

son substitut , ne pourront boire ni manger avec aucun militaire ou employé à 
l'armée, sous peine de destitution. * 

4. Les membres du tribunal criminel militaire auront un journal qui contiendra 
la notice de leurs opérations et des voyages qu’ils feront; ils enverront, chaque 
décade , au comité de la guerre et au conseil exécutif, l’extrait de ce journal , con- 
tenant la notice des opérations qu’ils auront faites dans la décade précédente. 

TITRE XV. 

Costume des officiers de police aux armées , et des membres 
des tribunaux militaires. 


Art. unique. Habit bleu national , doublure roug, , parement et collet rouget , li- 
erre blanc , veite et culotte de drap blanc , boutons jaunes , au milieu du bouton le 
faisceau de la liberté , et autour ces mots t Police militaire , pour les officiers de 
police et justice militaire ; pour les membres du tribunal , le chapeau à trois corues , 
avec un panache aux trois couleurs. 

Lorsqu'ils seront en fonctions, ils porteront le sabre et le ruban aux trois cou- 
leurs en sautoir , avec médaillon au bas du ruban , sur le fond duquel seront gravé* 
ces mots : Officj^r de police militaire , pour les officiers de police ; Juge mili- 
taire , pour les présidées et vice-présidens ; Accusateur militaire , pour l'accusateur 
militaire et tou substitut. 
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Décret de la Convention nationale , 


DU 3 GERMINAL AN 2, 

Qui prescrit la mûnière de procéder à l’égard des faux 
témoins devant les tribunaux criminels militaires. 

' Art. ». E’article 4» du titre VU de le xwu inl t p sili.. d» .fi mp - 

temfare 1791 , continuera J 'être exécuté relativement anx personnes prévenue» 
d'avoir porté faux témoignage devant les tribunaux criminels ordinaires, sans 
qu'il puisse être fait à cet égard aucune distinction entre les militaires et les no» 
militaires. 

2. En cas de déposition évidemment fausse devant un tribunal 
criminel militaire, le président sera tenu, soit d'office, soit sur 
la réquisition de l'accusateur public ou de l’accusé, d’en dresser pro- 
cès-verbal , de faire arrêter sur-le-cliamp le prévenu de faux té- 
moignage , de l’inlerroger , et de délivrer contre lui un mandat 
d’arrêt. 

3. Si le prévenu est militaire , ou s’il est employé ou attaché à 
la suite de l’armée, il sera, en vertu de ce mandat d’arrêt et sans 
autre formalité , traduit au tribunal criminel militaire devant le- 
quel il a déposé ; et l’acte d’accusation sera , dans ce cas , dressé 
par le président. 

4. Si parmi plusieurs témoins prévenus à la fois de fausse déposition dans la même 
affaire , un ou plusieurs sont ou militaires , ou employés à l’armée , ou attachés à 
sa suite , le délit sera poursuivi à l’égard de tous de la manière prescrite par 
l'article précédent. 

5. Il en sera de même , quel que soit l’état du prévenu , lorsque 
la séance du tribunal militaire à laquelle il a déposé , aura été 
tenue hors du territoire françois. 

6. Dans tout autre cas,, le prévenu non militaire et non em- 
ployé ou attaché à la suite de l’armée, sera, par le. mandat d’arrêt 
mentionné en l’article i , renvoyé devant le directeur du jury du 
district dans l’étendue duquel il a déposé. 

7. Les règles de compétence établies par la présente loi , auront 
également lieu relativement aux personnes prévenues d’avoir porté 
faux témoignage devant les tribunaux de police correctionnelle 
soit militaires , soit ordinaires. 
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Mais dans ce cas , le mandat d’arrCt sera délivré par l’officier 
de police qui présidera le tribunal de police correctionnelle et le 
prévenu ne sera traduit au tribunal criminel, soit ordinaire’, soit 
militaire , qu’après avoir été mis en état d’accusation de la’ ma 
mere déterminée , soit par le titre premier de la seconde partie de 
la loi du îG septembre 1791 , soit par le titre VI de la loi du 3 p l u _ 
viose , suivant les distinctions contenues aux articles précédons. 

8. Les dispositions ci dessus auront leur effet à l’égard des nré- 
venus de faux témoignage , dont le procès ne sera pas encore uaé 
definitivement a l’époque de la publication de la présente loi 8 


N°. l6. 

Décret de la Convention nationale , 

DU 3 FLORÉAL Al» 2, 

Relatif aux effets d'habillement et d équipement qui auront 
ete distraits par les militaires, etàla visite de leurs malles 
et paquets. 


Art. i Tout militaire qui distraira , sous quedquc prétexte nue 
re soit, des effets d’habillement, d’équipement , dénuement ou^le 
campement fournis par la République, encourra la peine de cincr 
-ms de fers, prononcée par l’art. i3 de la loi du Ia mai 1703’ 

a. Lorsqu’un militaire, présent au corps, aura des envois à faire 
soit par des voitures publiques , soit particulières, ou par telle voie 
que ce soit, autre que par les,voitures attachées aux armées! il 
sera tenu d en faire sa déclaration à la municipalité du lieu où il 
se trouvera. 1 

3 . Les malles ou paquets seront soigneusement visités et fermés 
en présence du militaire et d’un officier ou sous-officier du détil 
cliement , par deux membres du conseil général de la commune 
permis â * >1>OSeront le cachct de la municipalité, et délivreront un 

Dans le cas où il se trouveroit des effets d’habillement, d’éoui- 
pement , d armement ou de campement appartenant à la IW-im- 
blique , ils en feront la saisie. 1 

4 . Si l’armée se trouve hors du territoire de la Républioue le 
commissaire des guerres suppléera aux officiers municipaux “1 ’ap 
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posera sur les malles ou paquets le cachet «le la République, et il 
fera mention sur le permis de l’endroit du départ. 

5 . 11 est défendu à tous employés .aux messageries et autres ci- 
toyens de se charger du transport d’aucun paquet appa rtenant à 
des militaires en activité de service ,' à moins que les conditions 
ci-dessus prescrites n’aient été remplies, et ce, à peine de deux 
ans de fers. 

6 . Tout citoyen qui facilitera de pareils envois au préjudice 
des dispositions ci-dessus , sera également puni de deux ans de 
fers. 

7. Tous effets d’équipement ou d’armement saisis seront dépo- 
sés , par les soins de la municipalité du lieu où se fera la saisie , à 
l’administration du district, «jui en informera sur Ie-champ le 
comité de la guerre de la Convention , et la commission du com- 
merce et «les approvisionnemens. 

8 . Les commissaires des guerres qui, en vertu de l’article 4 ci- 
dessus , auront saisi des' effets militaires , seront tenus de les dé- 
poser dans les magasins de l’armée , et d’en rendre compte 
aussitôt. 


H°. 17. 

Décret de la Convention nationale , 

DU 18 PRAIRIAL AST 2 , 

Relatif aux dépositions des militaires cites comme témoins 
devant les tribunaux. 

Art. 1. Les militaires et les citoyens attachés aux armées ou 
employés à leur suite, dont le témoignage sera requis dans les af- 
faires criminelles ou de police correctionnelle qui s’instruiront , 
soit devant un tribunal militaire de leur arrondissement , soit de- 
vant un tribunal ordinaire siégeant dans la place où ils seraient 
en garnison, seront entendus et donneront leurs déclarations de 
la même manière que les autres personnes citées en justice pour 
déposer. 

a. Lorsque le témoignage de militaires, ou de citoyens attachés 
aux armées ou employés à leur suite, sera requis dans des affaires 
criminelles ou de police correctionnelle portées, soit «levant un 
aat^re tribunal militaire que celui de leur arrondissement , soit 
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«levant un autre tribunal ordinaire que celui de leur garnison , il 
sera procédé ainsi qu’il suit : 

3 . L’officier de police civile ou militaire, le directeur du jury, 
l’accusateur public ou militaire, qui jugera nécessaire «le faire en- 
tendre îles témoins de la qualité énoncée en l’article précédent , 
rédigera et communiquera au prévenu ou accusé la série des ques- 
tions aux«[uelles il croira qu’il doit répondre : il tiendra note des 
observations du prévenu ou accusé , les lui fera signer , ou fera 
mention de la cause pour laquelle il n’aura pas signé, ét adressera 
le tout à l’accusateur militaire de l’armée où ils seront employés, 
ou s’il l’ignore, à la commission de l’organisation et du mouve- 
ment des armées de terre, qui en fera l’envoi dans les trois jours 
à l’accusateur militaire dont il vient d’être parlé. 

4. La même forme sera observée à l’égard des témoins de la 
qualité énoncée en l’article i , «juc le prévenu ou accusé voudroit 
faire entendre pour sa justification, sauf qu’en ce cas le prévenu ou 
accusé pourra rédiger lui-même sa série de questions. 

5 . L’accusateur militaire à qui auront été adressées les questions 
et observations mentionnées dans les deux articles précédens , le* 
fera de suite passer à l’officier de police de sûreté militaire le 
plus à portée des témoins à entendre; et il veillera à ce que cet 
officier reçoive, sans «lélai et par écrit, leurs déclarations sur cha- 
cune des questions qui lui auront été transmises, et à ce qu’il le* 
fasse parvenir , sans le moindre retaril , à l’officier de police , direc- 
teur «lu jury, ou accusateur public ou militaire, qui aura envoyé 
les questions et observations ci-dessus. 

6. Immédiatement après avoir reçu ces déclarations, l’officier 
«le police, directeur du jury, ou accusateur public ou militaire, 
les communiquera au prévenu ou accusé. 

7. Il tiendra note des observations que le prévenu ou accusé fera 
sur ces déclarations et les lui fera signer, ou fera mention de la 
cause pour laquelle il ne les aura point signées. 

8. Le prévenu ou accusé pourra, en conséquence de ces observa- 
tions, requérir l’officier de police, directeur du jury, ou accusateur 
public ou militaire, de faire interroger une seconde fois les té- 
moins qui auront donné ces déclarations. 

L’officier de police, directeur du jury ou accusateur public ou 
militaire, pourra également d’office les faire interroger une se- 
conde fois. 

Dans l’un et l'autre cas, les règles prescrites par les articles 3 , 
4 et 5 pour la première audition , seront observées pour la se- 
conde. 

9. Pour l’exécution des articles précédens, les tribunaux crimi- 
nels sont autorisés, nonobstant les articles ai et 22 du titre VI «le 
la seconde partie de U loi du 16 septembre 1791 , à prononcer tous 

n* 
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délais nécessaires, soit sur la demande des accusés, soit sur les ré- 
quisitions des accusateurs publics. 

ïo. Les déclarations données par écrit de la manière qui Tient 
d’être déterminée, seront considérées comme dépositions orales. 

Par les officiers de police , 

Par les tribunaux de police correctionnelle, 

Par les directeurs du jury. 

Par les jurés d’accusation. 

n. Dans les affaires portées devant les jurés de jugement , ces 
déclarations et les observations faites par l’accusé en conséquence 
des articles 3 et 7 , seront lues publiquement lors du débat. 

la. Apres le débat et la position des questions auxquelles il don- 
nera lieu, le président demandera aux jurés de jugement s’ils sont 
en état de prononcer sans entendre oralement les témoins, soit 
militaires , Soit attachés aux armées ou employés à leur suite, dont 
les déclarations auront été lues. 

1 3 . Les jurés se retireront dans leur chambre, et décideront d’a- 
bord cette dernière question à la pluralité absolue des voix. 

14. S’ils la décident pour l’affirmative, il passeront de suite à 
l’examen des questions du fond, telles qu’elles auront été posées 
par le président. 

1 5 . S’ils la décident pour la négative, ils rentreront sur-le-champ 
dans l'auditoire, et annonceront dans la forme ordinaire le résultat 
de leur délibération. 

16. Danj c« cm, s’il s’agit d’on délit contre-résolutionnaire , le tribunal ordon- 
nera que les témoins, soit militaires, soit attachés aux armées , ou employés à leur 
suite , seront assignés à comparoltre eu personne , et que le débat sera entièrement 
recommencé devant les mêmes jurés , et à jour fixe. 

Il ne pourra néanmoins faire citer les généraux en chef ou de division , qu'après 
y avoir été autorisé par le comité de salut public. 

17. S’il s’agit d’un délit ordinaire, le tribunal déclarera qu’il 
est sursis à prononcer sur l’acte d'accusation , jusqu’à ce que les 
témoins, dont l’audition orale aura été jugée nécessaire , cessent 
d’être employés activement à l’armée , ou jusqu’à ce que le comité 
de salut public ait déclaré qu’ils peuvent être assignés à compa- 
roltre en personne. 

18. Les dispositions ci-dessus seront observées meme dans les 
procès commencés avant la publication de la présente loi. 

19. La présente loi ne sera adressée qu’aux tribunaux : son in- 
sertion au bulletin tiendra lieu de publication. 
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Loi qui applique aux officiers et fonctionnaires mi- 
litaires qui , sans permission , retireront un militaire 
d'un bataillon pour T employer dans leurs bureaux , 
la peine prononcée par [articles de la quatrième 
section de la loi du ia mai 1793. 

DH l 3 BRUMAIRE AI» 3 . 

Art. i. La peine prononcée par l’article 20 de la quatrième 
section de la loi du 12 mai i 7 g 3 , contre le commandant de troupe 
qui sera convaincu d’avoir reçu ou de garder sciemment dans sa 
troupe un soldat sorti d’un autre corps , sans qu’il soit porteur 
d’un congé en bonne forme, est applicable à tout officier, quel 
que soit son grade , commandant temporaire, commissaire des 
guerres et autre fonctionnaire militaire quelconque, qui retirera 
d’un bataillon un militaire pour l’employer dans ses bureaux , sans 
une permission par écrit des représentans du peuple aux armées , 
ou du comité de salut public. , 

2. Tous ceux qui ont, en ce moment, des militaires employés 
auprès d’eux sont tenus de les faire rentrer dans leurs bataillons 
respectifs, d’ici au premier nivôse, à moins qu’avant cette époque 
ils n’aient été autorisés à les conserver. 


N°. 19. 

Loi qui prononce des peines contre les prisonniers 
de guerre qui sortiraient , sans permission du Gou- 
vernement , des lieux fixés pour leur détention ou 
résidence. 

DU g PRAIRIAL Alt 3 . 

Art. i. Tout individu fait prisonnier de guerre parles armées 
de la République et retenu en France comme tel, qui, sans permis- 
sion du Gouvernement, sortira du lieu fixé pour sa détention ou, 
sa résidence , sera puni de six années de fers. 
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S’il est trouvé dans le département de Paris, il sera puni de 
mort. 

a. Tout prisonnier de guerre, même échangé, qui se trouve ac- 
tuellement dans le département de Paris, sans ordre exprès du 
Gouvernement, est tenu d’en sortir dans les vingt-quatre heures de 
la publication du présent décret. 

Passé ce délai , tout contrevenant au présent article sera puni 
de mort. 

3. Les peines portées par le présent décret seront appliquées par 
une commission militaire de cinq membres, qui sera établie dans 
le chef-lieu du district de l’arrestation du contrevenant. Cette com- 
mission sera nommée par le général commandant la division dans 
l’arrondissement de laquelle elle devra tenir ses séances. 


N°. 2 0. 

Loi qui détermine les peines à infliger à tous les 

individus qui, après avoir prêté serment à la Répu- 
blique, auroient conspiré contre elle. 

pu 3o 'prairial an 3, 

Art. r 

2 . Les individus qui, contre leur serinent de soumission aux lois 
de la république, auront conspiré ou se seront armés contre elle, 
seront poursuivis comme rébelles. 

3. Les chefs, commandans et capitaines, les embaucheurs et les 
instigateurs de rassemblemens armés sans l’autorisation des autorités 
constituées, soit sous le nom de Chouans , ou sous telle autre déno- 
mination , seront punis de la peine de mort. 

4. Les hommes armés, pris dans ces rassemblemens, s’ils sont 
déserteurs ou étrangers au département où ils seront pris, seront 
punis de la même peine. 

5. Les habitans des campagnes, entraînés et surpris dans ces 
rassemblemens, et qui ne seront pas convaincus d’avoir participé 
aux assassinats , seront punis , suivant la gravité des cas, de deux , 
trois ou quatre mois de détention , et d'une amende égale à la moitié 
de leurs revenus ; et leur liberté ne leur sera rendue que sous las 
caution de quatre citoyens connus, qui répondront de leur con- 
duite. 

G. Le» prévenu» arrêtés dans lesdit» rassendilemens , seront tra-, 
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doits , par les ordres des commandans de la force armée , devant le 
tribunal militaire de la division, pour y être jugés dans le plus 
court délai. 

7 . Les prévenus d’avoir pris une part active à des révoltes de- 
puis la pacification, arrêtés hors des rassemblemens et sans armes, 
seront traduits devant les tribunaux criminels de département ; 
l’acciisateur public dressera seul l’acte d'accusation, et ils seront 
juges par le tribunal. 

8 . Les peines prononcées par l’article 4 , seront appliquées aux 
chefs , commandans , capitaines et instigateurs , et celle de l’article ü 
aux autres prévenus. 

g. Les corps administratifs et militaires sont chargés d’assu- 
rer l’exécution du présent, et les représentans du peuple la sur- 
veilleront. 


N°. 2 1. 

Loi portant amnistie en faveur des militaires qui ont 
quitté leur corps pour rentrer dans f intérieur , et 
injonction aux défenseurs , autres que ceux absens 
par congés , de rejoindre les drapeaux de la Répu- 
blique dans le délai de dix jours. 

DU IO THERMIDOR AS 3. 

Art. i. La Convention nationale n’attribuant qu’à uu désir mo- 
mentané de revoir leurs foyers la faute des militaires qui ont quitté 
jusqu’à ce jour leuis drapeaux pour rentrer dans l’intérieur, ac- 
corde une amnistie générale pour tous les délits relatifs à la déser- 
tion , pourvu que ce ne soit pas à l'ennemi ou à l’étranger, et sous 
la condition formelle que tous les militaires absens de leur corps 
sans autorisation, partiront dans le délai de dix jours, à compter 
de la publication du présent décret, pour rejoindre leurs drapeaux. 
Ceux qui n’ont encore rejoint aucun corps , se rendront à l’armée 
la plus voisine. 

a. Les directoires de district sont *tenus de leur expédier des 
Toutes pour les faire jouir des fournitures accordées par la loi aux 
militaires en route : ces fonctions seront remplies à Paris par les 
comités civils de section. 

3. Sont exceptes de l’article premier les militaires de toute arme 
porteurs d’un congé de réforme ou absolu , et ceux employés par 
réquisitions émanées du comité de salut public pour les travaux 
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de l’agriculture, des manufactures ou autres objets d’utilité pu- 
blique. 

/). Sont egalement exceptés , mais jusqu’à leur rétablissement 
seulement, les militaires malades ou en convalescence, à la charge 
de faire constater leur état par les officiers de santé nommés à cet 
effet par les districts , et sous peine, pour ces officiers de santé , de 
deux années de fers, conformément à la loi du aa veridémiaire de 
l’an second , s’ils avoient donné des certificats dont l’exposé ne fût 
pas véritable. 

5 . Toutes réquisitions ou permissions particulières, tous congés 
limités sont révoqués, à l’exception de ceux émanés du comité de 
salut public, ou en vertu de ses ordres. Les militaires qui en sont 
porteurs , seront tenus de partir sur-le-champ ; ceux qui sont por- 
teurs de congés limités émanés du comité de salut public, ou expé- 
diés par la commission des armées de terre, en vertu des ordres du 
comité, seront tenus de partir à l’expiration desdits congés, mais 
sans que leur durée puisse être étendue au-delà du 3 o fructidor 
prochain. A cette époque, les congés limités qui avoient un terme 
ultérieur , sont censés expirés. 

6. Les charretiers attachés au service des transports militaires 
seront également tenus de rejoindre leurs équipages dans le même 
délai et sous les mêmes peines. 

Les fils de fermiers ou cultivateurs qui avoient obtenu des exemp- 
tions de service militaire, sous l’obligation de fournir aux armées 
■une voiture attelée de quatre chevaux , et qui n’ont pas rempli leur 
engagement, seront tenus de rejoindre leur corps sur-le-champ, à 
moins qu’ils ne préfèrent de fournir une voiture , conformément à 
leur engagement. Ils seront soumis aux mêmes peines, dans le cas 
où ils n’auroient pas obéi dans le temps prescrit. 

7. A la réception du présent décret, les directoires de district 
nommeront des commissaires pour former , dans leur arrondisse- 
ment , et par municipalité , trois états nominatifs ; l’un , des ci- 
toyens qui, en vertu des articles 1 , 5 et 6, seront dans le cas de 
rejoindre leur corps ; le second , de ceux qui , porteurs de congés 
absolus , de réforme, ou de réquisitions du comité de salut public, 
ou soumissionnaires de voitures, doivent être exempts, aux termes 
des articles 3 et 6 ; le troisième enfin , de ceux dont le départ , en 
vertu des articles 4 et 5 , doit être différé. 


». 

Les comités civils des sections rempliront à Paris les formalités 
prescrites par cct article aux directoires de district. 

8 . Les agens nationaux des communes seront personnellement 
responsables des déclarations qu’ils feront à ce sujet aux commis- 
saires nommés par le district pour le recensement des citoyens de 
réquisition. Ils en signeront les états , conjointement avec les com- 
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inissaires. Tont délit à cet egard de la part des agens nationaux , 
sera puni de destitution et de deux mois de détention. 

9. Les officiers de gendarmerie seront également appelés à la 
confection de ces états, et les signeront. Dans le cas où ils auroient 
toléré quelque abus ou négligence , ils seront destitués âe leur em- 
ploi; et en cas de connivence prouvée, ils seront punis de deux 
années de fers. 

10. Les directoires de distriet adresseront aux départemens les 
états nominatifs qu’ils auront formés en vertu de l’article 7, et re- 
mettront au commandant de la gendarmerie, dans leur arrondis- 
sement , une expédition des états n°. 1 et 3 , portant les noms des 
citoyens tenus de rejoindre leur corps. Le commandant de la gen- 
darmerie tiendra la main à leur départ, et en sera responsable 
sous peine de destitution. 

11. Tous les individus compris dans les articles précédcns, qui 
ne seront pas partis pour l’armée dans les dix jours qui suivront 
la publication du présent décret, ou qui s’écarteront de leur route , 
seront regardés comme /léserteurs, arrêtés par la gendarmerie, et 
conduits de brigade en brigade à l’armée la plus voisine. 

12. Tout individu qui recèlera sciemment un militaire sera condamné à deux 
mois de détention. 

1 3 . Pour établir la responsabilité des communes à cet égard, celles qui n'auront 
pas fait partir les volontaires qui , aux termes du présent décret, doivent rejoindra 
leur corps, seront tenues de fournir un homme de remplacement pour chaque vo- 
lontaire qui ne sera pas parti. 

Cet homme de remplacement sera tiré au sort parmi les jeunes gens non mariés , 
parvenus , depuis le a 3 août 179.3 , à l'âge de dix-huit ans , et , à leur défaut , parmi 
ceux de vingt-cinq à trente ans. 

1 4. Les directoires de district seront spécialement chargés de 
l’exécution du présent décret , et prendront les mesures qu’ils ju- 
geront les plus propres à en assurer le succès. Us adresseront au 
comité de salut public les états n°. a des citoyens de la réquisition 
exempt* de marcher, et lui rendront, chaque décade , un compte 
des citoyens partis de chaque commune en vertu du présent dé- 
cret. 

Us adresseront également à la commission des armées de terre 
un état détaillé , par commune, des citoyens partis pour l’armée, 
avec l’indication des corps où ils doivent se rendre. 

> 5 . La commission des armées de terre fera faire le dépouillement de ces états par 
armée et par corps , et les adressera à chaque conseil d'administration , avec ordre de 
lui rendre compte , dans le mois, de ceux des citoyens portés auxdits états qui au- 
roient rejoint , et de.ceux qui n'auroient pas rejoint leur corps. 

J G. Les directoires de département nommeront un officier de santé pour faire ht 
vitite des hôpitaux du département, et constater l'état de tous les militaires qui s'y 
trouveront. 

Ils auront attention de faire expédier sur-le-champ des billets de sortie 
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tous les volontaires qu’ils jugeront en état de supporter la route. Ce# billets de 
sortie indiqueront la route que chaque volontaire devra tenir pour se rendre à 
son corps. 

Dans les armées, les commissaires ordonnateurs en chef prendront également de* 
mesures pour la prompte sortie des volontaires qui , sans aucun motif d’infirmité 
réelle, seraient restés dans les hôpitaux. 

Les officiers de santé chargés de cette visite , en seront person- 
nellement responsables. Il y aura peine de destitution contre ceux 
qui n’auroient pas rempli strictement leur devoir. 

i m j. La commission du mouvemeut des armées de terre et celle des secours public* 
•ont chargés de l’exécutiou du présent décret, chacune en ce qui la concerne. 


N°. 11 . 

Loi qui étend aux militaires contre lesquels il a été 
prononcé des peines pour fait de désertion dans 
[ intérieur , l’amnistie accordée par la loi du 10 
thermidor , à ceux qui avoient abandonné leurs 
drapeaux. 

DO 23 THERMIDOR AN 3. 

Art. î. L’amnistie accordée par la loi du 10 de ce mois aux 
militaires qui avoient abandonné leurs drapeaux , est étendue et 
appliquée à ceux qui ayant déserté dans l’intérieur de la Répu- 
blique, ont été traduits au tribunal criminel militaire , et con- 
damnés à la peine prononcée par la loi. 

2. Tons ceux de ces déserteurs qui subissent en ce momen* cette 
peine , et qui ne sont coupables que du délit de désertion dans 
l’intérieur, seront sur-le-champ mis en liberté, et renx r oyés à 
leurs corps respectifs, pour y continuer leur service comme par 
le passé. 

3. Il leur sera en conséquence expédié des routes pour leurs 
corps respectifs, avec les objets absolument indispensables pour 
leur voyage; et ceux d’entre eux qui s’écarteroient de leur route, 
seront privés de l’effet de l’amnistie, et rétablis de suite dans le 
même état où ils se trouvoient avant le présent décret. 

l\. Tout mil! aire qui sera dans le cas de profiter de la présente 
amnistie, quel que soit son grade, ne pourra prétendre a y être 
réintégré, et sera mis dans sa compagnie suivant 1 ordre de l’époque 
où il aura rejoint , sans pouvoir se prévaloir de l'ancieuneté de 
ion service. 


Digitized by Google 



ÀRJltr. Bï TERRE , w“. l3. 


iv°. 1 3. 

Loi portant que , dans chaque corps de différentes 
armes , il pourra être accordé des congés à raison 
de deux hommes par cent , présens aux drapeaux. 

DD a3 THERMIDOR AX 3. 

Art. ï. À dater du premier fructidor prochain , et jusqu’à nouvel ordre, il pourra 
être accorde de» congés dans chaque corps des différentes arme*, à raison de deux 
hommes par c< nt pr*<eu* aux drapeaux , y compris les sou*-officier*. 

а. Les milbaiivs détaches dans les dépôts et ateliers des différens corps, de quelque 
arme qu'ils soi en: , concourront entre eux à raison du inéme nombre. 

3. Les officiers de tout grade et de toute arme concourront également entre 
eux et daus les corps dont ils feront partie, a raison d'un officier sur vingt, 
sans distinction de grade. 

4. La durée de ces congé* ne pourra excéder trois décades, non compris le temps 
de route déterminé pour aller et revenir. 

5. La distribution de ces congés sera coufiée aux conseil* d’admiui*tration. 

б. En conséquence, toutes les demandes de congés limités, seront présentées , 
pour les sous-officiers et soldats, au commandant d« la compagnie , A pour les 
officiers , au chef du corps dont ils feront partie ; ceux-ci le* transmettront de suite , 
visées d'eux , au conseil d'admiuistratiou , qui en fera dresser un état éiioucialif 
des corps , nom* , prénoms , grades et motifs. 

7. Lorsque cet état aura été arrête au jour fixé et annoncé par le conseil d’ad- 
ministration , ce conseil , apres avoir apprécié les mm if*, d« tt rminrra , dans la pro- 
portion énoncée ci-detsus, ceux qui lui paruitroot les plus susceptible* d’eu obt» uir, 
et les leur fera expédier de suite en bouue forme , approuvés par le com- 
mandant. 

8. Les commissaires des guerres viseront 1rs congés qui auront 
été délivres , et expédieront des routes en conséquence ; ils enver- 
ront exactement des doubles de ces routes à l’ordonnateur , qui 
les transmettra de suite à la commission de l'organisation et du 
mouvement des armées, laquelle en rendra compte au comité de 
de salut public. 

g. Ceux des militaires qui auront ainsi obtenu des congés , ne 
pourront, sous quel prétexte que ce soit, autre que celai de ma- 
ladie bien et dûment constatée, obtenir de prolongation, et se- 
ront tenus, sous les peines déterminées parles lois , de rejoindre 
aussitôt après l’expiration de leurs congés. 

10. Ils seront tenus, à leur arrivée dans les lieux où ils devront 
passer le temps de leurs congés, de se présenter, tant à la muni- 
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cipalité qu’aux généraux-commandans de place, anx officiers et 
sous-officiers de gendarmerie , ou commissaires guerres, dans le» 
lieux où il s’en trouvera , à l’effet de faire viser les congés dont ils 
seront porteurs. 

11. Les autorités civiles et militaires tiendront la main, sous 
leur responsabilité, au départ des militaires dont les congés seront 
expirés. 

12. D’après les dispositions du présent décret, il est interdit à 
toute autorité , quelle qu’elle soit , sous peine de destitution, d’ac- 
corder aucun congé limité. 

1 3 . Dans tous les cas , il ne pourra être accordé de nouveaux 
congés qu’à fur et à mesure de la rentrée de ceux qui en avoient 
obtenH, et dans la même proportion. 

r /<. Il ne pourra non plus être accordé «le congés de convales- 
cence à aucun militaire, de quelque grade qu’il soit, si ce n’est 
pour cause de maladie constatée , telle que la nécessité d’un congé 
de convalence soit reconnue absolument indispensable. 

1 5 . A cet égard , les certificats de convalescence à délivrer ne se- 
ront plus établis d’après l’instruction du conseil de santé , en date 
du a nivôse dernier. Cette, instruction , qui est annullée, sera in- 
cessamment remplacée par une nouvelle , que le conseil de santé 
sera tenu de présenter au plutôt, en se renfermant dans les cas 
réels de convalescence ou de reforme. Jusqu’à l’époque où cette 
instruction aura etc approuvée par le comité de salut public, les 
dispositions de l’article 4 du titre III de la loi du 2 thermidor 
sont maintenues ; mais la nécessité de convalescence , pour les mi- 
litaires à leurs corps , devra être caractérisée ensuite par les offi- 
ciers de santé , et attestée par les conseils d’administration. 

16. Quant aux militaires qui seront aux hôpitaux, la nécessité 
de convalescence sera déterminée par les officiers de santé de l’hô- 
pital où ils se trouveront , de concert avec un officier de santé du 
lieu, désigné à cet effet par les districts ou municipalités. 

17. Aucun militaire ne pourra être chargé de mission particu- 
lière de son corps , ni d’une autorité quelconque , à moins que 
l’objet n’en soit reconnu absolument indispensable pour le ser- 
vice , par les généraux en chef ou de division , et ne soit approuvé 
par les représentans du peuple, s'il s'en trouve sur les lieux. 
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N°. 24- 

Loi qui établit un nouveau mode pour le jugement 
des délits militaires. 

DU ü e . JOUR COMPLEMENTAIRE Aïf 3. 


Art. I. Tout délit commis par un militaire, ou par tout autre individu attaché 
aux armées ou employé à leur suite , sera jugé à l’avenir par un conseil militaire. 

a. Ce conseil militaire sera composé de trois officiers, dont un supérieur ou corn* 
mandant , un capitaine , un lieutenant ou sous-lieutenant, de trois sous-officiers pris 
dans les deux grades de sergent et de caporal pour l'infanterie , de maréchal- des- 
logis et brigadier pour les troupes à cheval , et de trois soldats; il sera présidé par le 
plus élevé en grade. 

3. 11 sera nommé et convoqué , dès qu’il y aura des délits à juger , par le général 
le plus à portée, quel que soit son grade. 

4 . Le conseil de guerre prononcera sans discontinuer sur les délits qui lui seront 
soumis ; son jugement aéra inscrit surnn registre teuu à cet effet, et qui sera toujours 
déposé aux archives, et sous la garde du couseil d'administration des corps, pour 
y avoir recours et le reprendre dès qu’un uouveau conseil militaire sera convoqué. 
Le jugement sera signé de tous les membres du conseil , qui , en conséquence» 
devront savoir écrire pour y être appelés. Les jugemeus des iudividus employés ou 
attachés a la suite des armées, serout inscrits dans les registres du corps le plus a 
portée , de quelque arme qu’il soit. 

5. Le conseil de guerre nommera hors de son sein un secrétaire pris dans tel 
grade qu'il jugera convenable; il n’aura point voix délibérative. 

G. Chaque conseil d’administration nommera à son choix , à raison d’un par 
bataillon pour l'infanterie , et dans la même proportion pour les autres armes » 
un capitaine pour remplir les fonctions de rapporteur près les conseils militaires, 
donner sur le compte des prévenus les renxeignemcns qu’il aura pu prendre „ 
et produire contre eux ou à leur décharge toutes les pièces qui tendront à les 
convaincre ou à les justifier; il donnera ses conclusions, mais sa voix ne sera 
pas comptée. 

7 . Ces militaires seront en exercice pendant trois mois, après lequel espace de 
temps les couseils d 'administration procéderont à une nouvelle nomination. 

8 . Dans le cas où l’uu d’eux seroit obligé de voyager pour se rendre près d’un 
conseil militaire , si c’est un officier d’infanterie qui n’ait pas de cheval , il lui 
en sera fourni un; et l’étape, tant en vivres que fourrage, lui sera délivrée en route 
citant qu'il sera près du conseil militaire. 

9 . Lorsqu'il s'agira d'un prévenu attaché aux armées ou employé à leur suite, un 
des militaires nommés pour remplir les fonctious de rapporteur, du corps le plut 
à portée , sera chargé d'instruire sur ce prévenu , et faire (e rapport de son affaire 
près 1 e conseil militaire. 
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10. Les militaires nommés pour remplir les fonctions de rapporteur, s’occuperont 
sans le moindre délai , d’instruire sur le compte des préveuus dès qu’ils seront 
arrêtes , chacun dans leurs corps respectifs, afin d’ètre en état de faire leurs rapports 
au conseil militaire dès qu’il sera convoqué. Ils se partageront les rapports des pré- 
venus qui sont attachés ou employés à la suite des armées. 

11. Le prévenu sera acquitté ou condamné à la majorité des voix, excepté pour» 
la peine de mort, a laquelle il ue pourra être condamné qu’a la majorité des deux 
tiers des membres , a défaut de laquelle la peine la plus douce prévaudra. Le président 
recueillera les voix en commençant par le grade iuférieur ; il ne pourra voter que 
le dernier. Les jugemens seront exécutés sans appel , immédiatement après avoir 
été rendus» 

n. Le prévenu aura le droit de se donner un défenseur offi- 
cieux , pris dans les militaires, s’il est militaire, et dans les em- 
ployés ou attachés à la suite des armées , s’il en fait partie. 

1 3 . Les séances de ce conseil seront publiques; il pourra seulement se retirer 
pour délibérer; mais il reprendra ensuite sa séance, et le président prononcera le 
jugement a haute voix. 

14. Celui qui sera convaincu de crimes d’assassinat, de viol , d’incendie et de vol 
fait avec effraction , attroupement ou violence , sera puni de mort. 

15. Sera réputé vol fait avec attroupement, lorsqu’il sera com- 
mis par plus de deux individus réunis; et avec violence , lorsqu’il 
y aura des voies de fait contre les citoyens. 

if». Lorsque le conseil militaire aura à prononcer sur les délits mentionnés à 
l’article 14 » et dont la conviction emporte la peine de mort, le général pour ce* 
cas seulement, nommera le double des membre» qui devront le composer , le pré- 
venu aura le droit d’en rejeter un nombre égal, et dans les mêmes grade», à celui 
qui devra former ce conseil militaire. 

17. Le prévenu devra procéder à la réduction des membres aussitôt que la lisfe 
double lui eu sera présentée. A son refus, les membres les plus âgés dans chaque 
grade formeront le conseil , et procéderont au jug« ment du prévenu. 

18. S’il y a plusieurs prévenus, il» pourront se concerter pour réduire à moitié, 
et conformément a 1 article i(i, la liste double des membres proposés pour former le 
conseil militaire. 

jq. S’ils ue se concertent pas, le sort réglera entre eux le rang dans lequel se 
feront les exclusious; et, a leur refus, le conseil militaire se formera conformément 
à l'article 17. 

20. Le conseil pronoucera , sur tous les délits non énoncés en l’article 14 , les 
peiues portées au ('ode pénal militaire ; il pourra cependant les commuer, et même 
le-, diminuer , suivant que les cas où les circonstances eu atténueront la gravité : il 
ne pourra jamais les augmenter. 

a 1 . Tout conseil militaire sera dissous dès qu’il aura prononcé sur les délits ponr 
le jugement desquels il aura été convoqué; et aucun di s membres qui l’auront com- 
posé ne pourra être appelé dans celui qui le suivra immédiatement. 

22. Tout officier de quelque grade qu’il soit , ou sous officier, et 6nr-tout celui qui 
commandera le corps ou le détachement dans lequel se trouveroient un ou plusieurs 
militaires qui scroient prévenus *d’a voir commis quelque délit, et qui, après en 
avoir eu conuoissance , ne les feroit pas arrêter et incarcérer pour être livrés an 
conseil militaire, subira trois mois de prison , et sera destitué , s’il est offi- 
cier ; tt s’il est sous - officier , il sera, vu outre de 1a peiue de trois mois de 
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prison' , dégrade et misa la queue de la compagnie : ils seront jugés par un couseil 
militaire. 

23. Extraits des jugemens continueront d’être adressés aux gé- 
néraux , à la commission du mouvement des armées de terre, qui 
en rendra compte au comité militaire , et après l’établissement de 
la constitution, au ministre de la guerre. 

2/ ( . En conséquence de l’institution des conseils militaires , les 
tribunaux militaires , ceux de police correctionnelle, les officiers de 
police, sont dès ce moment supprimés : les membres qui les com- 
posent seront payés, à dater du jour de la promulgation de la pré- 
sente loi, d’un mois de traitement, et les commissaires des guerres 
sont tenus de leur délivrer à chacun une route pour retourner au 
domicile qu’ils choisiront, sauf à ceux qui en seront susceptibles, 
de se faire donner une retraite ou replacer par le comité de salut 
public dans les troupes de la République ou dans dautres places 
à sa nomination. 

o5. Les conseils de discipline continueront à prononcer sur les fsutes qui sont 
de leur compétence. 

26. 11 est dérogé à toute disposition contraire à celles contenues 
dans cette loi. 

S7. Les généraux et tous commandant; militaires sont chargés, sous leur respon- 
sabilité personnelle , de l’execution de la présente loi : ils sont spécialement tenus 
de la faire lire , à la tête des corps , à la parade , et de la faire afficher dans tous les 
corps-de-garde , casernes et postes fixes. 


N°. 0.5. 

Loi portant que les rebelles , ceux connus sous le nom 
de Chouans, etc.’, dont le jugement étoit attribué 
aux •tribunaux militaires., seront jugés par les con- 
seils militaires établis par la loi du deuxième jour 
complémentaire. 

' DU 1 er VENDÉMIAIRE AN 

Art. i. Les rebelles, ceux connus sous le nom de Chouans ou 
sous toute autre dénomination, et tous ceux désignés par l’article 3 
de la loi du 3o prairial , et dont le jugement étoit attribué par 
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celle loi aux tribunaux militaires, seront jugés par les conseils mi- 
litaires établis par la loi du deuxième jour complémentaire. 

i. Ils seront punis conformément à ce que prescrit ladite loi du 
3o prairial, qui, excepté l’article i. er , sera imprimée à la suite de 
la présente loi , pour être exécutée dans tout ce qui n’est pas con- 
traire au présent décret. 

3. Les membres qui devront former les conseils militaires pour 
les juger, et les militaires qui devront remplir les fonctions de 
rapporteur , seront pris dans les corps les plus à portée des itolivi- 
dus à juger , de quelque arme qu’ils soient : leurs jugemens seront 
inscrits dans les registres de ces mêmes corps, et expédition en 
sera adressée à la municipalité du lieu de leur domicile, s’il est 
connu, et s’il ne l’est pas, à l’administration du département dans 
lequel leconseil de guerre aura été formé. 

4 . Les conseils militaires nommeront un défenseur officieux aux 
prévenus qui refuseront d’en nommer. 

5. Les administrations, les généraux et tous commandans mili- 
taires, sont chargés spécialement de l’exécution du présent décret, 
dont l’insertion au Bulletin tiendra lieu de promulgation. 


N°. l6. 

Loi additionnelle à celle du deuxième jour complé- 
mentaire , qui établit un nouveau mode pour le 
jugement des délits militaires. 

DU 4 BRUMAIRE AN 4- 


Art. 1 . Les généraux, les chefs de brigade et les chefs de ba- 
taillon ou d’escadron, ne seront plus soumis à l’avenir au juge- 
ment des conseils de discipline, et toute faute de leur part sera 
punie par l’officier de tout grade supérieur. 

2 . Celui qui aura infligé la peine pour fait de discipline, sera 
tenu d’en rendre compte à l’officier supérieur sous les ordres du- 
quel il est employé , qui , en cas de réclamation de la part de celui 
qui aura été puni , pourra juger si la peine a été infligée avec 
justice ; en conséquence , il aura le droit de l’atténuer ou de 
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l'aügmenter, si le ca* l’exige, et de punir l’officier qui auroit abus» 
de son pouvoir. 

3. Le ministre de la guerre sera toujours , de droit , juge de 
tontes les réclamations des militaires pour cause de punition ; il 
aura le droit, soit d’atténuer ou d’augmenter la peine, et de punir 
l’officier qui l’aura infligée injustement. 

4 . Le ministre de la guerre aura le droit de punir le général en 
chef pour fait de discipline, en en rendant compte sur-le-champ 
«u directoire exécutif, qtii prononcera définitivement sur l’objet 
de la punition. 

5 . Tout délit commis par uu des officiers supérieurs désignés eu l’article premier,' 
aéra jugé par des conseils militaires formés conformément aux dispositions contenues 
aux articles ci-après; et le général en chef et le ministre auront le droit de faira 
mettre provisoirement en état d'arrestation ceux qui en seront prévenus , en en ren- 
dant compte sur-le-champ au directoire exécutif : Us auront Je même droit sur toua 
autres militaires de tous grades , prévenus de quelque délit. 

6. Pour juger un chef de bataillon ou d’escadron , lè conseil militaire sera corn* 
posé d’un officier général, d’un chef de brigade, de deux chefs de bataillou ou d'es- 
cadron , de deux capitaines , de deux lieuteuaos et d'un sous-lieutenant. 

7. Pour juger un chef de brigade , le conseil militaire sera formé d’un officier gé- 
néral , de deux chefs de brigade , de deux chefs de bataillon ou d'escadron , de deux 
capitaines et de deux lieuteuaos. 

8. Pour jngerun général de brigade, le tfonseil militaire sera composé d'un gé- 
néral de division ou commandant en chef, de deux généraux de brigade , de deux 
chefs de brigade , de deux chefs de bataillon , d’uu capitaine du géuie et d’un capi- 
taine d'artillerie. 

9. Pour juger un général de division , le conseil militaire sera formé d’un gé- 
néral commandant ou ayant commandé en chef, de deux généraux de division , de 
deux généraux de brigade , de deux chefs de brigade , d’un chef de bataillon du génie 
et de d’un chef de bataillon d’artillerie. 

10. Pour juger un général en chef, le conseil militaire sera composé d’un gé- 
néral commandant ou ayant commandé en chef, de trois généraux de division , de 
trois généraux de brigade , d’un chef de brigade du génie et d’un chef de brigade 
d'artillerie; à défaut de général commandant ou ayant commandé en chef, le plus 
ancien de grade des trois généraux de division présidera , et il sera nommé de plus 
un chef de brigade d’infanterie ou de cavalerie. 

11. Ces conseils nommeront leur secrétaire, et le prendront dans le grade qu’ils 
Jugeront convenable. 

1a. Le général en chef, et, à son défant, le général de division , nommera les 
officiers qui devront composer les conseils militaires pour juger les chefs de bri- 
gade et les chefs de bataillon ou d’escadron ; et le comité de salut public, on le 
ministre de la guerre, lorsqu’il sera en activité, nommera les officiers qui devront 
composer les conseils militaires pour juger les géuéraux de tous grades, en en ren- 
dant compte au directoire exécutif. 

18. Les officiers qui devront remplir les fonctions de rapporteur dans les affaires 
concernant les officiers supérieurs, seront nommés, pour les chefs de brigade et 
les chefs de bataillon ou d'escadron, par le général en chef, et , à son défaut , par 
le général de division ; et pour les généraux, ils seront nommés par le comité de 
salut public, on par le ministre de la guerre, quand il sera en activité. Il sera tou- 
jours pris dans Us grades désiguësen l’article premier. 

J 1 * 
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j 4. les prévenus dans le* grades désignés par l’article premier, auront le droit 
Je se choisir un défenseur officieux, et de le prendre dans tel grade militaire qu’sis 
jugeront convenable. 

1 5 . Tout citoyens complices des militaires seront jugés par les conseils militaires, 
comme ils l’étoient par les tribunaux militaires. 

16. Toutes les dispositions prescrites parla loi du deuxième jour complémentaire , 
qui ne sont pas contraires à celles contenues daus la présenté loi , sont également 
applicables aux conseils militaires qui devront juger les officiers supérieurs. 

17. En conséquence, il est dérogé en tout ce qui seroit contraire aux dispositions 
contenues dans les présens articles additionnels, dont l’insertion au bulletin tiendra 
lieu de promulgation. 


N°. 27 . 

Loi qui proroge le délai de Famnistie accordée par 
les lois des 10 et a 3 thermidor an 3, et abolit toutes 
réquisitions particulières. 

DU 4 FRIMAIRE AN 4- 

Art. i. Le délai de l’amnistie générale accordée par les décrets 
des 10 et a 3 thermidor, an troisième, pour tout délit relatif à la 
désertion autre qu’à l’ennemi , à l’étranger ou chez les rebelles , est 
prorogé jusqu’au jour de la promulgation de la présente loi. 

i. A dater de sa promulgation , toute délivrance de congés li- 
mités est suspendue jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné. 

3. Tout congé limité, sous quelque prétexte que ce soit, sera 
expiré dix jours après la promulgation de la présente loi. 

4. Jusqu’à ce qu’il en soit ordonné autrement, il ne sera plus 
accordé de congé de convalescence à aucun militaire ; en con- 
séquence , il sera formé près les armées des établissemens de conva- 
lescence. 

5. Toute réquisition particulière est abolie. Il ne pourra plus en 
être délivré à l’avenir, sauf au directoire exécutif à employer les 
militaires pour objets indispensables d’utilité publique. 

6. Tout militaire qui ne sera pas en route dix jours après la 
promulgation de la présente loi , pour se rendre à son corps, sera 
réputé dé|erteur , et puni comme tel. 
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N°. 28. 


Loi contenant des mesures pour empêcher la dé- 
sertion . 


DU 4 FRIMAIRE AM 4 - 




Art. 1. La surveillance contre la désertion , l'examen des passe- 
ports et congés des militaires ou autres citoyens employés près les 
armées, sont directement confiés à la gendarmerie nationale et aux 
commissaires près les administrations départementales et munici- 
pales, qui auront droit de requérir la force armée pour l’arrestation 
des déserteurs ; et en cas de négligence à cet égard , ils seront punis 
de la destitution, et de plus forte peine, s’il y a lieu. 

2. Tout militaire, quel que soit son grade, tout individu faisant 
partie de la gendarmerie nationale , qui aura reçu de l’argent ou 
des effets pour ne pas arrêter les déserteurs , sera condamné à deux 
années de fers. 


N°. 29. 

Loi qui détermine les peines à infliger aux embau - 
cheurs et aux provocateurs à la désertion . 

DU 4 NIVOSE AN 4. 

Art. i. Tout embaueheur pour l’ennemi , pour l’étranger ou 
pour les rebelles , sera puni de mort. 

Ses biens seront confisqués. 

a. Sera réputé embaueheur , celui qui , par argent, par des li- 
queurs enivrantes , ou tout autre moyen , cherchera à éloigner de 
leurs drapeaux les défenseurs de la patrie , pour les faire passer à 
l’ennemi , à l’étranger ou aux rebelles. 

3 . Au moyen des dispositions ci-dessus , l’article 1 1 du Code pé- 
nal militaire, relatif aux embaucheurs , est rapporté. 

*a * 
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4 . Celui qui, sans être erabaticheur pour l’ennemi, l’étranger 
ou les rebelles, engageroit cependant les défenseurs de la patrie à 
quitter leurs drapeaux, sera puni de neuf années de détention. 

5. Celui qui, en donnant asile à un déserteur, chercheroit à le 
dérober aux poursuites et aux recherches ordonnées par la loi , 
sera puni de six mois d’emprisonnement au moins, de deux ans 
au plus. 

6. Les prévenus des délits ci-dessus énoncés , seront jugés par un conseil militaire , 
conformément à la loi. 



k°. 3o. 

Loi relative au jugement des déserteurs , et a T vadem 
nité due pour les effets par eux emportés. 


nu 4 iuvosk an 4* 


Art 1 Tout déserteur, pendant la durée delà guerre, sera jugé dans les trois 
jours qui suivront le rapport , et s'il est absent , condamné par contumace. 

a. Lorsque le déserteur aura emporté des objets d’armement , d’babillement om 
'éauipiment < ,e jugement rendu contre lui par contumace ou autrement, en fixera 
le prix : il portera en outre, le montant des frais de recherche, de capture et de 
conduite de la personne du déserteur. 

3 Une expédition dn jugement sera adressée au commissaire du directoireexécutif 
près l'administration du département où le déserteur avoitson domicile. 

t. Le commissaire près l’administration du département est tenu , dans les trois 
jours qui suivront la réception du jugement , de faire toutes les poursuites et dili- 
gences nécessaires pour obtenir , sur les biens-meubles ou immeubles du condamné , 
la somme à laquelle aura été fixée la valeur des objets emportés , et les dépenses oc- 
casionnées par la recherche , la capture et U conduite de sa personne. 

5. Les sommes dont il est parlé aux articles précédent seront versées dans 1a caisse 
"do receveur des contribution* directes du département. 
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N°. 3 I . 

Extrait des registres des délibérations du directoire 

exécutif. 

DU 4 VENTOSE AK 4* 

Art. 1 . Toutes exemptions de réquisition , précédemment accor- 
dées sous quelque titre que ce soit , soit par les comités de gouver- 
nement, soit par les représentans du peuple en mission, soit par 
les divers corps, les généraux, les commissaires des guerres, etc. , 
outres que celles délivrées par le ministre de la guerre en vertu 
d'arrétés du directoire exécutif, conformément à la loi du 4 frimaire 
dernier, sont annullées. 

a. Aucune demande d’exemption faite à une autorité quelconque , 
meme celles appuyées par les certificats ou recommandations de 
ministres, de corps administratifs ou de tous autres fonctionnaires 
publics, ne pourra dispenser un jeune citoyen de la réquisition de 
se rendre sur-le-champ aux armées; en conséquence, aucun com- 
missaire ni fonctionnaire public, non plus que le ministre de la 
guerre, ne pourront suspendre le départ des citoyens qui ne s’ap- 
puieront que sur de semblables titres ; les agens chargés en chef de 
cet objet pourront seuls , sous leur responsabilité personnelle , 
lorsqu’ils le jugeront indispensable , leur accorder un délai qui ne 
pourra excéder l’époque du premier germinal prochain. 

3. Tout citoyen de la réquisition étant tenu de servir en per- 
sonne, il ne pourra se faire remplacer , ni en fournissant un ou 
plusieurs soldats armés et équipés, non plus que des chevaux et 
voitures , ni de toute autre manière que ce soit ; tout fonctionnaire 
public, civil ou militaire, qui autoriseroit directement ou indirec- 
tement de semblables remplacemens, sera en conséquence pour- 
suivi conformément aux lois, comme fauteur de la désertion. 

4 Toutes exemptions délivrées par le ministre de la guerre, de- 
vant toujours faire mention de la date des arrêtés du directoire 
qui les ont autorisées , toutes celles qui ne se trouveroient pas 
revêtues de celte formalité, ainsi que de la signature des citoyens 
auxquelles elles auroient été accordées, signature dont au besoin il 
sera fait vérification , seront considérées comme non avenues. 

5. Le ministre de la guerre remettra,, dans le plus court délai, 
au directoire , un tableau de toutes les exemptions qu'il a fait ex- 
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pédier : ce tableau indiquera, par lettres alphabétiques, les noms 
des jeunes citoyens qui y seront compris , ainsi que les dates des 
arrêtes du directoire qui les auront autorisées ; il sera fourni , 
chaque décade, des états supplémentaires qui seront rédigés dans 
la même forme : un double de ces états et tableau sera adressé à 
l’agent chargé en chef de faire rejoindre les jeunes gens de la pre- 
mière réquisition dans le département de la Seine : un extrait de 
ces états relatifs à chaque département, sera également envoyé aux 
commissaires du directoire exécutif près les diverses administra- 
tions départementales. 

6. Tout citoyen arrêté comme faisant partie de la première ré- 
quisition , et qui présentera un acte de naissance , ou autre, cons- 
tatant qu’il n’est pas de l’âge de cette réquisition , sera tenu de 
signer cet acte, et de déclarer, par écrit, qu’il lui appartient : 
dans le cas où cette déclaration , qui sera envoyée dans sa com- 
mune , seroit reconnue fausse , il sera poursuivi conformément 
aux lois. 

7. Tous certificats d’officier de santé , portant exemption pour 
cause de maladie ou d’infirmités , sont annullés. 

8. Dans la commune de Paris, et dans toutes celles au-dessus de 
vingt mille habitans , il sera nommé , par le commissaire du direc- 
toire exécutif près l’administration départementale, deux officiers 
de santé au moins , et six au plus, qui seront seuls et spécialement 
chargés de constater l'état des citoyens de l’âge de la réquisition , 
qni prétendront que des infirmités ou maladies les empêchent de se 
rendre aux armées. 

Les officiers de santé seront toujours choisis, autant que faire 
se pourra, parmi ceux civils ou militaires salariés par la répu- 
blique. 

9. Tout éitoyen qui prétendra à l’exemption , se présentera , 
dans la décade qui suivra la publication du présent arrêté, chez 
deux desdits officiers de santé , qui , après avoir constaté son état , 
feront séparément la déclaration détaillée des infirmités de ce 
citoyen. 

Il est expressément défendu à ces officiers de santé de communi- 
quer ni au citoyen requérant, ni à tout autre, ni même à leur col- 
lègue, les motifs non plus que les résultats de leur opinion ; ils 
adresseront, chacun de leur côté, ladite déclaration, close et ca- 
chetée , au commissaire du directoire exécutif près l’administration 
départementale. 

10. Ce commissaire examinera, et fera examiner, s’il le juge né- 
cessaire, par d’autres officiers de santé, ces diverses déclarations , 
et prononcera ensuite sur leur validité ou invalidité. 

Il délivrera en conséquence des certificats portant exemption 
pour le délai de trois mois au plus. 
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Il adressera chaque mois au ministre de la guerre ufi état nomi- 
natif des citoyens à qui il aura délivré des certificats, ainsi que 
toutes les pièces à l'appui. 

zi. Dans le cas où il paroîtroit au commissaire du directoire 
exécutif, qu’il y a dans la déclaration des officiers de santé abus 
ou connivence, il les dénoncera à l’accusateur public, pour être 
punis conformément aux lois, et en rendra compte au ministre de 
la guerre, pour qu’il soit pourvu, s’il y a Heu, à leur remplace- 
ment , comme fonctionnaires salariés par la république. 

Des commissaires feront rejoindre , dans le plus bref délai , 
ceux des jeunes gens à qui ils penseront, d’après les déclara- 
tions des officiers de santé, ne pas devoir accorder des certificats 
d’exemption. * 

12. Dans chacune des communes delà république, au-dessus de 
deux mille babitans et autres que celles désignées dans l’article 
ci-dessus , il ne sera nommé qu’un seul officier de santé : les ci- 
toyens requérant pour obtenir l’exemption, seront tenus de se 
présenter à cet officier de santé et à celui d’une des communes 
voisines, qui lui sera indiquée par le commissaire du directoire 
près son administration municipale ; ces officiers de santé devront 
agir ainsi qu’il est prescrit article 8 , pour les communes plus 
peuplées. 

La même forme sera adoptée et suivie dans les armées : un ou 
plusieurs adjudans-généraux , désignés parles généraux en chef, 
rempliront, dans chacune d’elles, les fonetions attribuées dans les 
départemens au commissaire du directoire exécutif. 

1 3 . Les déclarations qui seront délivrées par les officiers de 
santé qui en seront spécialement chargés, conformément aux articles 
précédens, ainsi que les certificats d’exemption donnés en consé- 
quence par les commissaires près les administrations départemen- 
tales , n’auront de valeur que pour trois mois au plus ; après le- 
quel temps ces certificats devront être renouvelés sur de nouvelles 
déclarations données par deux autres officiers de santé , en suivant 
les formes prescrites par les articles précédens. 

14. Dans le cas où il seroit constaté par un certificat authentique 
de l’administration municipale , délivré d’après une réquisition 
formelle et par écrit du commissaire du directoire exécutif près 
cette administration, qu’un jeune citoyen ne peut, pour cause de 
maladie ou d’incommodité grave , se présenter devant les officiers 
de santé spécialement chargés de cet objet , le commissaire près 
l’administration départementale en désignera un particulier ; la 
déclaration de cet officier de santé, visée parle commissaire près 
l’administration municipale, tiendra lieu, dans cette circonstance, 
de celles exigées , par l'article 8 ci-dessus , des deux officiers de 
santé ; et sera en conséquence adressée au commissaire près l’ad- 
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ministration départementale, qui, au vu de» pièces, délivrera, s’il 
y a lieu, un certificat d’exemption. 

1 5 . Les ministres, les commissaires du directoire exécutif, et 
tous les chefs des administrations ou entreprises civiles et militai- 
res , seront tenus de faire porter les réformes qui doivent avoir 
lieu dans leurs bureaux et parmi leurs agens , sur les citoyens de 
l’ige delà réquisition; les uns et les autres seront personnellement 
responsables de toutes contraventions à cet égard. 

16. Dans le cas où ces divers fonctionnaires publics jugeroient , 
lors desdites réformes , indispensable pour le service qui leur est 
confié, de conserver quelques citoyens de l’âge de la réquisi- 
tion , précédemment exceptés par des arrêtés du directoire exécu- 
tif, ils en adresseront, sans délai , les noms au ministre de la 
guerre, avec les motifs qui auront fixé leur opinion, pour être 
soumis par lui au directoire. 

17. Aucuns fonctionnaires publics, chefs d’administrations civi- 
les et militaires , ni entrepreneurs d’un service quelconque pour la 
république, ne pourront dorénavant admettre dans leurs bureaux , 
ou employer comme agens , des citoyens de la première réquisi- 
tion ; il ne pourra non plus en être admis aucun dans la gendar- 
merie nationale, ni parmi les employés des douanes. 

Tout citoyen qui contreviendra aux dispositions du présent ar- 
ticle , sera considéré comme fauteur de la désertion , et poursuivi 
comme tel. 

18. Les réformes, d’après les articles précédens, devant toujours 
tomber, dans les diverses administrations publiques, sur les ci- 
toyens de la première réquisition, chacun de ceux qui seront con- 
servés sera tenu de joindre, chaque mois, à son certificat d’exemp- 
tion accordé par le ministre de la guerre, un nouveau certificat du 
chef d’administration près de laquelle il sera employé : ce certificat , 
qui devra servir à constater qu’il continue son service et n’a point 
été réformé, sera également signé de lui. Tout fonctionnaire public 
à qui de semblables certificats seront présentés, pourra d’ailleurs 
en faire vérifier l’authenticité et l’exactitude. 

19. Le ministre de la guerre est spécialement chargé de la 
prompte exécution du présent arrêté, ainsi que de faire poursuivre 
tous les déserteurs et tous ceux qui , d’après les différentes lois et 
arrêtés , doivent être regardés comme fauteurs de la désertion. 
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N°. 32. 

Loi qui détermine les formalités à observer avant 
F exécution des jugemens militaires. 

DD I7 GERMINAL AN /*. 

Alt. x. Dans tons procès soumis A un conseil de guerre, conformément à la 
lot du deuxième jour complémentaire , le jugement qui interviendra avant de 
recevoir son exécution , sera transmis, avec toutes les pièces du procès, au gé- 
néral qui aura fait assembler le conseil de guerre , ou au général son successeur dans 
le commandement. ' * 

а. Ce général sera tenu de former sur-le-champ un conseil , composé des trois 
plus anciens officier* supérieurs sous ses ordres, et qni n'auront pas fait partie du 
conseil militaire : il fera passer à ces officiers les pièces; ils examinerout, dans les 
vingt-quatre heures , si le jugement est conforme aux lois, tant pour la forme que 
pour l’application de la peine. 

3. Si ces officiers décident, à la majorité des voix , que le jugement a été rendu 
dans les formes déterminées par la loi, et que la peine n’est pas plus forte que celle 
qu’elle a appliquée au délit , les trois officiers approuveront le jugement , le signeront, 
et il sera exécuté dans les vingt-quatre heures. 

4 . Si les trois officiers chargés de l'examen du jugement, trouvent, à la ma- 
jorité des voix, qu’il ait été illégalement rendu , ils en ordonneront la révi- 
sion , fondée sur l'article de la loi , dont ils rapporteront le texte dans leur 
procès-verbal. 

5. Dans ce cas, l’officier général sera tenu de convoquer sur-le-champ an noavean 
CQnseil de guerre, dont le jugemeut sera soumis aux mêmes conditions. 

б . Les dispositions des précédens articles sont applicables à tout jugement militaire 
rendu , en exécution de la loi du deuxième jour complémentaire , contre les personnes 
actuellement Tirantes; 
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n°. 33 . 

Extrait des registres des délibérations du directoire 

exécutif , 

DU 22 GERMINAL AN 4* 

j Réglement concernant la garde et la conservation des places 

de guerre. 

Art. T. En exécution de l’article 5 du titre ï.* r de la loi du 
10 juillet 1791 , les gardes et éclusiers des fortifications seront 
spécialement sous l’autorité des officiers du génie, qui sont les 
agens désignés par cet article ; ils ne recevront pour leur service 
d’autres ordres que de ces officiers , et seront soumis à toutes les lois 
relatives à la discipline militaire. 

2. Le commandant de chaque place ou poste militaire sera tenu 
de faire afficher par-tout ou besoin sera , les articles i 3 , 14 , i 5 , et 

. jusqu’au 41 inclusivement, du titre I. er de la loi du 10 juillet 1791, 
concernant la conservation et la police des places fortes , lesquels 
seront suivis des articles 11, 12, i 3 , 14 , i 5 , 16, 17 et 18 du pré- 
sent arrêté , et précédés d'une proclamation des autorités consti- 
tuées. Les frais de ces affiches seront pôrlés sur les dépenses de la 
fortification du chef lieu de chaque direction. 

3 . Lés officiers du génie tiendront strictement la main à ce que 
les gardes et éclusiers des fortifications soient toujours revêtus de 
leur uniforme et armés de leur sabre. 'Ces officiers feront punir, 
conformément aux lois, ceux desdits gardes et éclusiers qui contre- 
viendront à cet article. 

4. Les gardes et éclusiers des fortifications sont chargés spéciale- 
ment de la garde de tous les effets , terrains et établissemens mi- 
litaires dependans du service du génie. Us doivent aussi surveiller 
les diverses constructions de détail pour réparations ou entretiens 
ordinaires. 

5 . Lorsqne, d’après l’approbation du directeur, les gardes de 
fortifications seront employés à la surveillance directe d’ateliers de 
travaux considérables, ils recevront, en sus de leur traitement or- 
dinaire , moitié de la journée du maître-ouvrier pendant la durée de 
ces mêmes travaux. 

C. Pour faciliter le choix de citoyens qui puissent remplir les 
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conditions exigées par la loi du io juillet 1791 , pour la nomination 
des gardes et éclusiers de fortifications , les directeurs du génie pro- 
poseront à ces emplois, non-seulement pour les places et postes 
soumis à leur direction , mais encore pour toutes autres places et 1 
postes situés sur le territoire de la république, sans attendre qu’ils 
nient connoissance d’emplois vacans ; mais , dans tous les cas , les 
directeurs du génie auront soin de ne proposer que des citoyens 
ayant l’activité nécessaire à ce service, et sachant lire et écrire , et 
au moins les premiers élémens du calcul. 

7. Les gardes et éclusiers de fortifications sont tenus de faire 
enregistrer leurs lettres de service aux greffes des tribunaux et de 
la municipalité, afin que leurs rapports soient reçus comme pièces 
authentiques contre, les dclinquans. 

8. Dans toutes les places ou postes militaires où il se trouvera 
plusieurs gardes et éclusiers de fortifications , l’étendue fortifiée de 
la place ou du poste, les terrains, les établissemens militaires et les 
écluses seront partagés en sections , à raison du nombre des gardes 
et éclusiers, lesquels seront affectés au service spécial de chacune 
d’elles. 

9. Il sera donné à chaque garde et éclusier des fortifications, un 
extrait de la loi du 10 juillet 1791 , concernant leur service, et une 
instruction locale basée sur ladite loi et le présent arrêté. Cette ins- 
truction , rédigée par l’officier du génie, chargé en chef de la place, 
visée du directeur des fortifications , devra être approuvée par le 
ministre de la guerre. 

10. Les gardes et éclusiers des fortifications rendront compte par 
écrit, chaque jour, à l’officier du génie en chef, de tout ce qui par- 
viendra à leur connoissance concernant le service, et prendront ses 
ordres à cet égard. En cas d’événemens importans, ils en rendront 
compte sur-le-champ , et leurs rapports seront inscrits dans un re- 
gistre destiné à cet usage. 

11. Les commandans des différens postes de garde seront tenus 
de donner aide et main-forte aux gardes et éclusiers des fortifica- 
tions , toutes les fois qu’ils en seront requis pour l’exécution de leur 
service. 

Le présent article fera partie de la consigne affichée dans tous les 
corps-de-garde à portée des fortifications et établissemens qui en 
dépendent. 

ia. Dans le cas où les troupes en garnison dans une place ne 
seroient pas suffisantes pour fournir suivant les besoins à la garde 
des fortifications et établissemens militaires , il y sera suppléé, sur 
la réquisition du commandant de la place, par la garde nationale 
du lieu , et même, s’il est nécessaire , par celles des communes voi- 
sines. Cette garde supplémentaire sera soumise anx lois et réglc- 
raens de la discipline des troupes en garnison , et recevra , pour 
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chaque jour de service, la solde attribuée par l’article 35 du titre 
VIII de la loi du a thermidor an a , et par celle du premier plu- 
viôse an 4 , aux gardes nationales mises en réquisition. Ladite 
solde sera acquittée par le payeur fie la guerre , sur l’extrait de 
revue qui sera dressé à cet effet par le commissaire des guerres , 
d’après l’état nominatif qui lui en sera remis par le commandant 
de la place. La réquisition de cette garde supplémentaire ne pourra 
néanmoins avoir lieu que suivant l’avis ou la demande motivée du 
chef du génie, et le commandant de la place en rendra compte 
sur-le-champ au ministre de la guerre. 

1 3 . Pour éviter et prévenir toute espèce de dégradations , le» 
gardes et éclusiers veilleront soigneusement à ne laisser paître au- 
cuns bestiaux sur les remparts et terrains dépendans de la forti- 
fication ; s’ils en trouvent, ils requerront la garde la plus voisine 
de les arrêter et dç les mettre en fourrière. Les propriétaires seront 
responsables du doVnmage , conformément à l’article a 5 du titre I* r 
de la loi du to juillet 1791. 

14. Tout individu qui causeroit des dégradations aux fortifica- 
tions et bâtimens militaires , ou qui se rendroit coupable de vol ou 
de dévastation des effets et objets en dépendans , sera arrêté et 
conduit au corps-de-garde le plus voisin : il en sera rendu compte 
à l’instant au commandant de la place et à l’officier du génie en 
chef , pour qu’ils en poursuivent la punition et la réparation, con- 
formément aux lois. 

1 5 . Si les délits étoient de nature grave et hors du cercle de la 
police civile ou de la discipline militaire, les commandans de place 
et directeurs des fortifications en rendroient compte au ministre de 
la guerre, qui prendroit les ordres du directoire exécutif à cet égard. 

16. Il sera toujours remis à l’officier du génie en chef dans une 
place ou poste de guerre, une expédition de tout acte de jugement 
rendu concernant la conservation et la police de la place. 

17. Dans toutes les places ou postes de guerre, les particulier» 
qui auront des décombres ou autres objets à déposer hors des postes 
et enceintes desdites places , seront tenus d’en prévenir l’officier du 
génie en chef, et de les conduire dans les lieux qu’il indiquera. En 
cas de contravention , lesdils décombres ou autres objets seront 
transportés aux frais du propriétaire , dans les lieux indiqués par 
le chef du génie , à moins qu’ils ne l’aient, été à plus de cinq cents 
toises des glacis de la place , conformément aux articles 29 , 3 o et 
34 du titre 1 er . delà loi du 10 juillet 1791. 

18. Tous terrains loués , dépendans des fortifications , ne pour- 
ront être labourés par les locataires , à peine de nullité de leur 
bail et de confication de la récolte , à moins d’une autorisation par- 
ticulière du ministre de la guerre. 

Les dits locataires ne pourront y faire aucun amas de fumiers. 
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fagot*, fourrages , rapports de terres ou autres. Les gardes et éclu- 
siers des fortifications veilleront particulièrement à ce que personne 
n’en dépose aux avenues des postes, barrières , passages, pont-levis 
ou dormans , entrées des villes, etc. , le tout à peine de confiscation 
des objets formant lesdits amas , et de leur vente au profit de la 
république. 

Le présent article sera inséré en entier dans les clauses des dif- 
férens baux qui seront à faire, afin qu’aucuns n’en puissent pré- 
tendre cause d’ignorance. Il aura aussi son effet à l’égard des baux 
courans , s’ils ne sont pas revêtus de l'approbation spéciale du mi- 
nistre de la guerre. 

19. Le service des gardes et éclusiers des fortifications intéres- 
sant directement la sûreté et la conservation des places d.’ guerre , 
ceux d’entre eux qui, faute de zèle, d’aptitude ou de moyens phy- 
siques ou moraux , ne rempliroient pas exactement leurs fonctions, 
seront remplacés d’après les comptes qui feront rendus au ministre 
de la guerre par les directeurs du génie. 

Il sera pourvu à la retraite de ceux qui seront dans le cas de 
l’obtenir conformément aux lois. 

20. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêté , qui sera imprimé au bulletin des lois ; et il sera 
adressé aux commissaires du directoire exécutif près les adminis- 
trations tant départementales que municipales , ainsi qu’à ceux 
près les tribunaux, aux commandans des places, aux officiers du 
génie et aux commissaires des guerres , pour que chacun , en c* 
qui le concerne , ait à s’y conformer ponctuellement , et tienne la 
main à sa pleine et entière exécution. 


N°. 34. 


Loi portant des peines contre la tentative du crime. 

DU 32 PRAIRIAL AK 4- 

Art. 1. Toute tentative de crime, manifestée par des actes exté- 
rieurs et suivie d’un commencement d’exécution, sera punie comme 
le crime même , si elle n’a été suspendue que par des circonstances 
fortuites , indépendantes de la volonté du prévenu. 
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n°. 35. 

Loi qui fixe la compétence des conseils militaires. 

DU 22 MESSIDOR AN 4« 

Art. i. Nul délit n’est militaire, s’il n’a été commis par un in- 
dividu qui fait partie de l’armée : tout autre individu ne peut 
jamais être traduit comme prévenu devant les juges délégués par 
la loi militaire. 

a. Si parmi deux ou plusieurs prévenus du même délit , il y 
en a un ou plusieurs militaires , et un ou plusieurs individus non. 
militaires , la connaissance en appartient aux juges ordinaires. 

3. Dans les cas prévus par la présente résolution , les procédures 
déjà commencées pardevant les tribunaux militaires , seront , ainsi 
que les prévenus , renvoyés devant les juges ordinaires. 


N°. 36. 

Loi qui détermine les cas dans lesquels il y a lieu à 
la révision des jugemens militaires. 

DU ld FRUCTIDOR AN 4- 

Art. i. La révision des jugemens militaires ne peut et ne doit 
être ordonnée que dans les deux cas seulement exprimés dans 
l’article 3 de la loi du 17 germinal dernier , c’est-à-dire , lorsqu’il 
y a violation des formes prescrites , ou lorsque la peine infligée 
est plus forte que celle que la loi applique au délit. 
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N û . 37. 

Loi portant que le recours en cassation contre les ju- 
ge mens des commissions militaires , est admissible 
pour cause d‘ incompétence. 

ne ai FRUCTIDOR AN l\. 

Le recours en cassation contre les jugemens des commissions 
militaires , est admissible pour cause d’incompétence. 


n°. 38. 

Loi relative à la manière de juger les rebelles saisis 
dans un rassemblement armé. 

DU 24 FRUCTIDOR AN 4 . 

La loi du 22 messidor an 4 ne porte aucune limitation ni dé- 
rogation aux dispositions de l’article fi;>8 du code des délits et des 
peines, non plus qu’aux lois confirmées par ledit article, concer- 
nant les rebelles saisis dans un rassemblement armé. 
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N°. 3g. 

Loi portant que les prévenus de délits militaires ont 
le droit de se choisir des défenseurs dans le lieu où 
s'instruit la procédure. 


DU 27 FRUCTIDOR LIS 4* 

Art. 1. L'article 12 de la loi du deuxième jour complémentaire 
de l’an 3 , sur l’établissement des conseils militaires , est rapporté. 

2. Tout prévenu d’un délit militaire , traduit devant ug conseil 
militaire, aura le droit de se choisir un défenseur dans toutes les 
classes de citoyens, pourvu que ce soit sur le lieu où s'instruit la 
procédure. 1 


N°. 40. 

Loi qui règle la manière de •procéder au jugement 
des délits militaires. 

DU l3 BRUMAIRE Lit 5. 

Art. i. 11 sera établi pour toutes le» troupes de la république , 
et jusqu’à la paix, un conseil de guerre permanent, dans chaque 
division d’armée , et dans chaque division de troupes employées 
dans l’intérieur , pour connoitre et juger de tous les délits mili- 
taires. 

a. Chaque conseil de guerre sera composé de sept membres , 
savoir : 

D’un chef de brigade , lequel remplira toujours le* fondions de 
président , 

aD’un chef de bataillon ou chef d’escadron , 

De deux capitaines , 

D’un lieutenant, 

D’un sous-lieutenant et d’un sous-officier. 
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tin capitaine fera les fonctions de rapporteur. 

Le greffier sera toujours au choix du rapporteur. 

3. Il y aura toujours près le conseil de guerre un capitaine fai- 
sant les fonctions de commissaire du pouvoir exécutif, tant pour 
l’observation des formes que pour l’application et l’exécution de 
la loi. 

4- Les membres du conseil de guerre, le rapporteur et le capi- 
taine chargé des fonctions de commissaire du pouvoir exécutif, se- 
ront nommés par le commandant en chef de la division ; en cas 
d’empêchement légitime de quelqu’un de ses membres, il sera 
pourvu à son remplacement par le commandant. 

5. Le commandant en chef de chaque division est autorisé à 
changer tout ou partie des membres du conseil de guerre , lorsqu’il 
le croira nécessaire pour In bien du service : ce changement ne 
pourra néanmoins avoir lieu pour le jugement d’un délit à raison 
duquel le prévenu sera arrêté ou l'information commencée. 

6. A moins de maladie bien constatée , aucun officier ou «ous- 
officier , nommé membre du conseil de guerre , ne pourra refuser 
sa nomination , sous peine d’être destitué et puni de trois mois de 
prison ; le conseil de guerre sera compétent pour prononcer cette 
peine, dont l’application se fera sur l’ordre par écrit du président, 
qui sera tenu d’en rendre compte au ministre de la guerre. 

7. Les parens et alliés au degré prohibé par la Constitution , 
ne peuvent être membres du même conseil de guerre. 

8. Aucun parent du prévenu au degré prohibé par la Consti- 
tution, ne siégera comme juge au conseil de guerre ; dans ce cas , 
il sera momentanément pourvu à son remplacement. 

9. Nul ne sera traduit au conseil de guerre, que les militaires, 
les individus attachés à l’armée et à sa suite, les cmbaucheurs, 
les espions et les habilans du pays ennemi occupé par les armées 
de la république, pour les délits dont la connoissance est attri- 
buée au conseil de guerre. 

ut. Sont seuls réputés attachés à l’armée et à sa suite, et comme 
tels , justiciables du conseil de guerre , 

i°. Les voituriers, charretiers, muletiers et conducteurs de 
charrois, employés au transport de l’artillerie, bagages, vivres et 
fourrages de l’armée, dans les marches , camps, cantonnemens, et 
pour l’approvisionnement des places en état de siège ; 

a°. Les ouvriers suivant l’armée ; 

3°. Les gardes-magasins d’ar! illerie , ceux des vivres et four- 
rages, pour les distributions , soit au camp , soit dans les canton- 
nemens , soit dans les places en état de siège ; 

4°. Tous le» préposés aux administrations pour le service des 
troupes -, 
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5 °. Les secrétaires-commis et écrivains des administrateurs , et 
ceux des états-majors ; 

6°. Les agens de la trésorerie près les armées ; 

7°. Les commissaires des guerres ; 

8°. Les individus chargés de l'établissement et de la levée des 
réquisitions pour le service ou approvisionnement des armées, et 
ceux préposés à la réparation et perception des contributions 
militaires ; • 

9“. Les médecins , chirurgiens et infirmiers des hôpitaux mili- 
taires et ambulances; les aides ou élèves des chirurgiens desdits 
hôpitaux et ambulances ; 

io°. Les vivandiers ,les munitionnaires et boulangers de l’armée j 

11“. Les domestiques au service des officiers et des employés à 
la suite de l’armée. 

si. Tout justiciable du conseil de guerre, prévenu d’un délit 
militaire, sera mis aussitôt en état d’arrestation sous la garde d’une 
force suffisante , qui en répondra. ' 

ra. L’officier supérieur commandant sur le lieu, qui, par voie 
de plainte, notoriété publique ou autrement, aura connoissance 
certaine d’un délit commis par un militaire ou autre justiciable du 
conseil de guerre , ordonnera sur-le-champ au capitaine faisant les 
fonctions de rapporteur , de recevoir la plainte , s’il en est fait une , 
de faire sur-le-champ l’information , d’entendre les témoins , d’in- 
terroger le prévenu , et de lui rendre compte. A défaut de plainte , 
il sera également procédé à l’information. 

i 3 . Après avoir reçu la plainte , le rapporteur recevra la dépo- 
sition des témoins ; s’il y a des preuves matérielles du délit , il 
les constatera. Les témoins signeront leurs déclarations ; s’ils ne 
savent signer, il en sera fait mention. 

Dans le cas où les témoins refuseroient de déposer, ou de 
signer leur déposition, il sera passé outre à l’interrogatoire du 
prévenu. 

i/|. Pour l’information, comme pour le reste de la procédure 
jusqu’au jugement définitif, le rapporteur se fera aider du gref- 
fier. 

1 5 . Après avoir constaté le corps et les circonstances du délit , 
et reçu la déposition des témoins , il interrogera le prévenu sur 
ses nom , prénom , âge , lieu de naissance, profession et domicile, 
et sur les circonstances du délit; s’il y a des preuves matérielles 
du délit , elles seront représentées au prévenu , pour qu’il ait à dé- 
clarer s’il les reconnoit. 

16. S’il y a plusieurs prévenus du même délit, chacun d’eux 
sera interrogé séparément. 

17. L’interrogatoire fini , il en sera donné lecture au prévenu, 

t * 
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afin qu’il déclare si se* réponses ont été fidèlement transcrites si 
elles continuent vente, et s’il y persiste, auquel cas il 

•S.? SSr ' donnni te *~ ■“ 

1 8. Les interrogatoires et réponses des prévenus du même délit 
seront inscrits de suite sur un seul et même procès-verbal et sé* 

greffier? ^ ^ si ^ natures et ceI,es d« rapporter et dû 

19. Après avoir clos l’interrogatoire, le rapporteur dira a„ 

venu de fa.re choix d’un ami pour défenseur^ p é ~ 

Le prévenu aura la faculté de choisir ce défenseur dans tonte. 

eS f7 ses des citoyens présens sur les lieux : s’il déclare ou’il ne 
peut faire ce choix , le rapporteur le fera pour lui. ^ 

«ti°n P “' T * re “ rd » h «o»™- 

21. Il sera donné au défenseur communication du procès-verbal 

au lieu indiqué pa? le présTdent! ’ qU ‘ Se Uendra t0u J 0ur * 

23 . Le conseil de guerre, une fois assemblé, ne pourra désem 
parer avant que les prévenus pour lesauels il " ése ra “ 

ne soient définitivemnt jugés. q Ura ële COnvoc i^ 

24» Les séances du conseil de cru erre seront nnliiir* • 

nombre des spectateurs ne pourra excéder le tripll d^cduTdés 
juges ; ils ne pourront entrer avec armes cannes ni hât -, 
s’y tiendront chapeau bas et en silen^ et T , , bâ ‘T ’ ,is 
eux s’écartoit du respect dû au tribunal, le pSent^u/rale 
reprendre, et le condamner à garder prison' ^usqïau C de 
quinze jours, suivant la gravité du fait 1 

25 . Le conseil étant assemblé, le président fera apporter et dé 
poser devant 1m, sur le bureau , un exempla.re de laff le procès! 

^ de^ ndera 

- T l j : p t *, d, “ s ' 

do„tr.' C q uTl'i«Lé U Sâr"‘ , H l “ d '1 Pi ““' " ■‘ ri “ d “ 1 

« i accuse soit araene devant le mnspîi . j 
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27. Le président interrogera l’accusé, lequel répondra par lui 
ou par son défenseur , excepté sur les questions auxquelles il sera 
interpellé de répondre personnellement. 

Les membres du conseil pourront faire des questions à 
l’accusé. 

28. Si la partie plaignante se présente au conseil, elle y sera 
admise et entendue; elle pourra faire ses observations, auxquelles 
l’accusé répondra , ou son défenseur, pour lui ; après quoi , le pré- 
sident demandera à l’accusé et à son défenseur s’ils n’ont rien à 
ajouter pour leur défense; sur leur réponse négative, if leur or- 
donnera de se retirer : l’accusé sera reconduit à la prison par son 
escorte. 

29. Le président demandera aux membres du conseil s’ils ont 
des observations à faire ; sur leur réponse, et avant d’aller aux 
opinions , il ordonnera que tout le monde se retire : les membres 
du conseil opineront à huis clos, en présence seulement du capi- 
taine faisant les fonctions de commissaire du pouvoir exécutif. 

30. Le président posera la question ainsi qu’il suit : N 

m. cciifé d'avoir commis tel délit , est-il coupable ? 

Il recueillera les voix , en commençant par le grade inférieur : 
il émettra son opinion le dernier. 

31. Dans le cas où trois membres du conseil déclareroient que 
l’accusé n’est pas coupable , il sera mis sur-le-champ en liberté , 
et rendu à ses fonctions. 

32. Si le conseil déclare , à la majorité de cinq voix , que l’ac- 
cusé est coupable , l’officier faisant les fonctions de commissaire 
du pouvoir exécutif requerra l’application de la peine prononcée 
par la loi contre le délit; le président lira le texte de la loi, et 
prendra l’avis des juges pour l’application de la peine , qui sera 
déterminée par la majorité de cinq voix. 

33. Dans le cas où la majorité de cinq voix ne se réuniroit pas 
pour l’application de la peine, l’avis le plus favorable à l’accusé 
jsera adopté. 

34. Les opinions ainsi recueillies , le président fera rouvrir la 
porte du conseil; le rapporteur et le greffier reprendront leur 
place. 

35. Le président, après avoir rendu à haute voix et fait inscrire 
au procès-verbal la décision du conseil sur la culpabilité de l’ac- 
cusé , lira de nouveau le texte de la loi , et appliquera la peine 
prononcée par le conseil. 

3fi. Le jugement de condamnation ainsi prononcé , le président 
Ordonnera au rapporteur de faire ses diligences pour qu’il soit mis 
de suite à exécution. 

Le greffier, en présence du conseil, écrira le jugement motivé 
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au pied du procès-verbal , qui sera ensuite clos et signé de tous les 
membres du conseil , du rapporteur et dudit greffier. 

87 . Dans le cas prévu par l’article 3i ci-dessus , le procès-verbal 
sera terminé par le renvoi ou la décharge d'accusation et la mise 
en liberté du prévenu , clos et signé comme il vient d’étre dit. 

38. Le rapporteur, muni de la copie du jugement , ira de suite 
en faire lecture à l’accusé, en présence de la garde rassemblée sous 
les armes. Aussitôt après cette lecture, le rapporteur se rendra 
auprès de l’officier-coinmandant ; il lui donnera communication, 
de la sentence, et le requerra, au nom du conseil, de donner les 
ordres sur-le-champ pour le lieu et l’heure de l’exécution , et le 
nombre d’hommes en armes qui devra s’y trouver. 

39 . Dans les trois jours qui suivront l’exécution, le rapporteur 
sera tenu de faire passer copie certifiée du jugement de chaque 
condamné, au conseil d’administration du corps dont il faisoit 
partie, afin qu’il soit pourvu de suite à sa radiation définitive de 
tout état et contrôle de solde, masse, fournitures et décompte. 

l,o. La minute de toutes les procédures instruites et des juge- 
mens rendus en conséquence par le conseil de guerre, sera ins- 
crite sur un registre coté et paraphé avec soin , dont le président 
restera dépositaire. Il sera envoyé au commencement de chaque 
mois, par le président, au ministre de la guerre, copie certifiée 
de tous les jugemens rendus par le conseil de guerre pendant le 
mois précédent. 

4i. Dans la quinzaine de la réception des copies des jugemens 
dont l’envoi est prescrit par l’article précédent, le ministre de la 
guerre sera tenu de les notifier aux municipalités du domicile des 
condamnés , et de s’en faire accuser , par les agens municipaux , 
la réception et notification aux familles desdits condamnés. 

4a. À dater de la publication de la présente loi , les conseils 
et commissions militaires établis en vertu de la loi du second jour 
«omplémentaire de l’an 3 , seront et demeureront supprimés. 
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IQO 


N°. 41. 

Code des délits et des peines , pour les troupes de la 
République . 

DU 31 BRUMAIRE AU S. 


TITRE PREMIER. 

De la désertion à V ennemi. 

Art. ï. Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et 
à sa suite, qui passera à l'ennemi sans une autorisation par écrit 
de ses chefs, sera puni de mort. 

а. Sera réputé déserteur à l’ennemi , et comme tel puni de 
mort , tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et à sa 
suite , qui , sans ordre ou permission par écrit de son supérieur , 
aura franchi les limites fixées par le commandant de la troupe 
dont il fait partie , sur les côtés par lesquels on pourroit com- 
muniquer avec l’ennemi. 

3. Sera également réputé déserteur à l’ennemi , et puni de mort , 
tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et à sa suite , 
qui sortira d’une place assiégée ou investie par l’ennemi , sans 
en avoir obtenu la permission par écrit du commandant de la 
place. 

4 . Tout militaire qui, étant en faction ou en vedette, en pré- 
sence de l’ennemi , aura , sans avoir rempli sa consigne , aban- 
donné son poste pour ne songer qu’à sa propre sûreté , sera puni 
de mort. 

5. Tout militaire ou autre individu employé à l’armée et à sa 
suite, qui sera convaincu d’avoir excité ses camarades à passer 
chez l’ennemi, sera réputé chef de complot, et puni de mort, quand 
même la désertion n’auroit point eu lieu. 

б. Lorsque des militaires auront formé le complot de passer à 
l’ennemi , et que le chef du complot ne sera pas connu , le plus 
élevé en grade des militaires complices , ou à grade égal le 
plus ancien de service, sera réputé chef du complot , et puni 
comme tel. 
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Si le complot a été formé seulement par des employés à la suite 
de l’armée, le plus élevé en grade , et à grade égal le plus ancien de 
service, sera réputé chef du complot, et puni comme tel. 

7 . Tout complice qui révélera un complot ne pourra être pour- 
suivi ni puni à raison du crime qu’il aura découvert. 

TITRE II. 

De la désertion à T intérieur. 


Art. i. Tout militaire qui sera convaincu d'avoir déserté de l'armée ou d'une 
place de première ligne sur la frontière meuacée ou exposée, pour se retirer dans 
l’intérieur de la république t sera puni de cinq ans de fers. 

а. Tout militaire convaincu d’avoir déserté de l’armée ou d'une place de 
première ligne , étant de service , sera puni de sept ans de fers ; s’il a déserté 
é'ant en faction ou en vedette , la peine sera de dix ans de fers. Dans l’un 
ou l’autre de ces deux cas , la désertion avec armes et bagages sera punie de 
quinze ans de fer 9 . 

3. Sera réputé déserteur à l’intérieur, et puni comme tel , suivant les circon- 
stances, du délit, tout militaire qui, à l’armée, aura manqué aux apppels faits 
d’un lever du soleil à l’autre , sans une permission par écrit de ses chefs, ou sans 
un congé dans les formes prescrites par les lois militaires. 

4- Sera également réputé déserteur à l’intérieur, et puni comme tel, suivant les 
circonstances du délit, tout militaire qui, sans permission ou congé, comme il 
vient d’étre dit; aura manqué aux appels pendant un intervalle de trente-six 
heures dans une place de première ligne. 

5. Sera aussi réputé déserteur à l’intérieur , et puni suivant la gravité des cir-^ 
constances du délit, tout militaire qui , sans congé ou permission , ainsi qu’il çst 
dit ci-dessos , aura dépassé les limites fixées par le commandant, du côté opposé 
à celui de l'ennemi , soit au camp , soit au cantonnement , soit à nne place en 
état de siège, 

б . Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et à sa 
suite, hors le territoire de la république, convaincu d’avoir recelé 
la personne d’nn déserteur , d’avoir favorisé son évasion , ou de 
l’avoir soustrait aux recherches et poursuites ordonnées par la loi , 
sera regardé comme complice du déserteur , et condamné à la même 
peine. 

7 . Tout habitant de l'intérieur de la république qui sera convaincu d'avoir recelé 
la personne d’un déserteur , d'avoir favorisé sou évasion , ou de l’avoir , de quelque 
autre manière , soustrait aux recherches et poursuites ordonnées par la loi , sera 
dénoncé à l’accusateur public de son département , poursuivi devant le tribunal 
criminel , et puni de deux ans de gène , et de deux ans de fers s’il a recelé le dé- 
serteur avec armes et bagages . 

Tout habitant du pays ennemi occupé par les troupes de la répu- 
blique , dans le cas prévu par l’article précédent , sera puni de la 
meme peine que le déserteur , suivant la gravité des circonstances 
de la désertion. 
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TITRE III. 

De la trahison. 

Art. i. Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée ou à 
sa suite, convaincu de trahison , sera puni de mort. 

2. Sont réputés coupables de trahison , 

ï.° Tout individu qui, en présence de l’ennemi, sera convaincu 
de s’être permis des clameurs tendant à jeter l’épouvante et le dé- 
sordre dans les rangs ; 

2. ° Tout commandant d’un poste , toute sentinelle ou vedette , 
qui, en présence de l'ennemi, soit à l’armée, soit dans une place 
assiégée, aura donné défaussés consignes, lorsque, par suite de 
cette faute, la sûreté du poste aura été compromise; 

3 . ° Tout commandant d’une patrouille à l’armée ou dans une 
place assiégée , qui , envoyé en présence de l’ennemi pour faire 
quelque découverte ou reconnoissance locale , aura négligé d’en 
rendre compte , ou bien n’aura pas exécuté ponctuellement l’ordre 
qui lui étoit donné , lorsque , par suite de sa négligence ou de sa 
désobéissance , le succès de quelque opération militaire se sera 
trouvé compromis ; 

4 - q Tout commandant d’un poste à l’armée en présence de l’en- 
nemi ou dans une place assiégée, qut n’auroit pas rendu compte à 
celui qui le relève des découvertes qu’il auroit faites , soit par lui- 
même, soit par ses patrouilles, lorsque, par suite de son silence la 
sûreté du poste se sera trouvée compromise ; 

5 . °. Tout militaire couvaincu d’avoir communiqué le secret du 
poste ou le mot d’ordre à l’ennemi ; 

6. ° Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et à sa 
suite , qui entretiendroit une correspondance dans l’armée ennemi» 
sans la permission par écrit de son supérieur ; 

7. 0 Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée ou à sa 
suite, qui, sans ordre de son supérieur , ou sans motif légitime, 
auroit encloué ou mis hors de service un canon , mortier , obusier 
ou affût ; ainsi que tout charretier ou conducteur qui , dans une 
affaire, déroute ou retraite, en présence de l’ennemi, auroit, sans 
ordre de son supérieur , coupé les traits des chevaux , brisé ou mis 
hors de service aucune pièce du train ou équipage confié à sa 
conduite ; 

8 .° Tout commandant d’une place assiégée, qui, sans avoir pris 
l’avis ou contre le vœu de la majorité du conseil militaire de 1% 
place ( auquel devront toujours être appelés les officiers en chef de 
l’artillerie et du génie ) , aura consenti à la reddition de la place 
avant que l’ennemi y ait fait brèche praticable , ou qu’elle ait sou- 
tenu un assaut ; 
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5 0 . Tout commissaire-ordonnateur, ou autre en faisant les fonc- 
tions , qui n’auroit pas pourvu aux distributions de vivres et four- 
rages, ordonnées pour toutes les parties du service confié à sa 
surveillance, lorsqu’il en avoit les moyens , ou qui auroit négligé 
ou refusé d’instruire le général en chef de l’armée , ou d’une divi- 
sion détachée de l’armée, des besoins en ce genre de ladite armée 
ou division , si , par suite de cette prévarication , le salut de l'armée 
ou le succès de ses opérations a été compromis. 

TITRE IV. 

De V embauchage et de T espionnage. 

Art. 1. Tout cmbaucheur ou- complice d’embauchage pour une 
puissance en guerre avec la république, sera puni de mort. 

2. Tout individu , quel que soit son état, qualité ou profession , 
convaincu d’espionnage pour l’ennemi, sera puni de mort. 

3 . Tout étranger surpris à lever les plans des camps, quartiers, 

cantonnemens , fortifications, arsenaux , magasins , manufactures, 

usines, canaux, rivières, et généralement de tout ce qui tient à la 

défense et conservation du territoire et à ses communications, sera 

arrêté comme espion , et puni de mort. 

• 

TITRE V. 

Du pillage, de la dévastation et de l’incendie. 

Art. ». Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et à 
sa suite, convaincu de pillage à main armée ou en troupe, soit 
dans les habitations, soit sur les personnes, soit dans les proprié- 
tés des habitans de quelque pays que ce soit, sera puni de mort. 

2. Sera également puni de mort tout militaire ou autre individu 
attaché à l’armée et à sa suite , qui sera convaincu d’avoir porté 
le ravage et le dégât , à main armée ou en troupe , sur les propriétés 
des habitans de quelque pays que ce soit, sans l’ordre par écrit dti 
général ou autre commandant en chef. 

3 . Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et à sa 
Suite, qui sera oonvaincu d’avoir mis le feu aux magasins, arse- 
naux, maisons rurales ou d’habitation , ou à toute autre propriété 
publique ou particulière, moissons ou récoltes faites ou à faire, en 
quelque pays que ce soit , sans l’ordre par écrit du général ou autre 
commandant en chef, sera puni de mort. 

4. Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et à sa 
*uite , convaincu d’avoir attenté à la vie de l’habitant non armé, à 
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celle de sa femme ou de ses enfans, en quelque pays et Heu que ce 

soit , sera puni de mort. 

Le viol commis par un militaire ou tout autre individu attaché 
à l’armée et à sa suite, sera puni de huit ans de fers. Si le cou- 
pable s’est fait aider par la violence ou les efforts d’un ou de plu- 
sieurs complices , ou si le viol a été commis sur une fille âgée de 
moins quatorze ans, la peine sera de douze ans de fers. 

Si la fille ou la femme violée est morte des excès commis sur sa 
personne, le coupable sera puni de mort. 

5 . Tout militaire qui, hors le cas d’un ordre donné par le géné- 
ral ou autre commandant en chef, sera convaincu d’avoir , pendant 
ou après une action et sur le champ de bataille , dépouillé un 
homme tué au combat , sera puni de cinq ans de fers. 

La peine sera de dix ans de fers pour le vivandier ou autre indi- 
vidu non militaire convaincu du même délit. 

6. Tout militaire convaincu d’avoir, pendant ou après une action 
et sur le champ de bataille, dépouillé un homme mis hors de com- 
bat, mais encore vivant, sera puni de dix ans fers. 

La peine sera de vingt ans de fers pour le vivandier ou antre in- 
dividu non militaire convaincu du même délit. 

7. Tout individu qui, en dépouillant un homme mis hors de 
combat, mais encore vivant , sera convaincu de l’avoir mutilé ou 
tué pour s’assurer de sa dépouille, sera puni de mort. 

8. Tout vivandier ou autre individu attaché à l’armée et à sa 
suite, qui aura acheté, recélé, ou qui sera de toute autre manière 
détenteur ou dépositaire de la dépouille enlevée à un homme dans 
les cas prévus parles articles 5 , 6 et 7 ci-dessus, sera chassé de 
l’armée, camp ou cantonnement, tous ses effets, marchandises et 
argent seront saisis ; lesdits effets et marchandises seront vendus à 
l’encan, et le produit du tout sera appliqué au profit des hôpitaux 
et ambulances de l'armée. 

9. Seront pareillement saisis et vendus à l’encan tous les effets 
et marchandises du vivandier ou autre individu condamné pour un 
des faits de pillage, dévastation, incendie et spoliation prévus et 
spécifiés au présent titre , et le produit en provenant sera appliqué 
au profit des hôpitaux et ambulances de l’armée. 

10. A l’égard des effets reconnus pour avoir appartenu aux hom- 
mes dépouillés sur le champ de bataille, ils seront vendus, et le 
prix en provenant sera déposé dans les caisses des conseils d’ad- 
ministration des corps respectifs, soit de ces mêmes hommes, soit 
de ceux qui auront été condamnés pour le fait de spoliation, pour 
être le produit desdits effets remis aux familles qui les récla- 
meront. 

Les effets provenant des militaires condamnés à mort, pour 
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le fait de spoliation prévu par l’article 7 ci-dessus seront pa- 
reillement vendus, et les deniers en provenant rendus aux familles 
qui les réclameront. 


TITRE VI. 

De la maraude. 

Art. x. Tout sous-officier ou volontaire , ou tout autre individu 
attaché à l’armée et à sa suite, qui, s’étant introduit dans la mai- 
son, cour, basse-cour, jardin, parc ou enclos fermé de murs, et 
généralement dans toute propriété close de l’habitant, sera convaincu 
d’y avoir pris, soit bétail , soit volaille , viande, fruits, légumes, ou 
tout autre comestible ou fourrage, sera condamné à faire deux 
fois le tour du quartier que son corps occupera , soit au camp, soit 
au cantonnement, au milieu d’un piquet bordant la haie, le reste 
de la troupe étant dehors et sous les armes : il portera ostensible- 
ment la chose dérobée, ayant son habit retourné , et sur la poi- 
trine un écriteau apparent, portant le mot maraudeur , en gros 
caractères. 

Si la chose dérobée ne peut être portée parle maraudeur, après 
avoir fait les deux tours avec l’habit retourné et l’écriteau seule- 
ment , il sera exposé pendant trois heures en avant du centre ou 
sur la place du quartier, ayant près de lui la chose dérobée, l’habit 
et l’écriteau , comme il est dit. Il sera maintenu en cette exposition 
par une garde suffisante. 

а. Si le maraudeur a escaladé les murs ou forcé les portes , il fera 
trois tours , et subira une heure de plus d’exposition. 

3 . Sera condamné aux peines ci-dessus tout militaire ou autre 
individu attaché à l’armée et à sa suite, convaincu d’avoir pris du 
bétail gardé à la corde ou en troupeau dans le champ de l’habitant. 

4. La récidive dans les délits de maraudage ci-dessus spécifiés, 
de la part des militaires , sera punie de cinq années de fers. 

5 . Tout sous-officier convaincu de maraudage dans l’un des cas 
prévus par les articles 1 , 2 et 3 ci-dessus, sera cassé, indépendam- 
ment de la peine prononcée pour le délit. 

б. Tout employé à la suite de l’armée, convaincu de maraudage 
dans l’un des cas prévus par les articles 1 , 2 et 3 ci-dessus , sera 
chassé de son emploi : ce qni sera échu de ses appointemens ou 
salaires, lui sera retenu à concurrence du prix de la chose dérobée, 
et payée au propriétaire , le tout indépendamment de la peine en- 
courue pour le fait de maraude. 

7. Tout vivandier ou autre individu attaché à l’armée et à sa 
suite , non entretenu des fonds de la république, convaincu de ma- 
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raudage, sera puni de cinq ans de fers , et condamné à restiluer 
au propriétaire le double du prix de la chose dérobée, même par 
•voie de saisie et vente de ses marchandises et effets jusqu’à con- 
currence de la somme due pour restitution. 

8. Tout militaire ou employé à la suite de l'armée , et entretenu 
des fonds de la république , convaincu de persistance dans un délit 
de maraudage, ou de refus d’obéir au supérieur qui auroit voulu 
s’y opposer, sera puni de cinq ans de fers. 

g. Tout délit de maraudage , commis en troupe à main armée , 
sera puni de huit ans de fers. 

10 . Tout officier convaincu de ne s’étre point opposé à la ma- 
raude faite en sa présence , ou qui s’y étant inutilement opposé , 
n’aura pas aussitôt dénoncé à l’offieier supérieur le délit et ses au- 
teurs, sera destitué et puni de trois mois de prison. 

11. Tout officier qui , oubliant ce qu’il doit , en sa qualité , 
au maintien de la discipline et de l’honneur militaire, sera con- 
vaincu d’un délit de maraude , sera destitué, chassé du corps , puni 
de deux ans de prison , déclaré incapable d’occuper aucun grade 
dans les troupes de la république , et déchu de tout droit à la pen- 
sion ou récompense , à raison de son service antérieur. 

S’il a commis le délit avec ses subordonnés, il sera puni de dix 
ans de fers ; s’il a conduit sa troupe à la maraude, il sera puni 
de mort. 

ta. Sera destitué et puni d’un an de prison tout officier qui aura 
acheté ou reçu de ses subordonnés aucuns objets provenant de la 
maraude. 


TITRE VII. 

Du vol et de T infidélité dans la gestion et manutention. 

Art. i. Tout militaire ou employé à la suite de l’armée, qui , 
pour faire payer à sa troupe ou à ses subordonnés ce que la loi leur 
accorde, sera convaincu d’avoir porté son état de situation au- 
dessus du nombre effectif présent, sera puni de trois ans de fers, 
et. condamné à restituer ce qu’il aura louché au-delà de ce qui re- 
venoit à sa troupe ou à ses subordonnés. 

a. Tout commissaire des guerres convaincu de connivence avec 
le militaire ou l’employé qui auroit fait un état de paie ou de dis- 
tribution porté au-dessus du nombre effectif présent , sera puni de 
cinq ans de fers , et condamné à restituer les sommes payées ou les 
fournitures délivrées sur son ordonnance au-delà de ce qui reve- 
Boit de droit à la troupe comprise audit état. 

3, Tout garde - magasin, distributeur ou manutentionnaire des 
vivres et foulages pour le9 emmagasinemens et distributions à faire 
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à l'armée et dans les places en état de siège , tout voiturier , char- 
retier , muletier ou conducteur de charrois employé au transport 
de l’artillerie , bagages , vivres et fourrages de l’armée , qui sera 
convaincu d’avoir vendu ou détourné à son profit une partie des 
objets confiés à sa garde , manutention ou conduite, sera puni de 
einq ans de fers, et condamné à la restitution desdits objets. 

4 . Tout munitionnaire ou boulanger de l’armée qui sera con- 
vaincu d’avoir détourné ou vendu à son profit , soit des farines ; 
soit du bois , ou des ustensiles destinés à alimenter son service , 
sera puni de cinq ans de fers , et condamné à la restitution desdits 
objets. 

5 . Tout munitionnaire ou boulanger de l’armée qui sera con- 
vaincu d’avoir altéré ses farines par l’introduction de matières étran- 
gères ou évidemment malfaisantes , ou d’en avoir introduit d’une 
qualité inférieure à celle fournie par les administrations , sera puni 
de cinq ans de fers. 

6. Tout munitionnaire ou boulanger qui sera convaincu d’avoir, 
par sa négligence , laissé gâter ou corrompre les grains on farines 
confiés à sa manipulation , sera puni de-six mois de prison , et con- / 
damné au remplacement des objets dépéris par sa négligence. 

7. Tout munitionnaire ou boulanger de l’armée convaincu d’in- 
fidélité dans le poids des rations de pain , sera puni de deux ans 
de fers, et condamné à une amende quadruple du prix des rations 
de pain par lui fournies dans la même distribution. 

8. Tout munitionnaire chargé de la fourniture et distribution do 
la viande aux armées, convaincu d’avoir fourni et distribué des 
viandes dont le débit est prohibé par les réglemen* de police, sera 
puni de trois ans de fers. 

S’il a abattu et débité des animaux attaqués de maladie conta- 
gieuse, il sera puni de vingt ans de fers. 

Dans l'un et l’autre cas, il sera condamné au remplacement des 
viandes réprouvées. 

g. Tout munitionnaire chargé de la fourniture et distribution de 
la viande aux armées , qui aura débité et distribué des viandes 
gâtées ou corrompues, sera puni de trois mois de prison et de six 
mois si le fait provient de sa négligence. Dans l’un et l’autre cas, 
il sera condamné au remplacement , à ses frais , de la viande re- 
prouvée. 

10. Tout munitionnaire chargé de la fourniture et distribution 
de la viande aux armées , qui sera convaincu d’avoir distribué à 
faux poids , sera puni de deux ans de fers , et condamné à une 
amende quadruple du prix des viandes par lui débitées dans la 
même distribution. 

11. Tout manutentionnaire de légumes et fourrages , qui sera con- 
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vaincu d’avoir , par défaut de soin , laissé gâter ou avarier ces 
objets, sera puni de six mois de prison , et condamné au rempla- 
cement des quantités dépéries par sa faute. 

ia. Tout distributeur de légumes et fourrages à l’armée et dans 
les places en état de siège , convaincu d’infidélité dans la mesure 
ou dans le poids des rations , sera puni de deux ans de fers. 

TITRE VIII. 

De l’insubordination. 

Art. i. Tout militaire ou autre individu employé au service de 
l'armée , qui , lorsque la générale aura été battue , ne se sera pas 
rendu à son poste, sera, pour la première fois , puni d’un mois 
de prison ; pour la seconde fois , de trois mois , et destitué de son 
grade ou emploi. Le simple volontaire , dans ce second cas , sera 
puni de six mois de prison. 

Dans le cas d’une seconde récidive, le coupable sera puni de deux 
ans de fers. 

a. Tout officier qui, devant marcher à l’ennemi, ne se sera pas 
rendu à son poste, sera destitué, puni de trois mois de prison, et 
déclaré incapable de remplir aucun grade dans les armées de la 
république. 

Si c’est un sous-officier, il sera puni de deux mois de prison, 
cassé de son grade , et réduit à la paie de simple volontaire. 

Si c’est un simple volontaire , il sera puni d’un mois de prison. 

Enfin , si c’est un employé attaché au service de l’armée , il sera 
destitué de son emploi, et puni d’un mois de prison. 

La récidive de la part du sous-officier ou volontaire sera punie 
de deux ans de fers. 

3. La révolte ou la désobéissance combinée envers les supérieurs 
emportera peine de mort contre ceux qui l’auront suscitée , et contre 
les officiers présens qui ne s’y seront point opposés par tous les 
moyens à leur disposition. 

4. La révolte , la sédition ou la désobéissance combinée de la 
part des habitans du pays ennemi occupé par les troupes de la ré- 
publique, seront punies de mort, soit que la désobéissance se soit 
manifestée contre les chefs militaires , soit que la révolte ou sé- 
dition ait été dirigée contre tout ou partie des troupes de la ré- 
publique. 

Sera puni de la même peine tout habitant du pays ennemi con- 
vaincu d’avoir excité le mouvement de révolte , sédition ou déso- 
béissance , quand même il n’y auroit pas autrement pris part, ou 
que ses efforts pour l’exciter auroient été sans succès. 

5. En cas d’attroupement de la part des militaires ou autres in- 
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dividus attachés à l’armée et à sa suite, les supérieurs commanderont, 
au nom de la loi , que chacun se retire. Si le rassemblement n’esc 
pas dissous par le commandement fait au nom de la loi, les supé- 
rieurs sont autorisés à employer tous les moyens de force qu’ils 
jugeront nécessaires pour le dissiper. Les auteurs dudit attroupe- 
ment ( au nombre desquels seront toujours compris les officiers et 
sous-officiers qui en feront partie) , seront aussitôt saisis, traduits 
au conseil de guerre et punis de mort. 

6. Toute troupe qui aura abandonné en masse et sans ordre su- 
périeur le poste où elle étoit de service , sera déclarée en révolte. 
Dans ce cas , les officiers et sous-officiers, ou , à leur défaut , les 
six plus anciens de service faisant partie de la troupe, seront saisis, 
traduits au conseil de guerre , et punis de dix ans de fers , à moins 
qu’ils ne déclarent les vrais auteurs du délit , sur lesquels seront 
alors dirigées les poursuites , et qui subiront la peine de mort , 
comme chefs de révolte. 

7. Tout militaire convaincu d’avoir , dans une affaire avec l’en- 
nemi , jeté lâchement ses armes , sera puni de trois ans de fers. 

8. Toute troupe qui, étant commandée pour marcher ou donner 
contre l’ennemi , ou pour tout autre service ordonné par le chef , 
aura refusé d’obéir , sera déclarée en révolte, et traitée conformé- 
ment aux dispositions de l’article 6 ci-dessus. 

q. Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée , qui , étant 
commandé pour marcher ou donner contre l'ennemi , ou pour tout 
autre service ordonné par le chef, en présence de l’ennemi et dans 
une affaire, aura formellement réfusé d’obéir, sera puni de mort. 

10. Tout militaire trouvé endormi en faction ou en vedette dans 
les postes les plus près de l’ennemi ou sur les fortifications d’une 
place assiégée ou investie , sera puni de deux ans de fers. 

11. Tout militaire qui , étant en faction ou en vedette dans les 
postes les plus près de l’ennemi ou sur les fortifications d’une place 
assiégée ou investie , sera convaincu de n’avoir point exécuté sa con- 
signe, sera puni de deux ans de fers. 

12. Tout commandant d’un poste devant l’ennemi ou dans une 
place assiégée , qui sera convaincu d’avoir changé la consigne 
donnée , sans en avoir sur-le-champ rendu compte au commandant 
en chef, sera puni de six mois de prison. 

1 3 . Tout militaire convaincu d’avoir forcé ou violé la consigne 
générale donnée pour la troupe, soit au camp, soit au cantonne- 
ment, quartier, garnison ou caserne , sera puni de dix ans de fers. 

i/(. Toute violation d’une consigne générale , commise par une 
troupe, sera poursuivie comme acte de désobéissance combinée ; 
les chefs et instigateurs de ce délit , ainsi que les officiers qui y 
auroient pris part , seront punis de dix ans de fers. 

Si la violation de la consigne a été faite à main armée par une 
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troupe , il en sera usé à sou égard conformément aux disposi- 
tions de l’article 6 du présent titre. 

1 5 . Tout militaire convaincu d’avoir insulte ou menacé son su- 
périeur , de propos ou de gestes , sera puni de cinq ans de fers ; 
s’il s’est permis des voies de fait à l’égard du supérieur , il sera 
puni de mort. 

16. Tout militaire qui , hors les cas de défense naturelle et ceux 
de ralliement de fuyards devant l’ennemi, ou de dépouillement des 
morts ou des blessés sur le champ de bataille , prévus par les ar- 
ticles 5 , 6 et 7 du titre V du présent Code , sera convaincu d’avoir 
frappé son subordonné , sera destitué de son grade, puni d’un an 
de prison , et déclaré incapable d’occuper aucun grade dans les 
troupes de la république. 

Si la mort s’est ensuivie des mauvais traitemens, le coupable sera 
puni de mort. 

17. Lorsque, par une coupable négligence, la force armée aura 
laissé évader un prévenu de délit militaire, confié à sa garde, les 
officiers , sous-officiers , et les quatre volontaires plus anciens de 
service faisant partie de la force armée , seront poursuivis et punis 
de la meme peine que le prévenu auroit dû subir , sans néan- 
moins que cette peine puisse excéder deux ans de fers. Si , dans 
le débat , le véritable auteur du délit est découvert, il en portera 
seul la peine , qui pourra être étendue à trois années de fers. 

18. Toute force armée qui se sera opposée , par quelque moyen, 
que ce soit , à la traduction , poursuite et jugement ou exécution 
d’un coupable de délit militaire, sera réputée en révolte, et traitée 
comme telle , conformément aux articles 3,5 et 6 du présent titre. 

19. Tout complice d'un délit subira la même peine que celui qui 

aura commis le délit. , 

20. Dans tous les cas ou , d’après les dispositions du présent 
Code, la peine du délit emporte celle de destitution , cette dernière 
peine sera formellement prononcée parla sentence de condamnation. 

21. Toute condamnation d’un militaire à la peine des fers em- 
portera dégradation aussitôt après la sentence rendue. 

22. Tout délit militaire non prévu par le présent Code , sera puni 
conformément aux lois précédemment rendues. 

28. Tout général d’armée , tout commandant en chef de troupes, 
reste autorisé à faire tous les réglemens de simple discipline correc- 
tionnelle qu’il jugera nécessaires au maintien de l’ordre et de la su- 
bordination des mditaires et autres individus au service des troupes 
soumises à son commandement. 
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Arrêté du Directoire exécutif \ concernant la nomi- 
nation aux places de secrétaires des commandons 
amovibles des places de guerre , etc. 

DD l5 NIVOSE 5. 

Art. i. Les secrétaires des cotmnandans amovibles des places 
de guerre, désignes dans l’arrété du 11 brumaire dernier, les 
portiers ou consignes des places de guerre, et les concierges des 
prisons militaires, ne pourront à l’avenir être choisis que parmi 
les militaires qui auront servi dans la guerre actuelle , et qui au- 
ront droit à une retraite. 

a. Les uns et les autres seront commissionnés par le ministre de 
la guerre; les premiers sur la proposition qui lui en sera faite par 
les commandans amovibles, et les autres par les commandans des 
divisions militaires. 

Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera imprimé au Bulletin des lois. 


N°. 43. 

Arrêté du Directoire exécutif , concernant les frais 
occasionnés par l’ établissement et les opérations des 
conseils de guerre. 

SU 17 FLORÉAL AN 5. 

Art. i. Le rapporteur, le commissaire du directoire et les mem- 
bres du conseil de guerre seront tenus d’exercer gratuitement leurs 
fonctions; fhaâf ils recevront , ainsique le greffier, s’il est mili- 
taire , le traitement d’activité fixé par la loi à leur grade respectif. 

Lorsqu’ils seront obligés de voyager, il sera fourni un cheval à 
ceux d’entre eux qui n’en auroient pas , et l’étape en fourrage. 

: *4 
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2. Les militaires et les commissaires des guerres appelés en té- 
moignage ne pourront prétendre , à raison de leur déplacement , à 
aucune indemnité ; ils recevront seulement le traitement d’activité 
fixé par la loi à leur grade respecLif. 

3. Les citoyens non militaires , et les employés à l’armée ou 
attachés à sa suite, auxquels la république ne paie directement 
aucun traitement d’activité, recevront, lorsqu’ils seront appelés 
en témoignage, une indemnité qui sera fixée par le capitaine-rap- 
porteur ou par le conseil de guerre , et qui ne pourra être moindre 
d’une livre, ni au-dessus de deux livres cinq décimes par jour, 
soit de séjour, soit de voyage. 

4. Les employés à l’armée^ ou attachés à sa suite, qui reçoivent 
directement de la république un traitement d’activité, continueront 
à en jouir lorsqu’ils seront appelés en témoignage ; mais ils n’au- 
ront droit à aucune autre indemnité. 

5. Il sera alloué i5 livres par mois au capitaine-rapporteur pour 
les frais de papier, plumes, encre, canifs, écritoires, et autres 
menues fournitures de bureau du greffe. 

6. Le greffier recevra une indemnité du 12 livres pour la totalité 
des actes qu’il rédigera dans une même affaire , soit auprès du rap- 
porteur , soit auprès du conseil de guerre , y compris la transcrip- 
tion de la minute de la procédure sur le registre à ce destiné , et les 
copies que le président et le rapporteur sont chargés de transmettre 
au ministre de la guerre et au conseil d’administration du corps 
dont fait partie celui qui aura été jugé. 

7. Le commissaire-ordonnateur de la division fera fournir au 
conseil de guerre, 

a.® Les effets et ustensiles, bois et lumières nécessaires aux 
séances et au greffe du conseil de guerre ; 

2. 0 Il fera rembourser au président du conseil , le montant du 
prix des registres destinés à l’inscription des pièces et jugemens du 
procès ; 

3.° Il fera également payer les frais de port de lettres et paquets 
adressés au capitaine-rapporteur, au commissaire du pouvoir exé- 
cutif, et aux membres du conseil de guerre, à la charge par eux 
de représenter les enveloppes ou adresses de ces pièces; 

4. 0 Enfin, il ordonnera le paiement des frais d'impression de 
jugement : les conseils de guerre auront soin cependant d’éviter 
ces frais autant qu’il sera possible, et, en conséquence, de n’or- 
donner l’impression que de ceux de ces jugemens qui seront d’une 
importance majeure. 

S. Toutes dépenses autres que celles ci-dessus inÿqfiées, seront 
et demeureront à la charge de ceux qui les auront ordonnées. 

g. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 
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n °; 44. 

Aubété du Directoire exécutif qui prescrit aux tri- 
bunaux criminels et correctionnels saisis d'une 
procédure par option, renvoi, ou règlement de 
juges, de donner avis de leur décision ou jugement 
au tribunal criminel de l’ arrondissement du lieu du 
délit. 


DU l8 FLORÉAL AN 5. 

Art. 1 . Lorsque , par l’exercice du droit d’option accordé par 
les articles 9 . 98 , 3o3 , 563 et 56g du Code des délits et des peines , 
par des réglemens de juges ou par des renvois prononcés soit en, 
cas de suspicion légitime, soit en cas d’annullation des premiers 
jugcmens, des prévenus ou des accusés seront traduits devant un 
officier de police judiciaire, un directeur du jury d’accusation ou 
un tribunal criminel étrangers au département du lieu du délit , les 
commissaires du pouvoir exécutif près le tribunal correctionnel et 
près le tribunal criminel, chacun en ce qui le concerne, seront 
tenus, dans le délai d’une décade, à compter de l’expiration du 
délai pour se pourvoir en cassation , si le recours an tribunal de 
cassation n’a pas été exercé , ou à compter du jour où l’expédition 
du jugement du tribunal de cassation qui rejète la requête du con- 
damné leur sera parvenue , de donner avis au commissaire du pou- 
voir exécutif près le tribunal criminel , auquel l’instruction avoit 
été ou auroit été portée suivant les règles ordinaires , de la décision 
ou jugement rendu par le tribunal criminel. 

2 . Ces avis seront déposés aux greffes des tribunaux criminels 
respectifs , pour y recourir au besoin; et il en sera fait mention, 
par forme d’observations additionnelles, dans les états sommaires 
de jugemens qui s’impriment et s’affichent tous les mois , en exé- 
cution de l’arrêté du directoire exécutif du a pluviôse dernier. 
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N°. 45. 

Loi additionnelle à celle du i3 brumaire an 5 , 
sur là manière de procéder au jugement des délits 
militaires. 

DU 4 FRUCTIDOR AN 5. 

Art. \. Lorsqu’un general d’armée sera prévenu d’un délit spé- 
cifié au Code pé;ial militaire, le directoire exécutif le fera traduire 
dans le délai de dix jours, par le ministre de la guerre, devant un 
conseil de guerre , pour y être jugé suivant les formes prescrites 
par là loi du t il brumaire dernier , portant établissement de conseils 
de guerre pour toutes les troupes de la république. 

а. Le conseil de guerre, dans le cas prévu par l’article pré- 
cédent, sera composé d’un général ayant commandé en chef les 
armées de la république , de trois généraux de division , et de 
trois généraux de brigade , d’un commissaire du pouvoir exé- 
cutif, et d’un rapporteur : le plus ancien général de division pré- 
sidera. 

3. Les fonctions de commissaire du pouvoir exécutif seront rem- 
plies par un commissaire-ordonnateur : le rapporteur sera au choix 
du président, qui ne pourra le prendre que parmi les adjudans- 
généraux ou les chefs de brigade. 

4 . Aucun des membres du conseil de guerre, dans le cas prévu, 
par l’article i.* r , ne pourra être pris parmi les officiers-généraux 
employés sous le commandement du prévenu. 

5. Les officiers-généraux qui, dans le cas prévu par l’article i. tr , 
devront faire partie du conseil de’ guerre, ainsi que celui d’entre 
eux qui devra le présider , seront désignés par le ministre de la 
guerre, qui ne pourra les prendre qu’à tour de rôle, et par ordre 
d'ancienneté de grade, sur le tableau des officiers -généraux em- 
ployés dans l'armée et dans les divisions militaires de l’intérieur 
le plus à portée. Le commissaire du pouvoir exécutif sera nommé 
par le ministre la guerre. 

б . Le ministre de la guerre sera tenu d’envoyer au plus ancien 
officier général employé dans l’armée ou dans les divisions militaires 
de l’intérieur d’où il aura tiré les membres du conseil, le tableau 
par ordre d’ancienneté de grade , des officiers-généraux employés 
dans lesdites armées ou divisions, avec l'indicatiou en marge de 
ceux qu'il aura désignés pour composer le conseil de guerre, ainsi 
«pie de celui qui devra le présider, et du lieu où ils devront s’as- 
sembler. En cas d’erreur ou omission dans la désignation de» 
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membres , l'officier-général auquel l’état aura été envoyé , en pré- 
viendra le ministre, qui sera tenu de le rectifier aussitôt; il en 
préviendra également le président , qui surseoira à la convocatio» 
du conseil, jusqu’à ce que sa composition ait été faite conformé- 
ment à la loi. 

7. Le ministre de la guerre indiquera dans l’armée ou dans l’une 
des divisions militaires de l’intérieur la plus à portée du prévenu 
( hors l’étendue de son commandement’), le lieu qui présentera le 
plus de facilité pour la réunion des membres du conseil , afin que 
leur service ordinaire éprouve le moins d’interruption possible. 
Celle indication par le ministre, sera notifiée à chacun des mem- 
bres désignés, avec ordre de s’y rendre à jour fixe et dans le plus 
court délai. 

8. Le plus ancien général de division désigné membre du con- 
seil et devant le présider, fera choix aussitôt d’un rapporteur, 
conformément à l’article 3 ; il lui ordonnera de se rendre de suite 
au lieu indique pour la tenue du conseil , et, dans les vingt-qnatre 
heures de son arrivée, de commencer l’information conformé- 
ment à la loi du i 3 brumaire dernier. L’information faite, le pré-, 
sident convoquera le conseil pour procéder à l’instruction et au 
jugement. 

9. Le ministre de la guerre fera traduire à l’avance le pré- 
venu au lieu indiqué pour la réunion des membres du conseil de 
guerre. 

» 10. Lorsqu’un général de division ou uu général de brigade sera 
prévenu d’un délit militaire, il sera traduit au conseil de guerre 
par ordre du général ou commandant eii chef de l'armée. Dans ce 
eas, le lieutenaut , le sous-lieutenant et le sous-officier qui, aux 
termes de la loi du i 3 brumaire dernier, font partie du conseil de 
guerre permanent , seront remplacés par trois officiers-généraux 
du grade du prévenu ; ces trois officiers seront désignés par le 
général ou commandant en chef de l’armée , et pris à tour de rôle, 
par ancienneté de grade , dans toute l’armée ou dans tout le 
commandement (la division du prévenu exceptée). Le conseil de 
guerre sera présidé par le plus ancien officier général; les fonc- 
tions de rapporteur seront remplies par un chef de bataillon ou 
d’escadron. 

1 1 . Aucun officier-général prévenu d’un délit militaire ne pourrà 
être traduit qu’au conseil de guerre de la division d’armée , ou di- 
vision militaire de l’intérieur , le plus à portée de celle à laquelle il 
est attaché. 

12. Lorsqu’un adjudant-général, un chef de brigade, chef de 
bataillon ou d’escadron, sera prévenu d’un délit militaire, il sera 
traduit , par ordre du général ou commandant en chef de la di- 
vision à laquelle il est attaché, au conseil de guerre de la même 
division. Dans ce cas, le sous-lieutcnant et le sous-officicr qui. 
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aux termes de la loi du i 3 brumaire dernier, font partie du conseil 
de guerre permanent , seront remplacés par deux officiers supérieurs 
du grade du prévenu ; ces officiers seront désignés par le général 
ou commandant en chef de la division , et pris à tour de rôle , par 
ancienneté de grade , dans toute la division. Le conseil sera présidé 
par le plus ancien chef de brigade. 

1 3 . Dans le cas où un commissaire-ordonnateur seroit prévenu 
d’un délit prévu par le Code militaire, il sera traduit, par ordre 
du général ou commandant en chef de l’armée , au conseil de guerre 
le plus à portée : le lieutenant, le sous-lieutenant et le sous-offi- 
cier faisant partie de ce conseil, seront remplacés par un commis- 
saire ordonnateur et deux commissaires ordinaires des guerres , 
lesquels seront désignés par le général ou commandant en chef de 

' l’armée, et pris à tour de rôle, par ancienneté de grade pour le 
général de brigade, et par ancienneté de commission pour les commis- 
saires des guerres. Le conseil sera présidé par le général de brigade. 

14. Lorsqu’un commissaire ordinaire des guerres sera dans le 
cas de prévention d’un délit militaire, il sera traduit au conseil de 
guerre de la division à laquelle il est attaché, par le général ou 
commandant en chef de la même division. Dans ce cas, le lieute- 
nant , le sous-lieutenant et le sous-officier seront remplacés par 
deux commissaires ordinaires de première classe et un de deuxieme 
classe, qui seront désignés par le général ou commandant en chef 
de la division, et pris à tour de rôle, en suivant l’ordre d’ancien- 
neté de commission. En cas d’insuffisance de commissaires des 
guerres dans sa division , le général ou commandant en chef de- ' 
meure autorisé à y suppléer par des commissaires pris dans les 
divisions le plus à portée. 

1 5 . Lorsqu’un officier -général , un officier supérieur ou un com- 
missaire des guerres prévenu d’un délit militaire, se trouvera dans 
l’intérieur de la république , et qu’il n’y aura pas de possibilité de 
réunir un nombre suffisant de grades corrcspondans pour com- 
poser le conseil de guerre ainsi qu’il est prescrit ci-dessus, le mi- 
nistre de la guerre le fera traduire au conseil de guerre d’une 
division d’armée le plus à portée du prévenu : dans ce cas , le con- 
seil de guerre sera convoqué par le général ou commandant de la 
division où sera traduit le prévenu; cet officier-général ordonnera 
dans le conseil les reinplacemens prescrits par la présente résolu- 
tion, conformément au grade et à la qualité du prévenu. 

16. Les dispositions de l’article 6 du titre I. er de la loi du i 3 
brumaire dernier, sont applicables à tous les membres qui doivent 
composer le conseil de guerre , dans les cas prévus par la présente 
résolution. 

• 17. Dans tous les cas prévus par la présente résolution, les pré- 
venus seront poursuivis et jugés conformément aux dispositions de 
la loi du 1 3 brumaire dernier. 
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N°. 46. 


Loi relative aux préposés à la garde des détenus . 


DU 4 VENDÉMIAIRE AN 6. 

Art. 1. Le* huissiers, gendarmes, gardiens, concierges, geô- 
liers et tous autres préposés à la conduite ou à la garde des in- 
dividus mis en arrestation, détenus ou condamnés, sont respon- 
sables de l’évasion desdils individus, soit qu’ils y aient connivé, 
soit qu’ils n’aient été que négligens. 

2. En sont également responsables les citoyens composant la 
force armée servant d’escorte ou garnissant les postes établis pour 
la garde des détenus. 

3 . En cas d’évasion d’un ou plusieurs individus arrêtés ou dé- 
tenus, celui qui étoit chargé en chef de leur garde dans la maison 
d’arrêt, de justice, ou dans la prison; celui qui étoit chef de 
l’arrestation ou de la conduite, et le commandant de l’escorte ou 
du poste , s’il y en a un , seront tenus d’en dresser procès-verbal , 
à peine d’une amende qui ne pourra être moindre «le vingt-cinq 
francs, ni excéder cent cinquante francs; elle sera prononcée pour 
le simple défaut de procès-verbal , indépendamment des peines 
ci-après , relatives à l’évasion. 

4. L’original de ces procès-verbaux sera adressé à l’accusateur 
public près le tribunal criminel de département , et copie certifiée 
en sera envoyée, par ceux qui sont tenus de les dresser, à l’au- 
torité ou au fonctionnaire public qui a ordonné l’arrestation , la 
conduite ou la détention. Sur cette copie, ou même d’office, sur 
bruit public , ce fonctionnaire dénoncera l’évasion au directeur du 
jury, qui sera tenu, sous peine de forfaiture, de présenter sans 
retard un acte d’accusation contre les huissiers , geôliers , gar- 
diens , concierges , chefs de gendarmes , d’escorte ou de poste , ou 
tous autres responsables de l’évasion. Cet acte sera porté à la' 
première assemblée du jury. 

5 . Tout officier de police judiciaire , sur la connoissance qu’il 
aura par bruit public , ou de quelque manière que ce soit , d’une 
évasion , fera saisir et arrêter ceux qui , par les articles i et 2 ci- 
dessus, en doivent répondre : il les fera conduire devant le direc- 
teur du jury, s’il y en a un sur les lieux, ou, à défaut, devant 
le juge de paix. Un mandat d’arrêt sera lancé contre les prévenus,, 
soit qu’on ait pu les arrêter ou non. 
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6. S’il y a lieu à accusation , et que le jury de jugement trouve 
que les accusés sont convaincus de négligence ou de connivence 
avec les détenus évadés , le tribunal criminel prononcera les peines 
suivantes : 

7. Pour le cas de négligence , un emprisonnement de six mois , 
si le détenu évadé étoit inculpé d’un délit n’emportant point peine 
afflictive ; 

Un emprisonnement d’un an, si le délit étoit susceptible de peine 
afflictive. 

8. Si le détenu évadé étoit condamné aux fers ou à la mort , 
les prévenus convaincus de négligence subiront , dans le premier 
cas, un an de fers; dans le second, deux ans. 

g. S’ils sont convaincus de connivence , ils seront condamnés à 
deux ans de fers , lorsque le délit dont l’évadé étoit prévenu n’em- 
portera point peine afflictive ; et à quatre ans de fers , si le délit 
est susceptible de peine afflictive. 

10. Si l’évasion par connivence est d’un condamné à mort , la 
peine sera de douze ans de fers ; elle sera de six ans , si l’évadé 
n’étoit condamné qu’aux fers. 

11. Toutes les fois qu’il sera intervenu condamnation à quel- 
qu’une des peines ci-dessus , ceux qui les auront encourues seront 
destitués ou cassés par leurs supérieurs ou chefs , lesquels dispo- 
seront de leurs places ou les feront remplir , conformément aux 
règles et usages sur ce établis. 

12. La déclaration des jurés qu’il n’y a pas lieu à accusation, 
ou que les geôliers, gardiens et autres préposés à la garde des 
détenus ne sont pas coupables , ne prive pas de la faculté de les 
destituer ceux qui en ont le droit. 

1 3 . Si les évadés viennent à être repris dans les six mois de 
leur évasion , la durée de l’emprisonnement ou des fers prononcée 
contre les préposés à leur garde et autres responsables , sera di- 
minuée de moitié. 

Cette diminution n’aura point lieu pour le cas de connivence. 

14. Les personnes étrangères à la garde des détenus, qui seront 
convaincues d’avoir préparé ou aidé leur évasion , seront condam- 
nées , pour ce seul fait, a deux mois d’emprisonnement, si le dé- 
tenu évadé n’éloit point inculpé d’un délit emportant peine afflic- 
tive. 

L’emprisonnement sera de quatre mois , si le délit imputé étoit 
susceptible de peine afflictive ; 

Et si l’évadé étoit condamné à la détention , aux fers ou à la 
mort , la peine sera de deux ans de détention , sauf plus grande 
peine en cas de bris de prison, force, violence et attrouperoens , 
lesquels seront réprimés par les peines prononcées dans le Code 
ÿénal. 
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La peine du bris de prison , contre les individus non détenus 
sera celle qui est prononcée par l’article 8 , section 4 du Code 
pénal. 

i5. Les administrateurs municipaux, et tous autres ayant la 
police des maisons d’arrêt , de justice , et des prisons, ne pourront 
faire passer dans les hospices de santé , sous prétexté de maladie , 
les détenus , que du consentement , pour les maisons d’arrêt , du 
directeur du jury ; pour les maisons de justice, du président du ' 

tribunal criminel; et pour les prisons, de l’administration cen- 
trale du département , si elle siège dans le lieu où se trouvent les 
prisons : à défaut, l’on prendra l’avis et consentement du commis- 
saire du pouvoir exécutif auprès de la municipalité. 

t6. Dans le cas où la translation dans les hospices de santé sera 
reconnue nécessaire , il sera pourvu dans les hospices à la garde 
des détenus ou prisonniers, à la diligence de ceux qui auront auto- 
risé et consenti la translation. 

17. Toutes les lois et dispositions contraires à la présente réso- 
lution sont rapportées (1). 


4y. 

Loi portant établissement des conseils permanens 
pour la révision des jugemens des conseils de 
guerre. 


DU t8 VENDÉMIAIRE AN 6. 

Art. i. Il sera établi pour toutes les troupes de la république, 
un conseil de révision permanent , dans chaque division d’armée, 
et dans chaque division de troupes employée dans l’intérieur. 

a. Le conseil de révision sera composé de cinq membres , savoir : 

D’un officier-général , qui présidera ; 

D’un chef de brigade ; 

D’un chef de bataillon ou d’escadron ; 

De deux capitaines ; 

Et d’un greffier, qui sera toujours au choix du président. 

Le rapporteur sera pris parmi les membres du conseil, et choisi 
par eux. 

3. Il y aura prés le conseil de révision un commissaire-ordon- 


(i) Voyci article 237 du Code pénal de rllio. 
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Dateur , ou un commissaire ordinaire des guerres de la première 
classe , faisant les fonctions de commissaire du pouvoir exécutif. 

4. Les généraux d’armée, les généraux ou commandans en chef 
des divisions de troupes dans l’intérieur, nommeront , chacun dans 
leur commandement respectif, les membres du conseil de révision , 
ainsi que le commissaire - ordonnateur ou ordinaire des guerres 
chargé d’y remplir les fonctions de commissaires du pouvoir exé- 
cutif. 

Ils demeurent également autorisés à pourvoir au remplacement 
momentané de ceux des membres du conseil qui se trouveroient 
empêchés par des motifs légitimes. 

5 . A défaut d’un nombre suffisant d’officiers admissibles au con- 
seil de révision dans une division de troupes employée dans l’in- 
térieur, le commandant en chef de cette division demeure auto- 
risé à y suppléer par des officiers de grades correspondans , retirés 
chez eux par suite de réforme ou suppression, étayant servi dans 
la guerre de la liberté. Dans aucun cas, le commandant en chef de 
la division qui a nommé les membres du conseil de guerre, ne sera 
admis au conseil de révision. 

6 . Aucun militaire ne sera membre du conseil de révision, s’il 
n’est âgé de trente ans accomplis , s’il n’a fait trois campagnes de- 
vant l’ennemi, ou s’il n’a six ans de service effectif dans les ar- 
mées de terre ou de mer. 

7. Les dispositions des articles 6, 7 et 8 de la-loi du i 3 bru- 
maire an 5 , sont applicables aux membres du conseil de révision. 

8. Nul 11e pourra participer à la révision du jugement d’un con- 
seil de guerre auquel son parent ou allié au degré prohibé par 
l’article 207 de la Constitution , aura siégé comme juge. Dans ce 
cas , il sera momentanément remplacé, ainsi qu’il est prescrit par 
l’article 4 ci-dessus. 

V 

9. Le conseil de révision sera toujours convoqué par le prési- 
dent , et dans le local qu’il désignera. 

10. Les séances du conseil de révision seront publiques ; mais 
le nombre des spectateurs ne pourra excéder le triple de celui des 
juges : ils s’y tiendront chapeau bas et en silence ; et si quelqu’un 
d’eux s’écartoit du respect dû au conseil , le président pourra le 
reprendre, et le condamner à garder prison jusqu’au terme de 
quinze jours, suivant la gravité dt: fait. 

11. Le conseil est chargé de réviser ( sur la demande du com- 
missaire du directoire exécutif, ou celle des parties , par elles ou 
leurs défenseurs ) les jugemens rendus par les conseils de guerre 
établis par la loi du l 3 brumaire, et ceux rendus par les conseils 
militaires depuis le 17 germinal an 4 , qui n’auroient pas été soumis 
à la révision. 

îs. En cas qu’il n’existe pas de pourvoi de la part des parties. 
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le commissaire du pouvoir exécutif pourra se pourvoir d’office ; 
cependant , en cas d’acquittement des prévenus , il n’aura que 
vingt-quatre heures de délai pour notifier son pourvoi au greffe 
du conseil de guerre. 

i 3 . Dans les vingt-quatre heures de la notification du pourvoi, 
le conseil de guerre enverra les pièces de la procédure , avec copie 
de son jugement , au président du conseil de révision , qui sera 
tenu de convoquer aussitôt les membres de ce conseil. 

i/j. Le conseil de révision , une fois assemblé pour prononcer 
sur la validité d’un jugement , ne pourra désemparer avant d’avoir 
donne sa décision. 

i 5 . Les défenseurs des parties seront admis au conseil, s’ils s’y 
présentent : ils pourront , après le rapport , faire toutes observa- 
tions pertinentes; ensuite le commissaire du pouvoir exécutif fera 
ses réquisitions , auxquelles les défenseurs seront admis à faire 
dps observations s’ils le croient nécessaire , et le conseil procédera 
au jugement. 

ifi.- Le conseil de révision prononce à la majorité des voix l’an- 
nullation des jugemens , dans les cas suivans ; savoir : 

i°. Lorsque le conseil de guerre n’a point été formé de la ma- • 
nière prescrite par la loi ; 

2°. Lorsqu’il a outre passé sa compétence , soit à l’égard des 
prévenus, soit à l’égard des délits dont la loi lui attribue la con- 
noissance ; 

3 °. Lorsqu’il s’est déclaré incompétent pour juger un prévenu 
soumis à sa juridiction. 

4°. Lorsqu’une des formes prescrites par la loi n’a point été ob- 
servée, soit dans l’information, soit dans l’instruction; 

5 °. Enfin, lorsque le jugement n’est pas conforme à la loi dans 
l’application de la peine. 

17. Le conseil de révision ne peut connoitre du fond de l’affaire.; 
mais il est tenu d’nnnuller le jugement lorsqu’il est attaqué d’un des 
vices spécifiés en l’article précédent. 

18. Si la nullité du jugement résulte du défaut de compétence, 
le conseil de révision renvoie le fond du procès an tribunal qui 
doit en connoitre. Dans tout autre cas, il le renvoie au conseil 
de guerre spécialement établi dans chaque division, ainsi qu’il est 
dit ci-après , pour qu’il y soit procédé à une nouvelle information 
et instruction. 

19^ 11 sera établi, conformément à la loi du i 3 brumaire an 5 . 
dans chaque division d’armée, et dans chaque division de troupes 
dans l’intérieur, un second conseil de guerre permanent , pourcon- 
noltre et juger tous les délits militaires, en cas d’annullation des 
jugemens par le conseil de révision delà division. 

20. Les lois des x 3 brumaire et 4 fructidor an 5 sont communes 
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à ccs conseils de guerre. L’article 5 de la présente leur est pareille- 
ment applicable. 

ai. Dans aucun cas, les membres des conseils de guerre établis 
par la loi du i3 brumaire, ne pourront se réunir, pour l’instruction 
de la procédure, avec ceux établis par la présente. 

22. En cas de confirmation du jugement , le conseil de révision 
renvoie les pièces du procès , avec copie de sa décision, signée de 
tous ses membres , au conseil de guerre dont le jugement est con- 
firmé , lequel est tenu d’en poursuivre l’exécution dans les délais et 
aux termes de la loi du i3 brumaire. 

En cas d’annullation , l’envoi des pièces du procès et de la déci- 
sion du conseil , se fait dans les vingt-quatre heures , au tribunal 
indiqué par l’article 19 ci-dessus. L’envoi de la décision seulement 
se fait tant au ministre de la guerre qu’au conseil de guerre dont 
je jugement est annullé. 

La transmission des pièces et de la décision du conseil se fait 
par le rapporteur, auquel il doit être donné acte de la remise, pour 
sa décharge. 

23. Lorsqu’après une amodiation, le second jugement sur le fond 
est attaqué par les mêmes moyens que le premier , la question ne 
peut plus être agitée au conseil de révision ; 

Elle eut soumise au corps législatif, qui porte une loi à laquelle le conseil de 
révision est tenu de se conformer. 

24. Aucune décision ne sera prise parle conseil de révision, 
sans qu’au préalable le président n’ait fait apporter et déposer sur le 
bureau un exemplaire tant de la loi du i3 brumaire an 5 , que de 
celle qui statue sur la composition de* conseils de guerre pour le 
jugement des officiers-généraux et autres, et de la présente. Le re- 
gistre des séances constatera cette formalité indispensable, et il en 
sera fait mention sur les copies de la décision du conseil, à trans- 
mettre, soit au conseil de guerre, soit à un autre tribunal. 

a5. La décision du conseil de révision sera motivée. 

a6. Le directoire exécutif est chargé d’envoyer aux conseils de 
guerre et de révision des modèles de jugemens et de décisions 
conformes aux dispositions de la loi du i3 brumaire et de la pré- 
sente. 
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N°. 48. 

Loi d'amnistie. 

I)U 17 'VENDÉMIAIRE AN 6. 

Art. I. L’amnistie est accordée pour tous les délits militaires 
commis antérieurement à la présente, autres que ceux de désertion 
à l’ennemi , de trahison , d’embauchage et d’espionnage , de fabri- 
cation ou de vente de faux congés ; de pillage , dévastation ou 
incendie prémédité et à main armée; de vol et d’infidélité dans la 
gestion et manutention ; de viol , d’assassinat ; de chef de révolte 
ou désobéissance combinée envers les supérieurs , et de chef de com- 
plots tendant au renversement de la république et de la'constitu- 
tion de l’an 3. 

а. Les déserteurs à l’intérieur non détenus , sont tenus de se pré- 
senter dans deux décades de la publication de la présente, devant 
le commissaire du directoire exécutif près l’administration du dépar- 
tement où ils se trouvent, pour être envoyés à l’une des armées dé- 
signées par le directoire ; passé lequel délai , ils seront poursuivis et 
punis suivant la rigueur des lois. 

3. Les militaires détenus et non jugés pour des délits qui ne 
sont pas exceptés par l’article premier, recevrontdes commissaires 
du directoire exécutif près les administrations centrales , chacun 
dans son arrondissement , des ordres de route pour leur desti- 
nation. 

4. Ceux desdits militaires qui ne *c rendront pas à leur destina- 
tion dans le temps fixé par leur ordre de ronte , à moins d’em- 
pêchement légitime , seront considérés comme déserteurs à l’ennemi, 
et punis comme tels. 

* 5. Les militaires, dans le cas de l’article 3 , qui ne voudront pas 

jouir du bienfait de l’amnistie, en feront la déclaration au com- 
missaire du directoire exécutif, et seront jugés par les conseils de 
guerre. 

б. Les militaires condamnés par jugement pour délits autres que 
ceux exceptés par l’article i* r , pourront être employés par le direc- 
toire exécutif dans les armées de terre et de mer , suivant qu’il sera 
jugé convenable au bien du service. 
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Loi relative à la révision des jugemens militaires. 

‘ DU l5 BRUMAIRE AN 6. 

Art. i. La faculté de se pourvoir en révision , accordée par 
l'article n de la loi du 18 vendémiaire dernier, contre les juge- 
mens militaires rendus depuis le 17 germinal an 4, est étendue à 
tous les jugemens rendus par les conseils militaires depuis leur éta- 
blissement. 

2. Les individus condamnés par jugement militaire avant le 18 
vendémiaire, qui voudront se pourvoir, sont tenus d’en faire la de- 
mande dans les deux mois qui suivront la proclamation de la pré- 
sente : passé ce délai, ils n’y seront plus admis. 

3 . Cette demande sera adressée et notifiée au greffe du conseil de 
révision delà division militaire dans l’arrondissement de laquelle ils 
se trouveront. 

Le greffier en tiendra note sur unregistre destiné à cet effet. 

4. Le président du conseil s’adressera, en cas de besoin, au mi- 
nistre de la guerre , pour se procurer les pièces et tous les renseigner 
mens concernant les demandes en révision. 

5 . En cas de confirmation du jugement,, le conseil de révision, 
indépendamment de l’envoi qu’il est tenu de faire de sa décision 
au ministre de la guerre, et au conseil de guerre qui a rendu le ju- 
gement, en fait passer une expédition à l'individu condamné. 

6 . En casd’annullation, le conseil renvoie le prévenu avec sa dé- 

cision et les pièces du procès, pour qu’il soit procédé à une nouvelle 
information et instruction , devant le conseil de guerre le plus à 
portée d’entendre les témoins et de vérifier les faits. • 

7. Les individus condamnés par jugement militaire depuis le 18 
vendémiaire dernier jusqu’à la publication de la présente , qui 
n’avoient pas notifié leur pourvoi , auront deux décades pour le faire, 
à partir de ladite publication. 

8. Le délai pour se pourvoir en révision des jugemens à rendre 
par les conseils de guerre , est de vingt-quatre heures, à partir de 
la lecture du jugement qui doit être faite par le rapporteur a 
l’accusé : passé ce délai , l'accusé ne peut plus être admis à se 
pourvoir. 
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Le rapporteur est tenu, après la lecture, d’avertir l’accusé de 
cette disposition, et d’en faire mention au pied du jugement. 

9. Le commissaire du pouvoir exécutif 11’a également que vingt- 
quatfe heures pour sc pourvoir d’office, après le délai accordé à 
l’accusé. 


N°. 5o. 

Loi concernant F exécution de celles relatives aux dé- 
serteurs et aux réqu isitio n na ires . 

DU à'i BRUMAIRE AN (î. 

Art. 1. Tout administrateur de departement ou de canton , offi- 
cier de police judiciaire , accusateur public, juge, commissaire du 
directoire exécutif, tout individu faisant partie de la gendarmerie 
nationale, qui n’exécutera pas ponctuellement, en ce qui le concerne, 
les lois relatives aux déserteurs, aux fuyards de la réquisition, et a 
leurs complices , ou qui en empêchera ou entravera l’exécution, sera 
puni de deux années d’emprisonnement. 

2. Tout fonctionnaire public convaincu d’avoir favorisé la dé- 
sertion , empêché ou retardé le départ des déserteurs et des citoyens 
de la réquisition , soit par des écrits , soit par des discours , 
sera , outre l’emprisonnement , condamné à une amende qui ne 
pourra être moindre de cinq cents francs, ni excéder deux mille francs. 

11 sera , de plus , destitué de ses fonctions. 

3 . Tout officier de gendarmerie coupable de négligence dans 
l’exercice de ses fonctions envers les déserteurs , les fuyards de la 
réquisition et leurs complices, pourra être destitué par le directoire 
exécutif. 

4. Tout habitant de l’intérieur delà république convaincu d’avoir 
recèle sciemment la personne d’un déserteur ou réquisitionnaire , 
ou d’avoir favorisé son évasion, ou de l’avoir soustrait d’une ma- 
nière quelconque aux poursuites ordonnées par la loi , sera con- 
damné, par voie de police correctionnelle, à une amende qui ne 
pourra être moindre de trois cents francs, ni excéder trois mille francs, 
et à un emprisonnement d’un an. 

L’emprisonnement sera de deux ans, si le déserteur ou réquisi- 
tionnaire a été recélé avec armes et bagages. 

En conséquence le premier paragraphe de l’article 7 du titre II de 
la loi du ai brumaire an 5 , portant la peine de deux ans de gène et 
deux ans de fers, est abrogé. 
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5 . Celui qui aura reçu cliez lui un déserteur ou réquisitionnaire 
fugitif, ne sera point admis à proposer comme excuse valable , que 
ledit déserteur ou réquisitionnaire étoit entré chez lui en qualité de 
serviteur à gages , à moins qu’il ne l’ait préalablement présenté à 
l’administration municipale de son canton, pour l’interroger, exa- 
miner ses papiers et passe-ports , et s’assurer par tous les moyens 
possibles qu’il n’étoit point dans le cas de la désertion ni de la ré- 
quisition. 

6. La négligence des administrateurs à cet égard , sera punie con- 
formément à l’article I er . 

En cas de connivence pour favoriser la désertion, les peines por- 
tées par l’article 2 leur seront appliquées. 

7. Ceux qui seroient convaincus d’avoir fait de fausses déclarations 
à l’administration de canton pour favoriser la désertion, seront pour- 
suivis et punis des mêmes peines que les recéleurs. 


N°. 5l. 

Extrait des registres du Directoire exécutif. 

DU 3 FRIMAIRE Alt 6. 

Le directoire exécutif, vu les sept formules qui lui ont été pré- 
sentées par le ministre de la justice , pour servir de modèles de ju- 
gemens et de décisions aux conseils de guerre et aux conseils de ré- 
vision, créés par les lois du i 3 brumaire et du 4 fructidor tle l’an 5 , 
et par celle du 18 vendémiaire dernier, 

Approuve ces sept formules dans leur contenu ; ordonne , en vertu 
de l’article 26 delà loi du 18 vendémiaire dernier, qu’elles ser- 
viront de modèles de jugetnens et de décisions aux conseils de guerre 
et aux conseils de révision , et qu’elles demeureront annexées au pré- 
sent arrêté. 

Le présent arrêté sera imprimé en nombre d’exemplaires suffisant 
pour fournir au besoin des conseils de guerre et de révision. 

Les ministres de la justice et de la guerre sont chargés de son exé- 
cution, chacun en ce qui le concerne. 

Pour expédition conforme, le président du directoire exécutif , 
signé P. Barras ; par le directoire executif, le secrétaire général , 
signé Lacarde. 
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FORMULES. 


Observations générales. 

Soit qu’un jugement absolve , soit qu’il condamne , lè rappofrtetir 
*ie doit le faire exécuter dans toutes ses dispositions, que lorsque 
les délais accordés soit au condamné, soit au commissaire du pouvoir 
exécutif , pour se pourvoir eu révision , sont expirés ; le rapporteur 
ne manquera pas de constater au bas du jugement , le jour et l’heure 
de la lecture dudit jugement à l’accusé (i). 

PREMIÈRE FORMULE. 

Jugement portant condamnation , rendu parle conseil 
de guerre permanent de la division mili- 
taire (ou de V année ) 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇOIS. 

Ce jourd'hui ( mettre la date du mois et l’année') de la république 
fradçoise, une et indivisible; 

Le conseil de guerre ( comme dans le litre ) , créé en vertu de la 
loi du i3 brumaire de l’an 5, composé conformément à cette loi , 
des citoyens ( mettre les noms et les grades des sept membres du con- 
seil) , le citoyen (le nom et le grade du capitaine-rapporteur) , fai- 
sant les fonctions de capitaine-rapporteur, et le citoyen {le nom et 
le grade du commissaire du pouvoir exécutif) , faisant celle de com- 
missaire du pouvoir exécutif, tous nommés par le général de di- 
vision {mettre le nom du général) , commandant cette division ; as- 
sisté du citoyen {le nom , du greffier), greffier, nommé par le 
rapporteur. 

Lesquels aux termes des articles 7 et 8 de la même loi, ne sont 
parens ou alliés ni entre eux, ni du prévenu, au degré prohibé par 
éa constitution. 

Le conseil , convoqué par l’ordre du commandant , s’est réuni 
dans le lieu ordinaire de ses séances {particulariser ce lieu), à l'effet 
de juger {mettre ici les noms , état et profession de l’accusé , son lieu 
de naissance et son signalement ) , accusé de {énoncer ici le délit , ou 
les délits s’il y en a plusieurs). 


( 1 ) Yoir l'observation, page 2 og. 

l5 
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La séance ayant été ouverte , le président a fait apporter par le 
greffier et déposer devant lui sur le bureau un exemplaire de la loi 
du i3 brumaire de l’an 5, et a demandé ensuite au rapporteur la 
lecture du procès-verbal d’informatioi^, et de toutes les pièces tant 
à charge qu’à décharge envers l’accusé, au nombre de ( mettre ici le 
nombre des pièces). 

Cette lecture terminée , le président a ordonné à la garde d’ame- 
ner l’accusé , lequel a été introduit libre et sans fers devant le con- 
seil , accompagné de son défenseur officieux. 

Interrogé de ses nom, prénoms, âge, profession, lieu de nais- 
sance et domicile , a répondu se nommer ( mettre ici la réponse 
de r accusé ). 

Après avoir donné connoissance à l’accusé des faits à sa charge , 
lui avoir fait prêter interrogatoire par l’organe du président ; ( si 
le conseil a jugé à propos d'entendre des témoins , on mettra .- 
avoir entendu séparément les témoins à charge. S'il y a une par- 
lie plaignante qui ait comparu , il faudra ajouter : après avoir 
entendu la partie plaignante, qui lui a ou qui lui ont été publi- 
quement confrontées. S'il y a des témoins à décharge , on ajou- 
tera : avoir pareillement entendu les témoins à décharge. S’il y a 
des pièces de conviction , on ajoutera : représenté les pièces de 
conviction ). 

Ouï le rapporteur dans son rapport et ses conclusions , et l’ac- 
cusé dans ses moyens de défense, tant par lui que per son défen- 
seur officieux , lesquels ont déclaré l’un et l’autre n’avoir rien à 
ajouter à leurs moyens de défense, le président a demandé aux 
membres du conseil s’ils avoient des observations à faire : sur leur 
réponse négative , et avant d’aller aux opinions, il a ordonné au 
défenseur et à l’accusé de se retirer. L’accusé a été reconduit par 
son escorte a la prison ; le rapporteur , le greffier et les citoyens 
assistant dans l’auditoire se sont retirés sur l’invitation du pré- 
sident. 

Le conseil délibérant à huis clos , seulement en présence du com- 
missaire du peuvoir exécutif, le président a posé les questions ainsi 
qu’il suit : 

Le nommé ( mettre le nom et le prénom de l’accusé ) , qualifié 
ci-dessus , accusé de ( rappeler ici clairement le délit ) , est-il cou- 
pable ? 

Nota. S’il y a plusieurs délits, il faudra poser pour chacun 

la question de culpabilité; il faudra aussi poser cette question 

pour chacun des accusés , s’ils sont plusieurs. 

Les voix recueillies en commençant par le grade inférieur , le 
président ayant émis son opinion le dernier , le conseil de guerre 
permanent déclare , à la majorité de cinq ou de six voix sur sept 
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{ ou à l’unanimité , si le cas y échoit ) , que ( le nom et le prénom 
de l'accusé ) est coupable. 

Sur quoi le commissaire du pouvoir exécutif a fait son réqui- 
sitoire pour l’application de la peine. Les voix recueillies de nou- 
veau par le président dans la forme indiquée ci-dessus ; 

Le conseil de guerre permanent, faisant droit sur ledit réqui- 
sitoire , condamne à l’unanimité ( ou à la majorité de cinq ou six 
voix sur sept ). Dans le cas de C article 2 B de la lai du i3 bru- 
maire de l'an 5 , il faudra ainsi rédiger la condamnation : Le 
conseil de guerre permanent , faisant droit sur ledit réquisitoire , 
et se déterminant pour la peine la plus douce , conformément à 
i’article a3 de la loi du i3 brumaire de l’an 5, trois membres 
ayant volé pour la peine de ( rappeler ici la peine ) et quatre pour 
celle de ( rappeler ici l’autre peine ) , condamne le nommé ( le 
nom , le prénom , létal et le grade du condamné ) à la peine 
de ( mettre la peine ) , conformément à l’article ( désigner l’article 
du code ) , ainsi conçu ( relater tout au long f article ). 

( Si le jugement doit être imprimé , on mettra ce qui suit : Or- 
donne en outre l’impression , l’affiche et la distribution du présent 
jugement au nombre de exemplaires. ) Enjoint au capi- 

taine-rapporteur de lire de suite le présent jugement au condamné , 
en présence de la garde assemblée sous les armes , de l’avertir que 
la loi lui accorde un délai de vingt-quatre heures pour se pourvoir 
en révision , et au surplus de faire exécuter ledit jugement dans 
tout son contenu ( 1 ). 

Ordonne en outre qu’il en sera envoyé , dans les délais pres- 
crits par l’article 3g de la loi du i3 brumaire, à la diligence du 
président et à celle du rapporteur, une expédition tant au mi- 
nistre de la guerre qu’au général de division ; ( si le condamné était 
attaché à un corps , on ajoutera : et au conseil d’administration 
du corps du condamné ). 

Fait , clos et jugé sans désemparer , en séance publique , à ( le 
lieu de la commune ) , les jour , mois et an que dessus ; et les 
membres du conseil ont signé , avec le rapporteur et le greffier, 
la minute du jugement. 

(Les juges, le rapporteur et le greffier signent ici). 


( 1 ) Le commissaire du pouvoir exécutif a quarante-liuit heures , depuis 1a lectuie 
du jugement du condamné , pour se pourvoir eu révision. 


i5‘ 
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DEUXIÈME FORMULE. 

Jucememt portant absolution , rendu par le conseil de 
guerre permanent de la division mili- 
taire (ou de T armée ) 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇOIS. 

Cejourd’hut ( mettre la date du mois et l'année ) de la répu- 
blique françoise , une et indivisible. 

Le conseil de guerre ( comme dans le titre ) , créé en vertu de 
la loi du brumaire de l’an 5, composé, conformément à cette 
loi , des citoyens ( mettre les noms et les grades des sept membres 
du conseil ), le citoyen ( mettre le nom et le grade du capitaine- 
rapporteur} faisant les fonctions de capitaine - rapporteur , et le 
citoyen ( le nom et le grade du commissaire du pouvoir exécutif ) 
faisant celles de commissaire du pouvoir exécutif, tous nommés 
parle général de division (mettre le nom du général), comman- 
dant cette division ; assisté du citoyen ( le nom du greffier) , gref-' 
fier nommé par le rapporteur ; 

Lesquels , aux termes des articles 7 et 8 de la même loi , ne sont 
pareils ou alliés ni entre eux , ni du prévenu , au degré prohibe 
par la constitution ; 

Le conseil , convoqué ‘par l’ordre du commandant , s’est réuni 
dans le lieu ordinaire de ses séances ( particulariser ce lieu ), à 
l’effet de juger ( mettre ici les noms , état et profession de l’accusé , 
son lieu de naissance et son signalement ) , aceusé de ( énoncer ici 
le délit , ou les délits , s’il y en a plusieurs ). 

La séance ayant été ouverte , le président a fait apporter par le 
greffier et déposer devant lui sur le bureau un exemplaire de la 
loi du i3 brumaire de l’an 5 , et a demandé ensuite au rappor- 
teur la lecture du procès - verbal d’information, et de toutes les 
pièces tant à charge qu’à décharge envers l’accusé , au nombre de 
( mettre ici le nombre des pièces ). ' 

Cette lecture terminée, le président a ordonné à la garde d’ame- 
ner l’accusé , lequel a été introduit libre et sans fers devant le con- 
seil , accompagné de son défenseur officieux. 

Interrogé de ses nom, prénom, âge, profession, lieu de nais- 
sance et domicile , a répondu se nommer ( mettre ici la réponse de 
r accusé). 

Après avoir donné connoissance à l’accusé des faits à sa charge, 
lui avoir fait prêter interrogatoire par l’organe du président ; ^ Si 
le conseil a jugé à propos d’entendre les tt : moins , on mettra : 
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nvoir entendu séparément les témoins à charge. S’il y a une partie 
plaignante qui ait comparu , il faudra ajouter : après avoir en- 
tendu la partie plaignante qui lui a ou qui lui ont été publique- 
ment confrontées. S'il y a des témoins à décharge , on ajoutera ; 
avoir pareillement entendu les témoins à décharge. S’il y a des 
pièces de conviction , on ajoutera : et représenté les pièces de con- 
viction ). 

Ouï le rapporteur dans son rapport et ses conclusions , et l’ac- 
cusé dans ses moyens de défense tant par lui que par son défenseur 
officieux , lesquels ont déclaré l’un et l’autre n’avoir rien à ajouter 
à leurs moyens de défense , le président a demandé aux membres 
du conseil s’ils avoient des observations à faire ; sur leur réponse 
négative, et avant d’aller aux opinions, il a ordonné au défenseur 
et à l’accusé de se retirer. L’accusé a été reconduit par son escorta 
à la prison; le rapporteur, le greffier et les citoyens assistant dan* 
l’auditoire , se sont retirés sur l’invitation du président. 

Le conseil délibérant à huis clos , seulement en présence du com- 
missaire du pouvoir exécutif, le président a posé les questions ainsi 
qu’il suit : 

Le nommé ( mëttre le nom et le prénom de l’accusé ) , qualifié 
ci-dessus , accusé de ( rappeler ici clairement le délit ) est-il cou- 
pable ? 

Nota. S’il y a plusieurs délits, il faudra poser pour chacun 
la question de culpabilité ; il faudra aussi poser cette question 
pour chacun des accusés , s’il sont plusieurs. 

Les voix recueillies en commençant par le grade inférieur , le 
président ayant émis son opinion le dernier, le conseil de guerre 
permanent déclare que le nommé ( mettre le nom , le prénom , l’état 
et le grade ) n’est pas coupable. Sur quoi le commissaire du pouvoir 
exécutif ayant été entendu , les voies recueillies de nouveau par- 
le président dans la forme indiquée ci -dessus (i). 

Le conseil de guerre permanent déclare que ( mettre ici les noms 
et le grade de l’accusé ) est acquitté de l’uccusation dirigée contre 
lui , conformément aux articles 3i et 37 de la loi du i3 brumaire, 
ainsi conçus ( relater ici en entier ces deux articles ) ; ordonne qu’il 
sera de suite mis en liberté, et rendu à ses fonctions ( si c’est un 
militaire attaché à un corps , au lieu de , et rendu à ses fonctions, 
on mettra , et renvoyé à son corps pour y continuer son service ) j 


(1) Trois voix en favenr de U non-culpabilité, suffisent pour que le conseil la 
prononce ; les quatre autres voix , réunies ou séparées , n'empéciient pas cette déci- 
sion. Si le conseil de guerre aveit à condamner un ou. plusieurs accusés, et à eu 
acquitter d’autres , il devroit combiner le prononcé ci-dessus avec celui de la formule 
précédente. 
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ordonne , en outre , qu’expédition du présent jugement sera trans- 
mise au ministre de la guerre , à la diligence du président ; charge 
Je capitaine - rapporteur d’en donner de suite lecture à l’acquitté, 
en présence de la garde assemblée sous les armes (1). 

Fait , clos et jugé sans désemparer , en séance publique, à ( le 
lieu de la commune ) , les jour , mois et an que dessus, et les mem- 
bres du conseil ont signé , avec le capitaine-rapporteur et le gref- 
fier, la minute du jugement. 

( Les juges signent ici ), 

Observation sur les deux précédentes formules. 

Si le conseil de guerre qui prononce l’absolution ou la con- 
damnation est celui créé d’après les articles 15 et 20 de la loi du 
18 vendémiaire de l’au 6 , il faudra mettre dans tous les endroits 
où l’on parle dudit conseil: Le second conseil de guerre perma- 
nent. Il faudra mettre aussi , créé en vertu des articles 19 et ao 
de la loi du 18 vendémiaire de Van 6 , au lieu de créé en vertu 
de la loi du 1 3 brumaire de Van 5. Ensuite après ces mots, à 
l'effet de juger un tel , accusé de tel délit , on ajoutera , le ju- 
gement rendu contre lui ( ou en sa faveur , s’il avoit été acquitté ) 
par le conseil de guerre de la division , le ( rappeler la date du 
premier jugement ) , ayant été annuité par une décision du con- 
seil de révision , en date du ( rappeler la date de la décision) 

troisième formule. 

Jugement rendu par le conseil de guerre formé en 
exécution de la loi du l\ fructidor an 5 . 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇOIS. 

Ccjourd’hui ( la date du jour et Vannée ) de la république fran- 
coise , une et indivisible , 

ï ' 

Le conseil de guerre ( désigner ici V armée ou la division ), créé 
en vertu des lois du i3 brumaire et du 4 fructidor an 5, com- 
posé des citoyens ( mettre les noms et les grades des sept membres 
du conseil ) , le citoyen ( mettre le nom et le grade du rapporteur ) , 
faisant les fonctions de rapporteur , et le citoyen ( le nom et le 
grade ou la qualité, du commissaire du pouvoir exécutif ), faisant 


(1) Ec commissaire du pouvoir exécutif n’a que vingt-quatre heures pour se 
pourvoir eu révision d’un jugement qui acquitte , après le délai accordé à t’accusé. 
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celles «le commissaire du pouvoir exécutif, tous nommes par ( mettre 
ici soit le ministre de la guerre , soit le général en chef de l'armée 

de soit le général de division commandant la division ). 

( Observez toutefois que lorsqu'il s’agit de juger un général en 
chef , et que par conséquent le ministre de la guerre indique les 
membres du conseil , il faudra mettre çi-dessus , le citoyen nommé 
rapporteur par le président du conseil); assisté du citoyen ( mettre 
le nom du greffier'), greffier nommé par le rapporteur; 

Lesquels, aux termes des articles 7 et 8 «le la loi «lu i 3 bru- 
maire an 5 , ne sont parens ou alliés ni entre eux , ni du prévénu , 
au degré prohibé par la constitution. 

Le conseil , convofjué par l’ordre «lu ( mettre ici le nom et le 
grade du convoquant), s’est réuni à ( mettre h; nom de la com- 
mune) , dans ( particulariser le lieu de la séance) , lieu indiqué 
par le ministre de la guerre , ou le général en chef, ou enfin le 
général de division, pour y tenir ses séances , à l’effet de juger, etc. 
( Pour le reste , si le jugement condamne , il faudra suivre la pre- 
mière formule ; et l’on suivra la seconde , si le jugement absout ). 

DES COSTUMAS. 

Lorsque l’accusé sera conluinax , les conseils de guerre créés 
par les lois du i3 brumaire, du 4 fructidor au 5 et du 18 ven- 
démiaire an 6 , omettront des formules tout ce qui suppose l’ac- 
cusé présent, et tout ce qui ne peut se faire qu'en sa présence; 
ils feront mention dans le jugement qu’il est contumax : du 
reste, comme la loi ne met aucune différence pour les formalités 
à suivre entre les accusés présens et les contumax , il faudra sui- 
vre les formules. 


QUATRIÈME FORMULE. 

Décision (t) du conseil permanent de révision de la. . . . 
( le n°. de la division ) division militaire ( ou de 
tannée de ) 

AU NOM DU PEUPLE FPcANÇOIS. 

Le conseil permanent de révision de la ( qualifier la division 
comme dans le titre) division, composé, en exécution de la loi du 
18 vendémiaire de l’an 6 , des citoyens ( mettre ici les noms et qua- 


(1) Décision du conseil permanent de révision , pour infirmer on reconrs en révi- 
sion , lorsqn'il n'a pas été fait dans les délais fixés par la loi. 
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lUés des membres)' tous cinq nommes par le général ( mettre ici fe 
nom et le grade du général) , et réunissant les conditions exigées 
par l’article 6 de la même loi , assisté de ( mettre ici le nom du gref- 
fier) greffier nommé par le président , en présence du ( mettre ici la 
qualité et le nom du commissaire ) , faisant les fonctions du commis- 
saire.du pouvoir exécutif d’après la nomination du même général 
s’est réuni, sur la convocafion du président , dans le lieu ordinaire 
de scs séances, pour procéder sur la demande en révision ( indiquer 
ici celui qui s’est pourvu en révision ) du jugement rendu le ( mettre la 
date du jugement), contre ou en faveur de {mettre les noms des con- 
damnés ou acquittés ). 

Après que la séance a été ouverte , le président a fait apporter et 
déposer sur les bureau les lois des 1 3 brumaire et 4 fructidor de 1 ’an 5 
sur l’organisation des conseils de guerre, ainsi que celle du 18 
vendémiaire de l’an 6 sur l’organisation des conseils de révi- 
sion ; il a ensuite ordonné au greffier de lire l’acte de recours en 
révision. 

Sur quoi, le conseil, après avoir entendu les défenseurs officieux 
{s’ils se présentent) et le commissaire du pouvoir exécutif; consi- 
dérant que ce recours n’a pas été fait dans les délais fixés par la loi. . 
{rappeler ici C époque du recours, le temps que le réclamant avoit 
pour se pourvoir, et t article de la loi qui rejette ce recours ), dé- 
clare qu’il n’y a pas lieu de statuer; ordonne que le susdit juge- 
ment aura sa pleine et entière exécution, et charge le rapporteur 
de se conformer aux dispositions du premier paragraphe de l’ar- 
ticle a» de la loi du 18 vendémiaire de l’an 6. {Si le jugement ainsi 
confirmé par défaut de recours en temps utile , a été rendu par un 
conseil militaire , au lieu de ces mots , et charge le rapporteur de 
se confoi mer , etc. , il faudra mettre ceux-ci , et charge le rappor- 
teur de transmettre au ministre de la guerre une copie de la pré- 
sente décision). r 

Fait , jugé et prononcé sans désemjiarer, en séance publique, à 
{le nom de la commune), le {mettre la date); et les cinq juges 
ont signé, avec le greffier, la minute du jugement. 

(Ici les juges signent). 


N 
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CINQUIÈME formule. 

DÉcrMow (x)du conseil permanent de révision delà . . . . 

( le n°. de la division ) division militaire ( ou de 
V armée d ) 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇOIS. 

Le conseil permanent de révision de la ( qualifier la division, 
comme dans le titre ) division , composé , en exécution de la loi du 
18 vendémiaire de l’an 6, des citoyens [mettre ici les noms et qualités 
des membres ) , tous cinq nommés par le général ( mettre ici le nom 
et le grade du général ) , et réunissant les conditions exigées par 
l’article 6 de la même loi; assisté de ( mettre ici le nom du gref~ 
fier), greffier nommé par le président, en présence du ( mettre ici 
la qualité et le nom du commissaire ) , faisant les fonctions de com- 
missaire du pouvoir exécutif d’après la nomination du même géné- 
ral , s’est réuni , sur la convocation du président, dans le lieu ordi- 
naire de ses séances , pour procéder , sur la demande [indiquer ici 
celui qui s'est pourvu en révision) H à la révision du jugement rendu 
le ( mettre la date du jugement ) contre ou en faveur de ( mettre les- 
noms des condamnés ou des acquittés ). 

Après que la séance a été ouverte , le président a fait apporter 
et déposer snr le bureau les lois des 1 3 brumaire et 4 fructidor de 
l’an 5, sur l’organisation des conseils de guerre, ainsi que celle du 
18 vendémiaire an 6, sur l’organisation des conseils de révision ; 
il a ensuite ordonné au greffier de lire l’acte de recours en révi- 
sion. Sur quoi , le conseil ,' après avoir entendu les défenseurs offi- 
cieux ) s'ils se présentent ,) et le commissaire du pouvoir exécutif; 
considérant que ce recours a été fait dans les délais fixés par la loi, 
a dit qu’il y avoit lieu de statuer. 

Alors le greffier a donné lecture de toutes les pièces de la pro- 
cédure ; au nombre de ( mettre le nombre des pièces ). Cette opéra- 
tion terminée, le citoyen ( mettre le nom du rapporteur) , l’un des 
membres du conseil , nommé rapporteur de celte affaire par déci- 
sion du ( mettre la date de la décision ), a été entendu; le commis» 
saire du pouvoir exécutif a fait ses réquisitions. 

Le conseil , après avoir délibéré , faisant droit auxdites réquisi- 
tions ( si la décision n'est pas conforme aux réquisitions , mettez : 
sans avoir égard auxdites réquisitions); vu que le conseil de guerre 


(i) Décision du conseil permanent de révision, pour confirmer un jugement dtj 
çonseil de guerre ou militaire, 


Digitized by Google 



aa6 ARMÉE DE TERRE, N°. 5l. 

( ou militaire, dans le cas où le jugement auroit été rendu par un 
conseil militaire) étoit compétent, que l’information et l’instruc- 
tion ont été régulièrement faites, et que la loi a ete bien appliquée, 
déclare à la majoiité absolue ( ou à l’unanimité, si le cas y échoit), 
que le susdit jugement est confirmé et qu’il aura sa pleine et en- 
tière exécution. 

Le rapporteur demeure chargé de transmettre au conseil de 
guerre la présente décision , avec toutes les pièces delà procédure. 

(Si le jugement avait été rendu par un conseil militaire , au 
heu de , le rapporteur demeure chargé de transmettre au conseil 
de guerre, il faudra mettre , le rapporteur demeure chargé de 
transmettre au ministre de la guerre une copie de la présente 
décision ). 

Ainsi jugé, prononcé sans désemparer, en séance publique, à 
( le nom de la commune ) , le ( mettre la date du mois et Vannée ) ; 
et les juges ont signé tous cinq, avec le greffier, la minute du ju- 
gement. 

(Les juges et le greffier signent ici ). 

SIXIÈME, FORMULE. 

Conseil permanent de révision (i ) de la (le 

n°. de la division ) division militaire ( ou de l’armée 

d ) 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇOIS. 

Le conseil permanent de révision de la (qualifier la division 
comme dans le titre ) division, composé, en exécution de la loi du 
18 vendémiaire de l’an 6, des citoyens (mettre ici les noms et qua- 
lités des membres) , tous cinq nommés par le généjal (mettre ici 
le nom et le grade du général) , et réunissant les conditions exi- 
gées par l’article 6 de la même loi , assisté de ( mettre ici le nom 
du greffier ) , greffier nommé par le président , en présence de 
( mettre ici le nom et la qualité du commissaire ) , faisant les fonc- 
tions de commissaire da pouvoir exécutif d’après la nomination du 
même général , s’est réuni , sur la convocation du président , dans 
le lieu ordinaire de ses séances, pour procéder , sur la demande 
( indiquer ici celui qui s’est pourvu en révision ) à la révisioa. 


Décision du conseil permanent de révision, pour annuller on jugement da 
conseil de guerre ou militaire. 
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<lu jugement rendu le ( mettre ici la date du jugement) , contre ou 
en faveur de ( mettre les noms des condamnés ou des acquittés). 

Après que la séance a été ouverte, le président a fait apporter 
et déposer sur le bureau les lois des i 3 brumaire et /, fructidor de 
l'an 5 , sur l’organisation des conseils de guerre, ainsi que celle 
du 18 vendémiaire de l’an 6, sur l’organisation des conseils de ré- 
vision; il a ensuite ordonné au greffier de lire l’acte de recours en 
révision. Sur quoi, le conseil, après avoir entendu les défenseurs 
officieux (s'ils se présentent) et le commissaire du pouvoir exécutif; 
considérant que ce recours a été fait dans les délais fixés par la loi, 
a dit qu’il y avoit lieu de statuer. 

Alors le greffier a donné lecture de toutes les pièces de la procé- 
dure, au nombre de ( mettre le nombre des pièces). Cette opération 
terminée, le citoyen ( mettre le nom du rapporteur) , l’un des 
membres du conseil, nommé rapporteur de cette affaire par déci- 
sion du ( mettre la date de la décision) , a été entendu ; les défen- 
seurs de ( le nom des parties ) ont présenté leurs observations 
( omettre ce qui précède dans les cas où les défenseurs ne se pré- 
senteraient pas ) ; le commissaire du pouvoir exécutif a fait ses 
réquisitions. Considérant que ( tel acte de l'instruction) qui a pré- 
cédé (on, si c’est le jugement seul qui est nul , considérant que le 
jugement rendu par le conseil de guerre ou militaire le (la date, du 
jugement ) contre ou en faveur de ( le nom des condamnés ou des 
acquittés ) ( motiver ici la nullité en citant le fait d’une part , et de 
l’autre , l’article entier de la loi qui a été violée) , annulle ( désigner 
ici soit le jugement , soit l’acte nul dans V instruction ou dans la 
procédure , et annullcr , par suite , tout ce qui s’est ensuivi) , en 
vertu des articles 16 et 17 de la loi du 18 vendémiaire, ainsi con- 
çus ( relater tout au long les deux articles dont il s’agit) ; renvoie 
les accusés devant le conseil de guerre créé d’après les articles 19 
et 20 de la même loi, et charge le rapporteur de transmettre dans 
les vingt-quatre heures , à ce conseil , la présente décision , avec 
toutes les pièces : charge également ledit rapporteur d’adresser 
«■miie de ladite décision tant au ministre de la guerre qu’au con- 
s™ de guerre qui a rendu le jugement ainsi annuité. ( Si c’est 
un conseil militaire qui a rendu le jugement annuité , comme 
il n’existe plus , l’envoi de la décision ne sera fait qu’au ministre 
de la guerre ). 

( Si le jugement a été annuité pour incompétence , alors dans le 
dispositif du jugement , au lieu de ces mots , renvoie les accu- 
sés , etc. , il faudra mettre ceux, qui suivent : Renvoie les accusés 
devant le tribunal criminel qui en doit connoitre , et charge le 
rapporteur de transmettre dans les vingt-quatre heures , à qui de 
droit, la présente décision avec toutes les pièces de la procédure ; 
charge également ledit rapporteur d’adresser copie de ladite déci- 
sion tant au ministre de la guerre qu’au conseil de guerre qui a 
vendu le jugement ainsi annullé. 
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Fait, jugé et prononcé sans désemparer , en séance publique , à 
( le nom de la commune ) , le ( mettre la date du mois et l’an- 
née ) ; et les juges ont signé tous cinq , avec le greffier , la minute 
du jugement. 

( Ici les juges et le greffier signent ). 

SEPTIÈME FORMULE. 

Décision (i) du conseil permanent de révision de la. . . . 
(le n°. de la division) division militaire (ou de 
l'armée ) 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇOIS. 

Le conseil permanent de révision de la ( qualifier la division 
comme dans le titre ) division , composé en exécution de la loi du 
i8 vendémiaire de l’an 6 , des citoyens ( mettre ici les noms et qua- 
lités des membres) , tous cinq nommés par le général ( mettre ici le 
grade et le nom du général ) et réunissant les conditions exigées 
par l’article 6 de la même loi; assisté de ( mettre ici le nom du 
greffier ) , greffier nommé par le président , en présence de ( mettre 
ici la qualité et le nom du commissaire ) , faisant les fonctions de 
commissaire du pouvoir exécutif, s’est réuni , sur la convocation du 
président, dans le lieu ordinaire de ses séances, pour procéder sur la 
demande ( indiquer ici celui qui s’est pourvu en révision ) , à la ré- 
vision du jugement rendu le ( mettre la date du jugement ) , contre 
ou en faveur de ( mettre le nom des condamnés ou des acquittés ). 

Après que la séance a été ouverte , le président a fait apporter 
et déposer sur le bureau les lois des 1 8 brumaire et 4 fructidor de 
l'an 5 , sur l’organisation des conseils de guerre , ainsi que celle du 
1 8 vendémiaire de l’an 6, sur l’organisation des. conseils de révision ; 
jl a ensuite ordonné au greffier de lire l’acte de recours en réjü.- 
sion. Sur quoi le conseil , après avoir entendu le défenseur officie™, 
( s'il se présente) et le commissaire du pouvoir exécutif ; considé- 
rant que ce recours a été fait dans les délais fixés par la loi , a dit 
qu’il y avoit lieu de statuer. 

Le conseil de révision , vu l’article a3 de la loi du 1 8 vendémiaire 
de l’an 6 , ainsi conçu [relater cet article ) , et attendu que le pre- 


(i) Décision portant renvoi an corps législatif d'une affaire dans laquelle 1* 
second jugement est attaqué au fond par les mêmes moyens que le premier déjà 
annuité. 

Kota. Maintenant le renvoi se fait à Sa Majesté en Conseil d’Etat, par l'intermé- 
diaire du ministre de la guerre. 
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mier jugement rendu dan» l’affaire du nommé ( mettre le nom de 
F accusé ) , a été cassé et annuité pour ( indiquer la cause de l'an- 
nullation ) , et que le second est attaqué pour le même vice; 

Le conseil, à la majorit» {ou à l’unanimité) des voix ( suivant 
le cas ) , ordonne , conformément à l’article a 3 ci-dessus cité , qu’té 
en sera référé au corps législatif , et qu'en conséquence les pièces de 
la procédure et les copies des jugemens et décisions intervenus dans 
cette affaire seront envoyés au ministre de la guerre , et que les choses 
demeureront en F état où elles sont jusqu'à ce que la loi ait été portée > 

Enjoint au rapporteur de mettre à exécution la présente décision 
dans le délai de vingt -quatre heures. 

Fait , clos et prononcé, sans désemparer, en séance publique , a 
( le lieu de la séance et de la commune ) , le ( la date ) ; et les mem- 
bres du conseil ont signé avec le greffier. 

( Les juges et le greffier signent ici ). 

Approuvé par le directoire exécutif , le 8 frimaire an 6 de la ré- 
publique françoise une et indivisible. 

Pour expédition conforme, le président du directoire exécutif , 
signé , P. Barras, par le directçire exécutif, le secrétaire général , 
signé Laca&de. 

Observation. 

Ces formules ne sont pas suivies entièrement ; les tribunaux mi- 
litaires se conforment à l’article 14 1 du senatus - consulte orga- 
nique du a 8 floréal an ia , ainsi conçu : Les expéditions exécu- 
toires des jugemens seront rédigées ainsi qu’il suit : 

Napoléoi», par la grâce de Dieu et les constitutions de l’Etat, 
Empereur des François (1), à tous présens et à venir. Salut : 

La cour de .... ou le tribunal ( si c'est un tribunal de première 
instance ) a rendu le jugement suivant : 

( Ici copier F arrêt ou le jugement ). Mandons et ordonnons à tous 
huissiers , sur ce requis , de mettre ledit jugement à exécution ; 
à nos procureurs généraux , à nos procureurs près les tribunaux 
de première instance, d’y tenir la main; à tous commandans et 
officiers de la force publique, de prêter main-forte, lorsqu’ils en 
seront légalement requis (a). 

/ 

(1) Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédération du Rbin. 

(a) On met en titre : Au nom de V Empereur et Roi ; au lieu de Commissaire » etc. t 
on met Procureur impérial} et au lieu de Citoyen ou met Montieur. 
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/ 

Lor relative à la formation des conseils de guerre et 
de révision dans les places de guerre investies et 
assiégées. 

DU II FRIMAIRE AN 6. 

Art. i. Dans tonte place de guerre investie et assiégée, il sera 
formé des conseils de guerre et de révision , dont les membres se- 
ront pris sur la désignation du commandant en chef de la place , 
parmi les officiers et sous-officiers de la garnison. 

i. La durée de leurs fonctions ne pourra excéder celle de l’état 
de siège. 

3. Les présidens de ces conseils adresseront au ministre de la 
guerre , aussitôt qu’il leur sera possible , copie certifiée des juge- 
inens rendus. 

/|. Les lois relatives aux conseils de guerre et de révision per- 
manens , sont communes à ceux établis par la présente , en tout ce 
qui n’y est pas contraire. 


jv°. 53. 

Extrait de la loi relative à F organisation de la 
gendarmerie. 

DU 3:8 GERMINAL AN 6. 

TITRE VIII. 

Police et discipline. 

Art. 97 . Les officiers , sous • officiers et gendarmes seront justi- 
ciables des tribunaux criminels, pour les délits relatifs au service delà 
police générale et judiciaire dont ils sont chargés; et des conseils de 
guerre pour les délits relatifs au service et à la discipline militaire. 
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58. Si l’officier , sous-officier ou gendarme est accusé tout-à-la- 
fois d’un délit militaire et d’un délit relatif au service de la police 
générale ou judiciaire , la connoissance appartiendra au tribunal 
criminel , qui appliquera, s’il y a lieu, les peines portées au code 
pénal militaire , quand , pour raison du délit militaire , les offi- 
ciers , sous-officiers et gendarmes auront encouru une peine plus 
forte que celle résultant du délit relatif au service de la police gé- 
nérale , ou de tout autre délit qui ne seroit point militaire par sa 
nature. 

99. Les officiers , sous-officiers et gendarmes seront soumis , 
chacun en ce qui les concerne , aux réglemens de discipline mili- 
taire , et aux peines que les supérieurs sont autorisés à infliger 
pour les fautes de service. 

100. Il sera rendu compte aux supérieurs , en suivant la hiérar- 
chie des grades , de toutes les punitions qui auront été infligées , 
ainsi que des motifs. 

ïoi. Tout officier, sous-officier ou gendarme auquel il aura été 
accordé un congé ou permission de s’absenter, qui n’aurà pas rejoint 
son poste à l’expiration de son congé , et qui aura outre-passé ce 
terme de dix jours , sera réputé déserteur à l’intérieur ; comme tel , 
traduit au conseil de guerre, et puni conformément aux dispositions 
du code pénal militaire , à moins d’empêchemens légitimes , dont 
il sera tenu de justifier par des certificats authentiques des agens 
municipaux , visés par le commissaire du directoire exécutif, ou de 
maladies constatées par des certificats des officiers de santé , visées 
par les mêmes autorités civiles. 

10a. Tout officier, sous-officier ou gendarme qui aura quitté 
son poste sans permission , et qui n’aura pas rejoint dans les deux 
jours à compter de sa disparition , sera réputé déserteur à l’inté- 
rieur , et puni comme tel. 

io 3 . Les autres peines portées au code pénal militaire contre 
les crimes et délits militaires , seront applicables aux membres de 
la gendarmerie nationale qui seront convaincus de ces crimes et 
délits, pour raison desquels ils auront été traduits soit devant le 
conseil de guerre , soit devant le tribunal criminel , d’aprcs les 
dispositions de l’article 98 du présent titre. 

TITRE X. 

Des moyens d’assurer la liberté des citoyens contre les dé- 
tentions illégales et autres actes arbitraires . 

i 65 . Tout officier, sous-officier ou gendarme qui donnera, signera, 
exécutera ou fera exécuter l’ordre d’arrêter un individu , ou qui 
l'arrêtera effectivement , si ce n’est eu flagrant délit ou dans les cas 
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Loi relative à la nouvelle instruction des procès, en 
cas d’annullation de juge mens rendus par des con- 
seils de guerre. 


DD 39 PRAIRIAL AN 6 . 

Art. 1. En cas d’annullation d’un jugement rendu par un conseil 
de guerre établi par l’article 19 de la loi du 18 vendémiaire dernier, 
le prévenu sera renvoyé, dans les trois jours , avec les pièces du 
procès et la décision du conseil de révision , devant le premier con- 
seil de guerre d’une des divisions militaires les plus voisines, pour 
qu’il soit procédé à une nouvelle instruction. 

a. La décision du conseil de révision désignera le conseil de guerre 
auquel le renvoi doit être fait. 

3 . La disposition de l’article premier est applicable aux jugemens 
rendus 'depuis le 18 vendémiaire dernier, et qui se trouvent dans 
le cas prévu par le même article. 

Le directoire exécutif prendra les mesures nécessaires pour en- 
voyer, sans délai, les prévenus devant les conseils de guerre des 
divisions militaires les plus voisines de celles où ils ont été jugés. 


js°. 55. 

Loi relative au mode de formation de V armée de 

terre. 

DU 19 FRUCTIDOR AN 6 . 

Le conseil des cinq cents , après avoir entendu le rapport d'une 
commission spéciale , et les trois lectures qui lui ont été faites 
dans les séances des 2 et 14 thermidor dernier, et du premier 
fructidor , du projet de résolution relatif à la formation de l’armé» 
de terre j 

j6 
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TITRE II. 

Des enrôlemens 'volontaires . 

C. Les François qui depuis l’âge de dix-huit ans accomplis, 
jusnu’à ce qu’ils aient trente ans révolus, désirent s’enrôler volon- 
tairement pour servir dans l'armée de terre, se font inscrire sur un 
registre particulier tenu à cet effet par les administrations munici- 
pales , qui dressent verbal de cette inscription : ce verbal indique 
les noms , prénoms , l’âge , la taille , le domicile des enrôlés, et 
contient leur signalement. 

Ces administrations n’inscrivent que les citoyens porteurs d’un 
certificat de bonne conduite, signé de l’agent municipal de leur com- 
mune et du juge de piaix de leur canton , ou de l’administration mu- 
nicipale et du juge de paix de leur commune. 

7. Les citoyens qui, d'après les lois, sont destinés au service 
de la marine , ne peuvent pas être inscrits pour servir dans l’année 
de terre. 

8. Les enrôlés volontaires ne reçoivent aucune somme à titre 

d’engagement, et sont tenus de servir en temps de paix, quatre ans 
dans les troupes de terre ; et de plus , en temps de guerre , jusqu’au 
moment où les circonstances permettent de délivrer des congés 
absolus. Ils peuvent désigner le corps et l’arme dans lesquels ils 
désirent servir , pourvu que d'ailleurs ils aient la taille el les autres 
qualités requises. k 

9. Ceux qui, indépendamment du certificat prescrit par l'article 6, 
sont porteurs d’un congé absolu , constatant qu'ils ont servi au 
moins quatre ans dans les troupes delà république, peuvent se faire 
inscrire sur le registre des enrôlemens volontaires , jusqu’à l’âge de 
quarante ans révolus. 

ïo. Les administrations municipales font parvenir des expéditions 
des enrôlemens volontaires au ministre de la guerre, ainsi qu’aux 
commissaires des guerres de leurs arrondissemens ou de leurs dé- 
partemens respectifs ; elles donnent aux enrôlés des feuilles de route 
jusqu’au lieu de la résidence desdits commissaires des guerres, et 
ceux-ci les continuent jusqu’au lieu où est le corps pour lequel 
chaque volontaire a été enrôlé. 

1 1 . Tout françois enrôlé volontairement , est par cela même , en 
tout ce qui concerne le service et l’obligation de servir, soumis , 
pour la forme des jugemens , et la nature des peines , aux lois par- 1 
ticulières rendues pour l’armée de terre. 

Ceux qui ne sont pas rendus à leur destination dans le délai pres- 
crit , sont poursuivis et punis comme déserteurs. 
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12. Tous les défenseurs de la pairie sont admis à contracter de» 
enrôlemons volontaires immédiatement après les quatre ans de 
service prescrit par l’article 8 de la présente loi. La durée de ces 
enrôlemens est de deux années chaque fois qu’ils sont renouvelés , 
et ils peuvent l’être jusqu’au moment où, d'après les lois, ces dé- 
fenseurs obtiendroient leur retraite : Us sont reçus par les conseils 
d’administration des corps. 

13. Tout enrôlement volontaire fait soit au corps , soit devant 
les administrations municipales, doit être signé par l'enrôlé. S’il ne 
sait pas signer, il en est fait mention au registre. 

14. Les défenseurs delà patrie qui seront admis à continuer leur 
service conformément à l’article 12 , recevront une haute-paie d’un 
franc par mois pendant les quatre premières années; de deux francs 
par mois pendant les quatre suivantes ; et de trois francs par mois 
pendant tout le temps qu’ils continueront à servir. 

Cette haute-paie cessera pour ceux qui seront parvenus au grade 
de sous- lieutenant, et attendu qu’il est dû un milliard aux défenseurs 
de la patrie qui auront fait la guerre de la liberté, elle ne commen- 
cera à être acquittée à ceux qui y auront droit, qu’un an après la paix 
générale. 

TITRE III. 

De la conscription militaire. 

15. La conscription militaire comprend tous les François députa 
l’âge de vingt ans accomplis jusqu’à celui de vingt - cinq ans 
révolus. 

16. Ne sont pas compris dans la conscription militaire, 

i°. Les François de l’âge déterminé par l’article précédent qui 
appartiennent actuellement à l’armée de terre ; 

2°. Ceux du même âge qui étoient mariés avant le 23 nivôse 
dernier ; 

3°. Ceux du même âge qui ayant été mariés avant la même époque, 
seroient devenus veufs ou auroient divorcé , pourvu qu’ils aient 
des enfans ; 

4°. Ceux du même âge qui étoient officiers ou sous-officiers , et 
qui ont été renvoyés comme surnuméraires ; mais ils restent # dans 
l’obligation de rejoindre, jusqu’à ce qu’ils aient quatre années de 
service effectif, ou qu’ils aient dépassé l’âge de la conscription : le 
temps qu’ils passent dans leurs foyers compte comme service effectif, 
et lorsqu’ils sont rappelés, ils ne peuvent être contraints à servir que 
dans le grade qu’ils avoientdéjà ; 

5°. Ceux du même âge qui sont porteurs de congés absolus : ceux 
«gui n’auroient obtenu des congés absolus que comme ayaut été in- 
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dûment forcés de prendre les armes avant l'Age de la réquisition, 
ne sont pas dispensés de la conscription militaire; ils doivent au 
contraire y être compris d’après leur âge, mais le temps du service 
qu’ils auroient déjà fait leur sera précompté ; 

6°. Ceux du même âge qui sont , d’après les lois , destinés ott 
employés au service de la marine , inscrits, immatriculés ou bre- 
vetés comme tels ; mais ceux qui cesseroient d’appartenir au ser- 
vice de la marine avant l’âge de vingt-cinq ans révolus , rentre- 
ront et seront compris dans la conscription militaire pour l'année 
de terre. 

17. Les défenseurs conscrits sont divisés en cinq classes : chaque 
classe ne comprend que les conscrits d’une même année. La première 
classe se compose des François qui, au premier vendémiaire de chaque 
année , ont terminé leur vingtième année; 

La seconde classe se compose de ceux qui, à la même époque, ont 
terminé leur vingt-unième année ; 

La troisième classe comprend ceux qui, à la même époque, ont 
terminé leur vingt-deuxième année ; atosi de suite , classe par classe, 
année pacaunée. 

18. Il n’est appporté, dans le cours de l’année , aucun change- 
ment dans la division des classes : de manière que le François qui 
a terminé sa vingtième année , n’est compris dans la conscription 
militaire que .le premier vendémiaire suivant ; et que celui qui 
a terminé sa vingt-cinquième année , y reste compris jusqu'à la 
même époque. 

rg. Les défenseurs conscrits de toutes les classes sont attachés 
flux divers corps de toutes armes qui composent l’armée de terre ; 
ils y sont nominativement enrôlés , et ne peuvent pas se faire 
remplacer. 

20. D’après la loi qui fixe le nombre des défenseurs conscrits qui 
doivent être mis en activité de service , les moins âgés dans chaque 
classe sont toujours les premiers appelés pour rejoindre leurs dra- 
peaux. Ceux de la seconde classe ne sont appelés au corps que quand 
ceux delà première classe sont tous en activité de service ; ainsi de 
suite, classe par classe. 

ai.- 11 est délivré aux défenseurs conscrits de la cinquième classe 
non en activité de service, des congés absolus, dans le cours du 
mois de vendémiaire qui suit l’époque à laquelle ils ont terminé 
leur vingt-cinquième année : ceux qui sont en activité de service, 
reçoivent, en temps de paix , leurs congés absolus à la même époquf; 
ils sont, en temps de guerre, soumis aux lois de circonstances 
rendues sur les congés. 

aa. La solde n’est payée aux défenseurs conscrits que lorsqu'ils 
sont en activité de service. 

a 3 . Les défenseurs conscrits attachés à un corps; mais non eu 
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activité de service, continuent à exercer leurs droits politiques de 
citoyens, et font le service de la garde nationale sédentaire ; ils ne 
sont soumis aux lois militaires que lorsqu’ils sont désignés pour 
entrer en activité de service. 

TITRE IV. 

Mode d exécution. 

, « 

it\. Dans le mois de la publication de la présente loi , il sera formé, 
par les administrations municipales de commune et de canton, des 
tableaux sur lesquels seront inscrits tous les François de leur ar- 
rondissement qui , en vertu des titres précédens , seront compris dans 
la conscription militaire pour l'armée de terre. 

Ces tableaux seront faits séparément , classe par classe; et chacun 
d eux ne comprendra que les conscrits d’une même classe : ils indi- 
queront les nom , prénoms, l’ân , le mois, le jour de naissance , 
la taille , la profession et la commune du domicile du conscrit. 

25 . Avant 1 expiration du même mois, les administrations mu- 
nicipales adresseront aux administrations centrales de département, 
des copies certifiées de ces tableaux. 

26. D après ces tableaux particuliers, et dans le mois suivant, 

> es administrations centrales formeront également classe par classe, 
dans le même ordre , dans la même forme et avec les mêmes indi- 
cations , les tableaux généraux des conscrits de leurs départemens 
respectifs , et elles en enverront , sans délai , des copies certifiées 
au ministre de la guerre. 

27. A l’avenir , chaque année, dans la première décade de ven- 
démiaire, les administrations municipales dresseront dans la même 
forme , le tableau des François de leurs arrondissemens respectifs 
qui, dans le courant de l’année précédente, auront terminé leur 
vingtième année; après quoi elles délivreront des congés absolus à 
ceux des conscrits qui, n’étant point en activité de service, auront 
à cette époque terminé leur vingt-cinquième année. 

28. Dans le courant de vendémiaire de chaque année , les admi- 
nistrations municipales adresseront aux administrations centrales de 
leurs départemens respectifs, des copies certifiées du tableau prescrit 
par l'article précédent. 

29. D’après ces tableaux particuliers , et dans le courant du moi» 
de brumaire de chaque année , les administrations centrales de dé- 
partement formeront, dans le même ordre, dans la même forme et 
avec les mêmes indications, le tableau général des défenseurs cons- 
crits de leurs départemens respectifs , et en adresseront des copie» 
certifiées au ministre de la guerre» 
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3o. Si les administration» municipales ou de département négli- 
geoient de former et d’envoyer les tableaux de conscription dans les 
délais et formes indiqués parla présente loi, il sera nommé des 
commissaires extraordinaires pour la confection de ces tableaux : 
ces commissaires seront payés et les frais en seront supportés per- 
sonnellement par les administratenrs des communes, cantons oit 
départemens en retard. 

Ces commissaires extraordinaires seront nommés , et leur paie- 
ment sera réglé et ordonné par voie administrative ; savoir, pa* 
les administrations centrales , contre les administrations munici- 
pales ; et par le ministre de la guerre , contrôles administration* 
centrales. 

Et néanmoins , afin que la république ait toujours le mémo 
nombre de défenseurs conscrits , la cinquième classe des conscrits 
dans les communes , cantons ou départemens en retard , ne sera 
dégagée de l’obligation de service que du moment où le tableau 
de la première classe aura été formé. 

3t. Les François qui, à l’époque de la formation des tableaux , 
seront absens de leur domicile ordinaire , y seront conscrits comme 
présens , à moins qu’ils ne déclarent à l’administration munici- 
pale qu’ils préfèrent être conscrits sur les tableaux du lieu de leur 
nouveau domicile , et qu’il ne justifient de leur conscription. 

3a. Cqpp qui négligeroient ou refuseroient de se présenter pour 
se faire conscrire et donner aux administrations municipales tous 
les renseignemens nécessaires sur leurs nom , prénoms , âge, taille, 
profession et lieu de naissance, pourront être inscrits au tableau 
de la première classe comme n’ayant que vingt ans un jour, et par 
conséquent comme étant les premiers à marcher. 

33. Les tableaux particuliers de cantons et de communes reste- 
ront publics au secrétariat des administrations municipales ; tout 
citoyen aura le droit d’en prendre communication , et de réclamer 
contre les omissions. 

34- Tout conscrit pourra également réclamer contre les erreur* 
qui auraient etc commises à son préjudice ; mais dans ce dernier 
cas, les réclamations ne pourront être faites que dans le mois qui 
suivra la confection du tableau de canton ou de commune contre 
lequel on réclamera ; après ce délai , aucune réclamation ne sera 
reçue : celles qui auront été laites dans le délai prescrit , seront 
jugées administrativement et sans délai par les administrations cen- 
trales de département, sur l’avis des administrations municipales. 

Leurs décisions seront provisoirement exécutées, sauf le recours 
au ministre ou au directoire exécutif, dans les formes prescrites 
par la constitution. 

Il sera , dans tous les cas , donné avis de ces décisions au mi- 
nistre de la guerre, afin qu’il puisse faire sur les tableaux qu’il 
a en main les rectifications necessaires , s’il y a lieu. 
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35 . Tous les trois mois, les administrations municipales feront 
parvenir aux administrations centrales du département , l’ctat de* 
conscrits qui seroient morts dans l’intervalle d’un trimestre a l’autre : 
cet état indiquera les noms , prénoms , l’an-, le mois , le jour de 
naissance, le canton du domicile de ceux qui sont morts. D'après 
ces états , les administrations centrales feront , sur le tableau gé- 
néral des conscrits du département , les cliangemens nécessaires , et 
les enverront ensuite au ministre de la guerre, qui en prendra 
note sur le tableau général des conscrits de la république. 

36 . Le directoire exécutif donnera les instructions et enverra les 
modèles nécessaires pour que les tableaux prescrits soient rédigés 
d’une manière régulière et uniforme dans toutes l’étendue de la 
république. 

37. D’après les tableaux qui lui seront adressés par les adminis- 
trations centrales de département , le ministre de la guerre for- 
mera , sans distinction de canton ou de département , mais tou- 
jours classe par classe , le tableau général de tous les conscrits de 
la république. Ce tableau indiquera aussi les nom, prénoms, l’an, le 
mois, le jour de naissance, la taille, la profession, le canton et le 
département du domicile de chaque conscrit. 

L’ordre d’inscription dans ce tableau se réglera pàr l’âge : les 
moins âgés seront inscrits les premiers, en telle sorte qu’un jour 
de plus ou de moins soit pris en considération pour déterminer 
le rang de chaque conscrit. 

38 . En l’an 7 , aussitôt après la formation du tableau général 
des défenseurs conscrits de la république, le ministre de la guerre 
fera , classe par classe , la répartition de ces défenseurs dans les 
différentes armes et dans les différens corps , eu égard à leur in- 
complet respectif , en telle sorte que dans chaque corps il se trouve 
des conscrits de tous les âges et de toutes les classes. 

Les années suivantes , le ministre de la guerre ne répartira que 
les nouveaux conscrits formant la première classe entrante , en 
* remplacement de la cinquième classe sortante. 

39. Le ministre de la guerre adressera, sans délai, aux admi- 
nistrations centrales de département , l’état de répartition des dé- 
fenseurs conscrits de leurs départemens respectifs dans les divers 
corps de l’armée : cet état indiquera l’arme et le corps auxquels 
seront attachés les défenseurs conscrits. 

40. Les administrations centrales feront imprimer cet état de 
répartition ; elles l'adresseront aux administrations municipales 
pour le publier et afficher ; elles en enverront des exemplaires à 
toutes les autorités civiles et militaires du département. 

41. Le ministre de la guerre adressera également à chaque corps 
l’état des défenseurs qui , d’après la répartition faite , lui auront 
été destinés : çet état indiquera les nom prénoms , l’an , le mois , 
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lè jour de naissance , la taille, la profession, le canton et le dé- 
partement du domicile de chaque défenseur. 

42. Si , pour maintenir les différens corps de même arme sur 
un pied à peu près égal, les circonstances exigeoient des muta- 
tions dans cette répartition, le ministre de la guerre pourra chan- 
ger la destination déjà donnée aux défenseurs conscrits; mais , eu 
ce cas , il leur en sera donné avis sans délai par l’intermédiaire des 
administrations centrales et municipales de leur domicile. 

43. Les états de répartition faits et adressés par le ministre de 
la guerre conformément aux articles 38 et 39 , ainsi que les étals 
de mutation qu’il pourroit faire et envoyer conformément à l’ar- 
ticle précédent, seront déposés aux archives du département, et 
soigneusement gardés , pour y recourir au besoin. 

44. Lorsqu’une loi aura ordonné une levée de défenseurs cons- 
crits, et fixé le nombre de ceux qui doivent être mis sur pied, le 
directoire exécutif se fera représenter , par le ministre de la guerre , 
le tableau général des défenseurs conscrits de toute la république; 
il les comptera , en commençant par les moins âgés, conformément 
à l’article 20 , jusqu’à concurrence du nombre dont la levée aura 
clé ordonnée : il prendra le nom du conscrit qui, par cet ordre, 
se trouvera le dernier appelé, comme étant le plus âgé de tous 
ceux qui doivent être mis sur pied. 

Les nom, prénoms, le canton, le département du domicile, 
l’an, le mois, le jour de naissance de ce conscrit, seront solen- 
nellement publiés dans toute la république , par une proclamation 
du directoire exécutif. * 

45. Aussitôt que le nom et l’âge de ce conscrit auront été ainsi 
proclamés , tous les conscrits de la république , du même âge ou d’un 
âge inférieur, seront censés, appelés par la loi, et seront, en con- 
séquence, obligés de joindre leurs drapeaux. 

46. A cet elfet, les administrations centrales de département , 
sur le tableau général des conscrits de leurs départemens respec- 
tifs, feront le relevé et formeront la liste de tous ceux qui seront 
tenus de joindre, comine étant d’un âge égal ou inférieur à celui 
du conscrit dont le nom et l’âge auront été proclamé* par le di- 
rectoire exécutif. 

47. Ces listes seront adressées , par le3 administrations centrales , 
aux administrations municipales, pour être solennellement publiées 
et affichées : il en sera également envoyé des copies à tous les tri- 
bunaux et à toutes les autorités civiles et militaires du dépar- 
tement. 

Les administrations municipales et les tribunaux les feront en- 
registrer, pour y recourir au besoin. 

48. Les défenseurs conscrits compris dans ces listes , qui ne so 
trouveraient pas dans la commune ou ils ont été conscrits à l’époque 
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où ces listes sont publiées et affichées , ne pourront pas se prévaloir 
de leur absence pour se soustraire aux obligations et aux peines 
imposées par la présente loi. 

49 . Les commissaires du directoire exécutif près les administra- 
tions centrales de département , sont expressément chargés de faire 
partir, d’après les ordres et les instructions du ministre de la 
guerre, les défenseurs conscrits appelés par la loi : ils correspon- 
dront , à cet égard , avec les commissaires du directoire exécutif 
près les administrations municipales; et les uns et les autres feront 
toutes les réquisitions qu’ils jugeront convenables , aux autorités 
civiles et militaires. 

50. Nulle autorité constituée , nulle administration civile ou 
militaire ne peut mettre en réquisition , ni retenir pour un em- 
ploi quelconque , un conscrit qui , d’après son âge , doit entrer en 
activité de service : n’est pas méine, à cet égard, réputé service 
militaire , celui des commis ou employés dans les bureaux des 
ministres, dans ceux des commissaires des guerres ou autres ad- 
ministrateurs , entrepreneurs ou agens militaires. 

51. Les demandes de dispense pour cause d’infirmité ou d’in- 
capacité de servir, seront faites et jugées dans les formes qui se- 
ront établies par une loi particulière ; mais ceux qui les formeront , 
devront toujours être compris dans les tableaux de la conscription 
militaire. 

5 2 . Les conscrits voyageant dans l’intérieur de la république , 
se muniront de passe-ports qui indiqueront la classe des cons- 
crits dans laquelle ils sont compris , et le corps auquels ils sont 
attaché». 

Ceux qui fixeront leur domicile dans un département autre que 
celui où ils auront été conscrits, seront tenus de faire connoitre,- 
tous les six mois , le lieu de leur nouvelle résidence à l’adminis- 
tration municipale du canton ou de la commune où ils ont été 
conscrits. 

53. Les conscrits appelés par la loi qui ne se seront pas rendus 
à leur corps dans le délai prescrit , ne pourront pas être compris 
au rôle de la garde nationale sédentaire ; s’il* y sont déjà ins- 
crits , ils en seront rayés; et en conséquence, ils seront privés 
de l’exercice des droits de citoyen : ils seront , en outre , pour- 
suivis et punis comme déserteurs ; leur signalement sera adressé , 
par le ministre de la guerre , à tous les chefs de division de la 
gendarmerie de la république. 

54- A compter du i* r . nivôse an 7 , nul François ayant été ou 
étant sujet à la conscription , ne sera admis à l’exercice des droits 
de citoyen dans aucune assemblée politique , ni à aucune fonction 
publique , ni à aucun service salarié des deniers de la république, 
s’il ne rapporte , i°. un extrait authentique de sa conscription; 
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3°. un certificat des administrations municipale et centrale du dé- 
partement de son domicile , constatant qu’il n’a pas été appelé 
pour être mis en activité de service aux années de terre, conformé- 
ment à la présente loi , ou un certificat du conseil d’administra- 
tion de son corps, qui prouve qu’il est en activité de service , ou 
un congé absolu en bonne forme , ou une dispense légale de ser- 
vice. 

55 . A compter de ta même époque , nul Franroi» , dan» le ca* de l’article préeé- 
<dcnt, ne sera admis à recueillir une succession , en font ou en partie , soit eu 
ligne directe, toit en ligne collatérale, ni a recevoir directement ni indirecte- 
ment aucttns legs, pensions, donations, institutions, ou autres avantages, d* 
quelque nature qu'ils soient , qu'en satisfaisant aux conditions prescrites par l'ar- 
ticle précédent. 

56. Tous ceux qui signeront de faux certificats , seront consi- 
sidérés comme fauteurs et complices de désertion , et punis de cinq 
années de fers. 

57. En cas de réforme, elle tombera sur les défenseurs conscrits 
les plus âgés. Ceux qui néanmoins voudroient continuer leur ser- 
vice par enrôlement volontaire, conformément à l’article ta de la 
présente loi , y seront admis. 

58. Tout défenseur volontaire ou conscrit qui auroit été con- 
gédié, peut être rappelé à son tour , d'après son âge, si le besoin 
l'exige , et s’il n’a pas déjà fait quatre années de service ou dé- 
passé l’âge de la conscription. 

5g. A l’avenir il ne pourra être acccordé de congés absolus qu’à 
ceux qui auront servi pendant le temps prescrit par la présente 
loi , ou pour cause de blessures ou infirmités légalement constatées. 

Les signataires de coqgés délivrés en contravention au présent 
article , seront considérés comme fauteurs et complices de désertion 
et punis de cinq années de fers. 

TITRE V. 

Dispositions générales. 

60. Il sera statué, par une loi particulière, sur les congés ab- 
solu» à délivrer en temps de guerre, lorsque le directoire exécutif 
fera connoitre au corps législatif que les circonstances permettent 
d’en délivrer : jusqu’à cette époque , il n’en sera accordé que pour 
cause d’infirmités oh de blessures légalement constatées. 

61. A dater du jour de la publication de la présente loi, nul citoyen françoia 
hf pourra être promu au grade d’officier , s'il 11 'a oervi trois an» en qualité de 
uddat ou de tous. officier .excepté dans te coqgi du géuic et duos l'artillerie. 
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dont le mode d'avancement sera réglé par une loi particulière, excepté encore 
pour des actions d’éclat sur le champ île bataille* 

62. Il sera créé dans tous les corps , aussitôt que les circonstances 
le permettront, des écoles d’instruction pour les officiers, sous- 
officiers et soldats : l’organisation de ces écoles sera déterminée par 
une loi particulière. 


NV 56 . 

Loi relative aux attributions (les conseils de guerre et 

de révision. 

110 27 FRUCTIDOR XV 6 . 

Art. u Les conseils de guerre établis par l’article 1 9 de la loi 
du 18 vendémiaire an 6 , connoîtront, concurremment avec ceux 
créés par la loi du i 3 brumaire an 5 , de tous les délits militaires. 

2. En cas d’annuliation d’un premier jugement , le conseil de ré- 
vision fait, conformément à l’article 22 de la loi du 18 vendémiaire, 
l'envoi des pièces et de sa décision au conseil de guerre de la même 
division qui n’a pas connu de l’affaire. 

3 . Si , d’après l’exposé du capitaine-rapporteur près chaque con- 
seil de guerre, sur la quantité et la natura des affaires dont il est 
chargé, il est jugé nécessaire de lui adjoindre provisoirement un ou 
plusieurs substituts pour accélérer la marche de la justice, le pré- 
sident du conseil en fait la demande au commandant en chef de la 
division, qui nomme ces substituts. 

Les substituts sont pris dans le grade de capitaine ou dans celui 
de lieutenant. 

La durée des fonctions de substitut ne peut excéder trois mois j 
après ce délai , ils peuvent être continués ou remplacés au besoin , 
sur la demande du président du conseil de guerre. 

4. Pareillement, s’il est jugé nécessaire d’adjoindre au greffier 
près chaque conseil de guerre un ou plusieurs commis , le capitaine- 
rapporteur les nomme. 

La durée de leurs fonctions est la même que celle des substituts 
du rapporteur. , 

_ 5 . Le conseil de révision distribue entre ses membres , le pré- 
sident excepté, les rapports à faire sur les juge mens soumis à la 

révision. 
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6. Le chef de l’état-major d’une division ne peut être membre 
des conseils de guerre ni du conseil de révision. 

7. Toutes dispositions de loi contraires à la présente , sont 
pbrogées. 


N°. 57. ' 

Loi relative à l’amnistie accordée aux militaires qui 
ont déserté à V intérieur , ou nont pas rejoint leurs 
drapeaux. 

DD X4 MESSIDOR AW 7; 

Art. 1 . Il est accordé une amnistie aux sous-officiers et soldats 
qui, prévenus , accusés ou convaincus d'avoir déserté leurs dra- 
peaux , ne sont point sortis du territoire de la république , ou de 
celui occupé par les armées françoises ; à la charge par eux de rentrer 
en activité de service. En conséquence , toutes plaintes portées , 
toutes poursuites exercées ou jugemens rendus à l’occasion du 
délit de désertion à l’intérieur, seront regardés comme non- 
avenues. 

a. Ceux desdits sous-officiers ou soldats qui sont détenus à 
l’occasion du délit de désertion à l’intérieur , seront , aussitôt la 
publication de la présente , mis en liberté ; il leur sera délivré 
des feuilles de route pour se rendre dans un des corps de l'armée 
active. 

3 . Les sous-officiers ou soldats qui, prévenus, accusés ou con- 
vaincus de désertion à l’intérieur , ne sont point détenus , se pré- 
senteront, dans le courant de la décade qui suivra la publication 
de la présente, à l’administration municipale , ou au commissaire 
des guerres le plus voisin de leur domicile actuel ; ils y déclare- 
ront qu’ils veulent profiter du bénéfice de la présente loi. 

4. Les administrations municipales ou les commissaires des 
guerres qui recevront la déclaration des sous-officiers ou soldats , 
leur remettront , conformément aux instructions qui leur seront 
adressées de suite par le ministre de la guerre, une feuille de 
route pour se rendre à un corps de l’armée active , sans néan- 
moins qu’on puisse induire du présent article , ni des précédens , 
que les sous-officiers conservent aucun droit sur les places qu’ils 
ont abandonnées. 
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5 . Les sous-officiers et soldats qui ont passé d’un corps dans un 
autre, sont également admis à jouir du bénéfice de la présente 
loi ; ils continueront leurs services dans le corps auquel il appar- 
tiennent actuellement, et ils conservent le grade qu’ils y occu- 
pent : ils feront leur déclaration au conseil d’administration du 
corps auquel ils sont attachés. 

6. Les réqnisitionnaires appelés par les lois antérieures , et no- 
tamment par celle du 2 3 fructidor an 6 , et qui n’ont pas encore 
rejoint leurs drapeaux, sont compris dans l’amnistie : ils se confor- 
meront aux dispositions de l’article 3 de la présente ; il leur sera 
délivré des feuilles de route, conformément à l’article 4. 

7. Sont également compris dans l’amnistie les conscrits appelés 
par les lois des 3 vendémiaire et a8 germinal an 7 , et qui n’ont pas 
encore rejoint les corps ou les dépôts pour lesquels ils étoient 
destinés. 

Ils pourront être admis dans les bataillons auxiliaires. 

8. Les sous-officiers , soldats , réquisitionnâmes et conscrits ad- 
mis à profiter du bénéfice delà présente, justifieront , dans les trois 
mois qui suivront sa publication, de leur arrivée à un des corps 
de l’armée; ils se conformeront pour cela au réglement du ministre 
de la guerre qui sera fait sur cet objet. 

9. Ceux qui, appelés à profiter dn bénéfice de la présente, ne 
»e conformeront pas aux dispositions qu’elle contient , seront con- 
sidérés , poursuivis et punis comme déserteurs. 

10. Les officiers-généraux commandant les divisions militaires , 
«ont spécialement chargés de surveiller le départ des conscrits et 
des réquisitionnaires , et de prendre les mesures les plus promptes 
et les plus efficaces à ce sujet, d’après les renseignemens qui se- 
ront fournis par les commissaires centraux , et conformément aux 
instructions du ministre la guerre. 

11 . Toutes dispositions contraires à la présente sont rapportées. 


1 . . , 1 . 
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Loi relative aux congés absolus , et aux dispenses et 
exemptions du service militaire. 

SU 27 MESSIDOR AN 7. 

Art. 1. Tous congés absolus , toutes dispenses et exemptions de 
service militaire, soit provisoires , soit définitives , accordés de- 
puis le a 3 août 1798 jusqu’à ce jour, à des conscrits ou réquisi- 
tionnâmes , sont déclarés nuis , quels qu'en soient les motifs , sauf 
a ceux qui les avoient obtenus, à réclamer de nouvelles dispenses , 
s’il y a lieu , pour les causes et dans les formes prescrites par la 
présente loi. 

2. Sont exceptés des dispositions de l’article précédent, 

i.° Les congés absolus de réforme délivrés par les conseils d’ad- 
ministration des corps pour cause de blessures ou d’infirmités con- 
tractées au service ; 

2. 0 Les congés et dispenses définitives accordés jusqu’à ce jour 
à des citoyens qui sont actuellement mariés ou veufs ; 

3 . ° Les congés absolus délivrés à des officiers ou sous-officiers ; 
et, à cet égard, les destitutions d’officiers et sous-officiers, ainsi que 
leurs démissions acceptées dans les cas où elles étoient autorisées , 
vaudront comme congés absolus. 

En aucun cas , la destitution on démission d’un conscrit promu 
au grade d’officier avant le terme fixé par la loi , ne peut tenir lieu 
de congé. 

3 . Ceux qui sont porteurs des congés ou dispenses mentionnés 
en l’article précédent , sont tenus de les faire viser et enregistrer 
par l’administration municipale de leur domicile, dans le mois 
qui suivra la publication.de la présente, si cela n’a pas déjà été 
fait ; à défaut de quoi Icsdrts congés ou dispenses seront considérés 
comme non avenus. 

4. Il n’est rien changé aux dispositions des lois , en ce qui 
concerne les conscrits mariés avant le a 3 nivôse an 6 , et les réqui- 
sitionnâmes et autres militaires mariés avant le premier germinal 
<]e la même année, non plus qu’à l’article 1 1 de la loi du a 3 fructi- 
dor an 6 , concernant les conscrits et réquisitionnaires. 

5 . ‘ Il y aura dans chaque département un jury pour prononcer 
sur les dispenses de service militaire qui pourroient être deman- 
dées, pour cause d’infirmité ou d'incapacité, par ceux dont les 
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cuiigés ou dispenses se trouvent «nnullés , et par tous autres réqui- 
sitionnâmes , conscrits ou militaires actuellement appelés à la dé- 
fense de la patrie. 

6. Ce jury sera composé des trois plus anciens capitaines dési- 
gnés par le directoire exécutif pour l’organisation des bataillons 
auxiliaires ou des compagnies franches dçnt la formation est ordon- 
née par la loi du 14 du présent. 

7. Aussitôt que les trois capitaines qui doivent composer le jury 
seront réunis dans le lieu de leur destination, l’administration 
centrale en instruira les citoyens par un avis publié dans les cantons 
et communes : «eux qui se croiroient dans le cas d’étre dispensés , 
se présenteront devant le jury dans la décade qui suivra cette pu- 
blication. 

8. Le jury s’adjoindra deux officiers de santé pris sur les lieux , 
et choisis de préférence parmi ceux salariés par la république ; il 
procédera à scs opérations publiquement , dans le lieu désigné par 
l’administration centrale , en présence du commissaire du direc- 
toire exécutif près la même administration, ou d’un administrateur 
chargé d’en faire les fonctions. 

y. Les officiers de santé feront leur rapport verbalement, et sans 
déplacer, conjointement ou par avis séparé; et le jury prononcera 
de suite; après avoir entendu le commissaire du directoire, sur 
chaque demande, sans que le jury soit tenu de déférer à leurs avis. 

10. Nulle dispense de service militaire ne sera accordée que pour 
des défauts de conformation , blessures , mutilations ou infirmités 
habituelles , et autant que celui qui en est atteint sera reconnu hors 
d’état de porter les armes. 

11. Si le jury reconnoît dans le réclamant des infirmités qui ne 
produisent qu’un empêchement momentané , il fixera le délai après 
lequel le réclamant sera tenu de rejoindre. 

12. Si un individu a des défauts de conformation ou des bles- 
sures ou mutilations qui le mettent d’une manière patente hors 
d’état de se transporter devant le jury, l’administration municipale 
de son domicile lui en délivrera une attestation visée par le com- 
missaire du directoire. 

Au vu de celte attestation , le jury nommera sur les lieux deux 
commissaires pour dresser un rapport circonstancié de L’état du 
réclamant ; et , d’après ce rapport , il accordera ou refusera la 
dispense. 

13. Si un individu est atteint d’une maladie grave qui le mette 
momentanément hors d’état de se transporter devant le jury, il en 
demandera l’attestation à l'administration municipale de son do- 
micile, qui la lui délivrera, s’il y a lieu, d’après un rapporfeir- 
constancié d’un officier de santé nommé par elle, après avoir en- 
tendu le commissaire du directoire exécutif. 
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D’après cette attestation , le jury fixera le délai après lequel le 
réclamant sera tenu de joindre. 

14. Nulle dispense de service ne pourra être accordée par le jury 
qu’à l’unanimité des suffrages. 

Le certificat en sera délivré à ceux qui les obtiendront , signé 
par tous les membres du jury, visé par le commissaire du direc- 
toire exécutif. 

Le délai pour joindre les drapeaux sera accordé à la majorité 
des suffrages; mais, en aucun cas, il ne pourra être de plus de 
trois mois. 

1 5 . Le jury dressera procès-verbal de ses opérations sur un 
registre qu’il tiendra à cet effet : ce procès-verbal sera signé par 
tous les membres du jury , par les officiers de santé qu’il aura em- 
ployés , et par le commissaire du directoire. Ce registre sera déposé 
au secrétariat de l’administration centrale du département, aussitôt 
que les opérations du jury seront terminées. 

16. Le jury terminera ses opérations au plus tard dans le moi» 
de sa formation. 

17. Dans la décade qui suivra le dépôt du registre, le commis- 
saire du directoire exécutif près l’administration centrale en enverra 
une expédition au ministre de la guerre : il enverra , dans le même 
délai , au commandant de la gendarmerie, la liste, i°. de ceux aux- 
quels il aura été délivré des dispenses de service; 2°. de ceux aux- 
quels elles auront été refusées; 3 °. de ceux auxquels il aura été 
fixé un délai pour se rendre aux armées. 

Il adressera en meme temps aux administrations municipales le 
tableau particulier des citoyens de leur arrondissement auxquels il 
aura été accordé des dispenses, avec indication des motifs. Ce ta- 
bleau sera publié par les administrations municipales; et il restera 
affiché dans les temples décadaires et dans les lieux des séances 
des administrations. 

18. Le ministre de la guerre pourra nommer des commissaires 
extraordinaires , pris dans les départemens , pour vérifier la légiti- 
mité des dispenses accordées, et, sur le rapport de ces commissaires, 
annuller celles qui lui paroîtront mal fondées ou abusives ; mais , 
en aucun cas, ces commissaires, ni le ministre , ni le directoire 
exécutif, ne pourront en délivrer eux-mêmes. 

i g. Les membres des adminstrations municipales , les commis- 
saires du directoire exécutif et les officiers de santé, qui, par de faux 
rapports ou partout autre voie, auroient favorisé des citoyens pour 
les soustraire indûment au service militaire, ou pour les faire dis- 
penser de joindre leurs drapeaux dans le délai fixé par la loi , seront 
poursuivis par la voie de police correctionnelle, et punis d’une amende 
qui ne pourra être moindre de cinquante francs , ni excéder cinq 

>7 
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cents , et d’une détention qui ne pourra être moindre de trois mois, 
ni excéder deux ans. 

‘ Les membres des jurys , dans les même cas, seront traduits de- 
vant un conseil de guerre pour être destitués, et condamnés en outre 
aux mêmes peines. 

20. Les officiers de santé non salariés par la république , qui 
auront été employés par le jury , seront payés sur le trésor public , 
à raison d'un franc par visite. 

Le paiement sera effectué par les payeurs des départemens , d’aprcs 
les états dressés par le commissaire du directoire exécutif près l’ad- 
ministration centrale, visés par le commissairedes guerres et ordon- 
nancés par le commissaire-ordonnateur, sur les fonds affectés aux 
dépenses imprévues de la guerre, j 


N°. 59. 

Arrêté du Directoire exécutif , contenant désignation 
des bagnes où seront envoyés les soldats et marins 
condamnés aux fers. 

DU 1» THERMIDOR Alt 7 . 


Art. t. A compter du premier fructidor prochain, les soldats et 

marins qui seront condamnés aux fers pour msubordination seule- 
ment , ne seront plus envoyés dans les bagnes de Brest, Rochefort , 

Toulon et Lorient. _ _j 

2 Les condamnés seront conduits , aussitôt après leur juge-, 
ment, dans les bagnes établis au Hâvre et à Nice , par les arrêtés 
des 7 fructidor an 6 , et 9 brumaire an 7 , qui continueront d être 

exécutés. 

3 Les ministres de la marine et des colonies , de la guerre , de 
l’intérieur et de la police générale , sont chargés , chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera imprimé au 
bulletin des lois. 
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Loi qui autorise la délivrance de congés temporaires 
a trois mille défenseurs de la patrie , exerçant un 
des arts relatifs à la fabrication des armes. 

* 

DU la THERMIDOR AN 7. 

Art. 1 . Le directoire exécutif est autorisé à faire délivrer des con- 
ges temporaires a trois mille défenseurs de la patrie, pris d’abord 
parmi ceux qui sont actuellement employés dpns les manufactures 
ou ateliers de réparation d’arines de guerre , et subsidiairement parmi 
ceux d entre eux qui , antérieurement au premier vendémiaire an G 
exerçoient notoirement un des arts relatifs à la fabrication ou à là 
réparation, desdites armes de guerre. 

a. Ces congé» seront accordés par le, conseils d’administration des 
corps militaires respectifs; d’après l’état nominatif et désignatif que 
le ministre de la guerre leur adressera. Cet état indiquera la manu- 
facture ou 1 atelier de réparation d’armes de guerre dans lequel 
chaque défenseur delà patrie appelé doit se rendre pour y trav ilÏÏ 
a la confection ou a la réparation desdites armes. 

3. Les conseils d’administration ne pourront faire délivrer les 
conges dont 1 état leur aura ete adressé par le ministre, que lorsqu’il 
leur aura ete produit un certificat en bonne et due fàrme , délivré 
par une administration municipale , duquel il résultera que le 
défenseur de la patrie exerçoit lui-même, comme ouvrier ^avank 

e ,r f X‘ ( ' r vendem î aire - et a exercé depuis un des arts relatifs 
fabrication ou a la réparation des armes de guerre : il ne pourra 
non plus en faire délivrer à des citoyens qui, appelés aux armées par 
des lois anterieures, n’auroient point rejoint les drapeaux , „ u ob 
tenu une réquisition , ou exemption , ou congé en bonne forme dé- 
livre par les autorités constituées compétentes. ’ 

4- Le conseil d’administration , en délivrant son congé temporaire 
au défenseur de la patrie, lui remettra un ordre et une feniile de 
route expédies par un commissaire des guerres, pour se rendre à la 

mantrfacture ° U f e , ‘ er <lc ré P aration d’armes qui lui aura été désigné 
par le ministre de la guerre. I uesigna 

S. Le conseil d’administration notifiera la délivrance de cliaone 
conge temporaire demandé par le ministre au commissaTre du direo 
toue executif pies 1 administration municipale du lieu où chaque 
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défenseur de la patrie devra se rendre pour y travailler à la fabri- 
cation ou réparation des armes de guerre. 

6 . Le défenseur de la patrie qui aura obtenu un congé temporaire 
pour travailler à la fabrication ou réparation des armes de guerre , 
se présentera , au moment de son arrivée dans le lieu qui lui aura 
été désigné , au commissaire du pouvoir exécutif et au commandant 
de la gendarmerie nationale de l’arrondissement, qui,’tousles deux, 
viseront et inscriront ledit congé temporaire. 

7. Tout défenseur de la patrie qui, après avoir obtenu un congé 
temporaire pour travailler à une manufacture ou atelier de réparation 
d’arme» de guerre, n’y sera pas rendu dans la décade qui suivra celle 
où d’après sa route il devoit y arriver, sera considéré comme déserteur, 
poursuivi et puni comme tel. Il en sera de même de celui qui aban- 
donnera ladite manufacture avant d’y avoir été autorisé par le 
ministre de la guerre. 

8. Le défenseur de la patrie , porteur de l’nn desdits congés , sera 
tenu de se présenter de même , le premier décadi de chaque mois , 
aux fonctionnaires publics ci-dessus désignés, et de leur produire un 
certificat sur papier libre, duquel il constera qu’il a constamment 
travaillé pendant le mois précédent à la fabrication ou réparation 
des armes de guerre. 

Tout porteur de congé temporaire, qui ne remplira pas les forma- 
lités ci-dessus prescrites, sera de suite, d’après les ordres du 
commandant de la gendarmerie ou la réquisition du commissaire du 
directoire exécutif, arrêté et conduit à son corps. 

q. Le commandant de la gendarmerie est tenu de s’assurer par 
lui-même, ou par ses subordonnés, de l’assiduité au travail des 
défenseurs de la patrie employés aux manufactures d’armes de 
guerre, et de faire arrêter et conduire à leurs corps respectifs 
ceux qui ne travailleront pas avec assiduité. Ils rendront compte au 
ministre de la guerre des ordres ou réquisitions qu’ils auront donnés 
à cet effet. 

xo. Les fonctionnaires publics ci-dessus désignés sont tenus de 
même de faire arrêter et conduire à leurs corps respectifs les défen- 
seurs de la patrie, qui, porteurs de congés pour travailler à la 
confection ou réparation des armes de guerre, s’adonneroientàtout 
autre travail. 

Ne pourront être considérés comme s occupant de la fabrication 
' ou réparation des armes , et devront être renvoyés à leurs corps 
respectifs , les défenseurs de la patrie qui seroient employés dans 
les manufactures eu ateliers de réparation d’armes de guerre en ' 
qualité d’entrepreneurs , commis , teneurs de livres , portiers , con- 
cierges , emballeurs , hommes de peine. 

xi. Le directoire exécutif adressera chaque décade, à l’un et à 
l’autre conseil , le tableau de* congés qui auront été accordés. Ca 
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tableau indiquera les nom, prénoms et surnom decliaque individu, 
le département et le lieu de sa naissance , son âge , sa profession , le 
corps militaire dont il fait partie , la manufacture ou l’atelier 
d’armes où il doit se rendre pour y travailler. Ces tableaux seront 
successivement imprimés et distribués aux membre^ des deux con- 
seils. ♦ 


N°. 6l. 

Loi relative à T établissement des conseils de guerre 
particuliers dans les départemens déclarés en état 
de troubles. 


DD J 4 rtUCTIOOl AN 7 . 

Art. 1. Lorsqu’un département sera déclaré en état de troubles 
civils, ou renfermera une ou plusieurs communes déclarées en cet 
état, et sujettes aux dispositions de la loi du 24 messidor an 7 , le 
directoire exécutif est autorisé à y faire établir spécialement un 
conseil de guerre, indépendant et séparé de celui de la division 
militaire , pour juger, dans l’étendue de ce département , les délits 
dont la connoissance est attribuée aux conseils de guerre. 

2. Les membres de ces conseils pourront être pris et choisis 
parmi les militaires des grades exprimai en l’article a de la loi du 
i 3 brumaire an 5 , retirés avec la pension nationale, et ayant fait 
une ou plusieurs campagnes dans la guerre de la liberté. 

3 . Ils pourront, pour instruire et juger, se transporter dans les 
points du département qu’ils jugeront pourvoir le mieux à leur 
sûreté personnelle, et obvier le plus efficacement aux dangers de ht 
translation des prévenus. 

•/ t . La révision de leurs jugemens appartiendra au conseil de 
révision de la division militaire où le département sc trouvera 
situé. 

5 . Il n’est au surplus rien innové, soit à la compétence, soit aux 
formes établies par les lois antérieures. 
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IV 


62. 


Arrêté relatif au mode de jugement des prisonniers 
de guerre étrangers (i).. 

DU 17 PLUVIOSE AN 8. 


Art. 1. Le» prisonniert de guerre étrangers sont justiciables des conseils de guerre 
pour tous les délits dont ils ponrroient se rendre coupables, excepté les cas de ré- 
volte à main armée , auquel cas ils seront jugés par des comniissious militaires. 

2. Les ministres de la guerre et de la justice sont chargés de 
l’exécution du présent arrête, qui sera inséré au bulletin des lois. 


n°. 63 . 

Loi qui met à la disposition du gouvernement tous 
les François dont la vingtième année a été terminée 
le premier vendémiaire an 8. 

• 

TU 17 VENTOSE AN 8. 

Art. I. Tous les François qui ont terminé leur vingtième année 
au premier vendémiaire dernier, et qui, depuis cette époque, for- 
ment la première classe de la conscription militaire , sont à la dis- 
position du gouvernement, pour être mis en activité de service à 
mesure que les besoins de l’armée le requerront. 

2. Les réquisitionnâmes et les conscrits de toutes les classes , qui 
ne pourroient supporter les fatigues de la guerre , et ceux qui se- 
ront reconnus plus utiles à l’état , en continuant leurs travaux ou 
leurs études , qu’en faisant partie de l’armée , seront admis à se 
faire remplacer par un suppléant. 

3 . Les réquisitionnaires et les conscrits indigens qui seront jugée 


(i) Voyen le décret du 17 frimaire no 14. 
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incapables de supporter les fatigues de la guerre , obtiendront de# 
congés définitifs , sans condition de remplacement. 

Ne pourront être considérés comme indigens les réquisitionnaire* . 
et conscrits qui paieront eux-mêmes ou dont les pères et mères paie- 
ront plus de 5o francs pour toutes leurs contributions directe# 
réunies. I 

4 . Tous les réquisitionnaires et conscrits autres que ceux dési- 

gnés dans les articles 5 et 6 ci-après, qui ont précédemment obtenu 
des congés on des exemptions pour cause de maladies , d’infirmités 
ou d’inaptitude au service militaire , seront tenus , ou de rejoindra 
leurs corps respectifs , ou de se faire remplacer par un suppléant ; • 

ou de payer 3oo francs pour l’habillement et l’équipement de* 
conscrits nouvellement appelés par la loi. 

5. Les réquisitionnaires et les conscrits indigens sont exceptée 
des dispositions de l’article ci-dessus. Seront considérés comm» 
indigens ceux qui ne paieront point eux-mêmes, ou dont les pères 
et mères ne paieront pas plus de 5o francs pour toutes leurs con- 
tributions directes réunies 

6 . Sont aussi .exceptés des dispositions de l’article ci-dessus, les 
réquisitionnaires et conscrits qui ont obtenu des congés de leurs 
corps militaires respectifs , pour cause de blessures ou d’infirmités 
contractées à la guerre. 

7 . Les réquisitionnaires et conscrits appelés par Particle 4 , et 
qui ne sont pas dans l’un des cas prévus par les articles 5 et 6 , 
seront dénoncés et poursuivis comme déserteurs, s’ils n’ont pas 
rempli, avant le i5 germinal prochain, l’une des trois obligation* 
qui leur sont imposées par l’article 4 ci-dessus. 

8 . L’article 55 de la loi du ig fructidor an 6 , est rapporté. 

g. Outre les peines prononcées par les articles 53 et 54 de la 
loi du ig fructidor, tout déserteur sera condamné à une amende 
de 1 5oo francs. 

' io. Le tribunal civil du domicile du déserteur, rendra exécu- 
toire la condamnation à l’amende, sur le vu du jugement du conseil 
de guerre. 

Ce jugement lai sera adressé par le rapporteur près dudit conseil. 

il. Le commissaire du gouvernement près le tribunal civil adressera, dans les 
vingt-quatre heures , à la régie de l’enregistrement , le jugement du tribunal : 
cette régie sera chargée de la perception de l’amende ci-dessus ordonnée; elle ea 
poursuivra le paiement par les voies ordinaires de justice, et même, s'il j a 
lieu , par la vente d’une suffisante quantité de biens-meubles et immeubles dur 
condamné. 

Dans le cas où le condamné à l’amende n’aura pas, au mo- 
ment de sa condamnation , une suffisante quantité de biens p&ui; 
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acquitter les i 5 oo francs, la régie pourra, dans tous les temps , 
pour le paiement de ladite amende, faire saisir et vendre, jus- 
qu’à due concurrence , tous les biens- meubles et immeubles qui 
écherront au condamné , de quelque nature et à quelque titre que 
ce soit. 

ta. 11 sera tenu au trésor public un compte particulier des 
sommes provenant des condamnations ci-dessus. 

Ces sommes seront destinées à remplacer , par des cnrôlemens volontaires, le* 
déserteurs condamnés. 

1 3 . Les peines prononcées par la loi du 24 brumaire an 6 , 
contre les fonctionnaires publics convaincus d’avoir négligé de 
faire exécuter les lois relatives aux déserteurs et aux réquisition- 
naires, sont applicables à ceux qui négligeraient de faire exécuter 
1 rs lois, les réglcmens militaires, et les arrêtés des consuls relatif» 
aux conscrits. 

Les peines prononcées par les articles 1 , 5 , 6 et 7 de la 
même loi , sont applicables aux François non-fonctionnaires, qui 
seront convaincus d’avoir recélé sciemment la personne d’un 
conscrit , d’avoir favorisé son évasion., ou de l’avoir soustrait , 
d’une manière quelconque , aux poursuites ordonnées par le* 
lois. 

p * 

14. Le maximum des amendes prononcées par ladite loi du 
24 brumaire an 6 , est fixé à i 5 oo francs, et le minimum à 5 oo 
francs. 

1 5 . Le paiement des amendes prononcées contre les fonction- 
naires publics, ou les François non fonctionnaires, en exécution 
de la loi du 24 brumaire an 6, et de la présente, sera poursuivi, 
qinsi qu’il est dit dans l’article ci-dessus , et le produit en *era 
destiné aux objets prévus dans l’article 13. 
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Règlement relatif au complément de Formée de 

terre. 

DD 17 TEIfTOSE AN 8. 


TITRE PREMIER. 

Appel de trente mille conscrits pour l'armée de réserve. 

Art. 1. Les conscrits mis à 1% disposition du Gouvernement par 
la loi du 17 ventôse an 8, fourniront pour l’armée de réserve un 
détachement de trente mille hommes. 

a. Le ministre de la guerre adressera au préfet de chaque dé- 
partement , dans les trois jours de la réception du présent arrêté, 
„ l’état sommaire du nombre des conscrits que le département doit 
fournir pour l’armée de réserve , à raison de sa population. 

3. Dans les trois jours de la réception de l’ordre du ministre , 
chaque préfet adressera aux sous-prefets du département, l’état 
sommaire du nombre de conscrits que chaque arrondissement doit 
fournir. 

4. Chaque sous-préfet adressera, dans les trois jours de la ré- 
ception de l’ordre du préfet, à chacun des maires de son arrondis- 
sement, l’état sommaire des conscrits que chaque municipalité devra 
fournir. Si les sous - préfets jugent nécessaire de réunir deux ou 
un plus grand nombre de municipalités , à l’effet de fournir con- 
jointement un ou plusieurs conscrits , ils détermineront les lieux de 
ces réunions , et nommeront le maire sous l’autorité duquel l’opé- 
ration devra se faire, 

5. Dans aucun cas , les François incapables de servir, désignés 
dans l’article 3 de la loi du 17 ventôse an 8 , ne concourront au 
complément du contingent que chaque municipalité devra fournir ; 
en conséqnence , leurs noms seront extraits de la liste , d’après 
l’ordre que le maire en donnera. La décision du maire sera trans-, 
mise par lui au sous-préfet, qui la transmettra , avec son avis, a* 
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général commandant en chef la division militaire , chargé de pro- 
noncer définitivement. • 

6. Les conscrits absens de leurs domiciles au moment où le con- 
tingent devra être fourni , ne pourront être portés sur la liste de» 
individus qui doivent concourir à fournir le contingent demandé 
à leur municipalité. 

7. Les François de l’àge de la conscription absens de leur domicil» 
ordinaire , seront compris parmi les individus destinés à fournir 
le contingent demandé à la municipalité où ils résideront au mo- 
ment où le contingent sera fourni. 

8. Tout conscrit absent de son domicile ordinaire au moment où 
le contingent sera fourni, sera tenu d’adresser, dans le cours de 
floréal , au maire du lieu de ce domicile , la preuve qu’il a concourt» 
à f. urnir au contingent : à défaut de cette preuve, le conscrit absent 
sera , sur la dénonciation du maire , déclaré par le préfet être appelé 
à* servir. Si , dans le cours de prairial , le conscrit absent n’adresse 
au sous-préfet la preuve qu’il a joint un dépôt de conscrits, ou si 
sa famille ne fait dans cet intervalle admettre un suppléant pour 
le remplacer, le maire sera tenu de dénoncer ledit conscrit au rap- 
porteur du conseil de guerre delà division militaire, chargé de l* 
poursuivre et faire punir comme déserteur. 

9. Les conscrits désignés pour servir , se réuniront , le plutôt , 
possible , au chef-lieu de leurs départemens respectifs , pour être 
passés en revue et dirigés vers la ville de Dijon , quartier -général 

de l’armée de réserve. 

10. Ils seront, habillés , armés et équipés au quartier-général de * 
l’armée de réserve. 

11. Ils recevront cinquante centimes pour leur subsistance , par 
chaque journée de séjour au chef lieu du département. Ils rece- 
vront, pour leur subsistance , soixante-quinze centimes par jour de 
route. Cette somme leur sera payée de dix en dix jours, et d’avance, 
par les soins, d’après les revues et sur les ordonnances des com- 
missaires des guerres employés dans les départemens qu’ils tra- 
verseront. 

12. Tout conscrit qui , aux termes de la loi du 17 ventôse an 8 , 
voudra jouir de la faculté de se faire remplacer par un suppléant , 
sera rendu avec son suppléant , le 10 germinal prochain , au chef- 
lieu de son arrondissement. Il se présentera au sous-préfet , chargé 
par l’article 4 du titre III du présent arrêté, de juger s’il peut être 
remplacé , et si son suppléant est admissible. 

1 3 . Si , au moment de son arrivée au quartier- général de l’armée 
de réserve , le détachement de chaque municipalité ne se trouve pas 
composé d’un nombre d’individus égal à celui des conscrits appelés, 
le préfet du départemeut à qui il en sera donné avis par le chef 
de l’état -maajor général de l’armée de réserve, donnera des ordres 
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à sa municipalité de faire partir de suite un nombre de conscrits 
de, la même municipalité égal à celui des conscrits manquans. Ces 
conscrits seront désigués ainsi qu’il est prescrit ci-dessus. 

1 Tous les conscrits qui sont mis en activité de service par les 
articles ci-dessus , qui ne se rendront pas aux lieux prescrits et aux 
époques fixées , seront dénoncés au conseil de guerre de la division 
militaire, par les maires , sous-préfets , préfets , et par l’état-major 
de l’armée de réserve. Ceux desdits fonctionnaires qui négligeront 
de faire îa dénonciation ci-dessus , et les rapporteurs qui négli- 
geront de poursuivre les individus dénoncés , seront eux - mêmes 
dénoncés au ministre de la guerre , chargé de les faire poursuivre 
et punir conformément aux lois du a 4 brumaire an G, et du 17 ven- 
tôse an 8 . 

1 5 . Les snppléans qui ne se rendront point dans les dépôts , ou 
qui s’en absenteront sans autorisation légale , seront de même 
dénoncés , poursuivis et condamnés conformément aux lois relatives 
aux déserteurs. Les conscrits qu’ils dévoient remplacer, seront tenus 
en outre, conformément à l’article 14 du'titre III du présent arrêté , 
ou de marcher eux-mêmes , ou de fournir un nouveau suppléant. 

16. Il sera choisi par le préfet de chaque département , des ca- 
pitaines , lientcnans ou sous - lieutenans réformés , pour servir de 
chefset de guides aux conscrits : ils en nommeront un pour cin- 
quante conscrits , deux pour cent ; ainsi de suite. Ces officiers joui- 
ront , pendant trois mois, du traitement d’activité de leurs grades 
respectifs : ils recevront de plus, lorsqu’ils seront en route, l’in- 
demnité d’étape accordée aux officiers de leur grade. Ils sont 
autorisés à requérir, s'il y 9 lieu, la gendarmerie nationale et le» 
colonnes mobiles, pour surveiller la marche des conscrits. 

TITRE IL 

Méquisùionn aires et conscrits qui ont précédemment obtenu 
des congés ou des exemptions de service. v 

Art. 1. Dans les di t jours qui suivront la réception du présent 
arrêté , le maire de chaque ville , bourg ou village , adressera au 
préfet du département un état nominatif de tous les réquisition- 
nâmes et conscrits de son arrondissement qui ont obtenu des congés 
ou des exemptions de service, par quelque autorité et sous quelques 
motifs qu’ils aient été délivrés. 

Le préfet adressera de suite une copie dudit état au général com- 
mandant la division militaire dans laquelle le département est 
«ornpris. 

a. Le maire adressera en même temps , a chacun desdits réquisi- 
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tionnaîres et conscrits de son arrondissement municipal , un extrait 
de la loi du 17 ventôse an 8, relative aux réquisitionna ires et 
conscrits qui ont obtenu des exemptions ou des congés; il leur 
adressera aussi une copie ou un exemplaire du présent arrêté. 

3 . Chaque réquisitionnais ou conscrit sera tenu, dans les dix 
jours de la réception de l’avis du mais, de présenter ou faire pré- 
senter au sous-préfet de son arrondissement, ou un récépissé du 
receveur-général du département , ou de l’un de ses préposés , de la 
somme de 3 oo francs , ou un suppléant destiné à le remplacer ; ou 
les preuves qu’il est dans l’un des cas d’exception prévus dans le» 
articles 5 et 6 de la loi du 17 ventôse an 8 , ou dans les n. e 1, 2, 3 , 4 
et 6 de l’article 1 6 de la loi du 19 fructidor an 6 , ou dans les n.° 2 , 

3 et 4 de la loi du a 3 fructidor an 6 . 

4. Les sous-préfets feront partir de suite pour* le chef-lieu du 
département , les suppléans qu’ils auront admis. Ils adresseront 
aussi , sans nul délai , à leurs préfets respectifs , les récépissés de la 
somme de 3 oo francs que les réquisitionnaires et conscrits leur au- 
ront fait parvenir. Ils adresseront aux généraux commandant le» 
divisions militaires respectives, les pièces que leur auront remise» 
ceux desdits réquisitionnaires et conscrits qui prétendront avoir 
droit aux exemptions prononcées par les articles 5 et 6 de la loi 
du 17 ventôse an 8 , ou par les numéros ci-dessus cités des lois de* 
19 et a 3 fructidor an 6. Ils joindront à ce dernier envoi leur avis 
sur les droits des pétitionnaires. Ils adresseront enfin auxdits géné- ^ 
raux, l'état nominatif des réquisitionnaires et conscrits qui auront 
fourni des suppléans, ou payé la somme de 3 oo francs. 

Les cominandans des divisions militaires jugeront si les congés 
accordés par les corps doivent être confirmés, et si les réquisition- 
naires et conscrits qui prétendront être en même temps iudigens 
et. incapables de servir, doivent obtenir un congé définitif sans 
remplacement. 

Lesdits généraux adresseront aux sous-préfets les congés défini- 
tifs des réquisitionnaires et conscrits qui auront fourni des sup- 
pléans , ou payé la somme de 3 oo francs; ils leur en adresseront 
pour ceux qu’ils auront jugé devoir en obtenir, en exécution des 
. articles 5 et 6 de loi du 17 ventôse an 8 , ou des numéros ci-dessu* 
rapportés des lois des 19 et a 3 fructidor an 6, ils leur transmet- 
tront enfin l’ordre de faire joindre ceux des réquisitionnaires et 
conscrits qu’ils n’auront pas jugé être dans l’un des cas prévu* 
par les susdits articles. 

5 . Tous ceux des réquisitionnaires et conscrits ct-dessus dési- 
gnés , qui , au terme fixé par l’article 3 , n’auront point rempli 
l’une des obligations qui leur sont prescrites , seront , dans les trois 
jours suivans, déclarés, parle sous préfet, déchus du bénéfice de 
la loi du 17 ventôse an 8 , et, en conséquence, tenus, d’après 
l'ordre que leur en donnera le sous-préfet, de se rendre, dans la 
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décade, au chef-lieu du département, pour de là passer dans un 
dépôt de conscrits. 

Tous ceux desdits réquisitionnaires et conscrits qui ne feront point 
parvenir dans la décade suivante , à leurs sous-préfets respectifs , des 
certificats constatant leur présence au chef- lieu du département, 
seront dénoncés par eux au conseil de guerre de la division pouc 
être poursuivis et punis comme déserteurs. 

6. Les sous-préfets feront signifier aux réquisitionnaires et cons- 
crits dont les congés n’auront pas été confirmés par les généraux 
de division, l’ordre de -fournir, dans la décade un suppléant, ou 
un récépissé de 3 oo francs. Ceux qui , au terme fixé , n’auront pas 
rempli l’une desdites conditions, seront, dans les trois jours sui- 
vans , déclarés déchus du bénéfice de la loi du 1 7 ventôse an 8 , et 
en conséquence soumis aux dispositions de l’article 5 . 

'7. Les préfets adresseront au directeur du trésor public, les ré- 
cépissés qui leur auront été remis par les réquisitionnaires et cons- 
crits, en exécution de l’article 3 du présent arrêté. 

8. Il sera tenu, dans les bureaux du trésor public, un compte 
séparé des sommes qui y auront été versées soit par les amendes 
payées par les déserteurs, soit par les fonctionnaires ou autres 
François condamnés comme fauteurs ou complices de désertion , 
soit enfin par les réquisitionnaires et conscrits qui , ayant précé- 
demment obtenu des exemptions ou des congés , auront versà 
3oo francs , dans le trésor public. 

TITRE III. 

Relatif au mode de remplacement. 

Art. 1. Les réquisitionnaires et .conscrits de toutes les classes, 
appelés au service en exécution des lois , qui ne pourroient sup. 
porter les fatigues de la guerre, et ceux qui seront reconnus plu» 
utiles à l’état en continuant leurs travaux et leurs études qu’en 
faisant partie de l’armée, seront, conformémeut à la loi du 17 
ventôse an 8 , admis à se faire remplacer. 

a. Les réquisitionnaires et les conscrits indigens qui seront 
jugés incapables de supporter les fatigues de la guerre , obtien- 
dront, conformément à la loi du 17 ventôse an 8 , des congés sans 
condition de remplacement. 

Nul ne pourra être considéré comme indigent , s’il paie lui- 
même, ou si ses’ père et mère paient, pour leurs impositions 
directes et leurs patentes réunies, pius de 5 o francs de contri- 
bution. 

3 . Pour être admis comme suppléant, il faut. être François , être 
âgé de dix-huit ans au moins et de quarante au plus, avoir au 
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moins un mètre soixante-cinq centimètres ( cinq pieds un ponce), 
être d’une constitution forte, d’une santé robuste , et n’étre soi- 
méme ni réquisitionnairc ni conscrit. 

4. Les sous-préfets jugent, après avoir pris l’avis des maires » 
si un conscrit ou réquisitionnai re doit être admis à se faire rempla- 
cer ; ils jugent seuls si les suppléans sont admissibles. 

5 . Tout conscrit ou réquisi'tionnaire qui , se jugeant dans l’un 
des cas prévus par la loi du 17 ventôse an 8, prétendra avoir le 
droit d’obtenir un congé sans remplacement, adressera au sous- 
préfet l’extrait du rôle de ses contributions foncière , mobilière et 
personnelle , et le taux de sa patente ; il lui adressera aussi le rôle 
de toutes les contributions de ses père et mère , ainsi que le • taux de 
leur patente s'il y a lieu : il lui adressera en même temps les certi- 
ficats qui constateront ses infirmités. Le sous -préfet , après avoir 

vérifié les faits, transmettra les pièces, avec son avis, au général 
commandant la division militaire, qui prononcera définitivement. 

6 . Tout conscrit qui voudra obtenir la faculté de se faire rempla- 
cer, adressera au sous-préfet de son arrondissement, i.° une pé- 
tition dans laquelle il fera connoitre ses droits à jouir de la per- 
mission de se faire remplacer; 2. 0 un extrait, en forme, de la pro- 
messe de lui servir de suppléant , qui lui -aura été faite , devant un 
notaire public, par un individu réunissant les conditions prescrites 
ci-dessus : cette promesse relatera les nom et surnoms du sup- 
pléant , indiquera sa taille et sa profession , fera connoitre le nom 
de ses père et mère, le lieu de leur domicile et du sien, et con- 
tiendra son signalement; 3 .° l’extrait des registres civils constatant 
l’âge du suppléant; 4- u I e congé; absolu du suppléant, s’il a servi 
dans les troupes de la république ; 5 .° un récépissé du receveur- 
général du département , ou de l’un de ses préposés , consta- 
tant que le pétitionnaire a déposé entre ses mains une somme de 
cent francs, destinée à l'habillement et équipement de son sup- 
pléant. 

7. Le sous-préfet, après avoir vérifié les faits exposés dans la 
pétition , examiné les qualités physiques et politiques du suppléant , 
et visé les autres pièces ci-dessus exigées, prononcera sur la de- 
mande du pétitionnaire. 

8. Lorsque le sous-préfet aura jugé que le pétitionnaire peut 
être admis à fournir un suppléant , qu’il u rempli toutes les condi- 
tions prescrites ci-dessus, et que le suppléant les remplit aussi, 
il leur en donnera acte. De suite il fera partir le suppléant, et 
adressera le récépissé du receveur-général au commandant du dé- 
pôt dans lequel le conscrit doit se rendre. Il transmettra son arrêté 
au ministre de la guerre, cet arrêté, motivé, sera appuyé des 
pièces justificatives. 

g. Lorsque le sous-préfet jugera que le pétitionnaire ne peut 
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ôtre admis à fournir un suppléant, il lui “donnera l’ordre de se 
rendre de suite à son corps; et dans le cas où il ne jugera pas le 
suppléant admissible , il accordera un délai d’une décade au péti- 
tionnaire pour en présenter un nouveau : si , pendant cette dé- 
cade, le pétitionnaire .ne présente point et ne fait pas admettre un 
•uppléant, il sera déchu de son droit d’en fournir, et tenu de par- 
tir de suite pour joindre son corps. 

10. Les conscrits et les réquisitionnaires actuellement réunis 
sous les drapeaux, qui désireront se faire remplacer, adresseront 
leur demande au conseil d’administration de leur corps, 'dans le* 
formes prescrites ei-dessus. Quoique le conseil leur ait accordé la 
faculté de se faire remplacer, ils ne pourront quitter leur coq>s 
que du moment où leurs suppléans auront joint les drapeaux , et 
auront été admis par le chef de la demi-brigade ou du régiment. 
Dans ce cas , les suppléans voyageront à leurs frais ou à ceux du 
conscrit remplacé : il en sera de même du conscrit. 

11. Tout réquisitionnaire ou conscrit appelé en exécution des 
lois, qui n’a point encore joint un corps militaire, et tous ceux qui, 
en ayant joint un, s’en sont absentés, sont tenus de se rendre, 
avant le i5 germinal, au chef-lieu du département de leur domi- 
cile, ou d’obtenir, avant cette époque, la faculté de se faire rem- 
placer par un suppléant. Au i5 germinal prochain , les conscrits et 
les réquisitionnaires qui ne seront pas porteurs, ou d’un congé en 
bonne et due forme, ou d’un arrêté de remplacement, seront déchus 
du droit de présenter un suppléant , et poursuivis et punis comme 
déserteurs. 

ia. Les suppléans seront inscrits sur le contrôle du corps dans 
lequel ils devront servir, sous leurs noms et prénoms ordinaires; 
mais ils porteront pour surnom celui du conscrit dont ils seront 
les suppléans , et seront militairement désignés par ce surnom. 

i3. Le conscrit qui se sera fait remplacer par un suppléant , res- 
tera sur le tableau des conscrits, et n’obtiendra de congé définitif 
qu’en justifiant, ou que son suppléant est mort sous les drapeaux, 
ou qu’il a obtenu son congé absolu pour cause de blessures ou d’in- 
firmilés contractées au service, ou qu’il a servi le nombre d’années 
fixé par la loi du 19 fructidor an 6 . 

i4- Toutes les fois qu’un suppléant sera rayé du contrôle de sou 
corps, pour toute autre cause que celles spécifiées dans l’article 1 *> 
ci-dessus , le conseil d’administration de ce corps adressera au 
préfet de la résidence du consent remplacé, l’avis de faire joindre 
ledit conscrit, ou de le contraindre à se faire remplacer dans un 
mois au plus tard. Les préfets seront tenus de faire, à cet effet, 
toutes les diligences prescrites par les réglemens militaires. 

i5. Dans aucun cas, le suppléant ne pourra être tenu à servir 
au-delà du terme prescrit au remplacé. 
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TITRE IV. 

Relatif aux moyens de faire joindre les rèquisitionnaires , 
les conscrits , et leurs supplcans. 

Art. ï. Les généraux commandant en chef les divisions mili- 
taires , et les officiers-généraux employés sous leurs ordres, sont 
spécialement chargés du soin défaire rejoindre les rèquisitionnaires 
et conscrits appelés , tant par les lois antérieures que par celle du 
17 ventôse an 8. 

а. Lesdits commandans, et les officiers-généraux sous leurs 
ordres, sont aussi spécialement chargés, sous leur propre respon- 
sabilité , de faire connoitre au ministre de la guerre tous les fonc- 
tionnaires publics qui négligeront de faire exécuter les lois et 
arrêtés du gouvernement relatifs aux déserteurs et réquisition- 
naircs et conscrits ; ils sont chargés de dénoncer aux commissaires 
du gouvernement près les tribunaux, tous les autres François pré- 
venus d’être dans l’un des cas prévus par les lois du %l\ brumaire 
an 6 , et du 17 ventôse an 8 : ils sont aussi spécialement chargés 
de dénoncer et faire dénoncer aux conseils de guerre , tous les réqui- 
sitionnâmes et conscrits qui doivent l’être, en exécution des lois et 
des arrêtés du gouverneihent. 

Lesdits officiers-généraux se mettront à portée de justifier au 
ministre de la guerre, de leurs diligences à cet égard. 

3 . Les préfets adresseront aux généraux commandant les divi- 
sions militaires, l’état de tous les rèquisitionnaires et conscrits 
appelés à la défense de la patrie par les différentes lois, et par les 
arrêtés du gouvernement. 

Lesdits états seront rédigés ainsi qu’il est prescrit par l'arrêté du 
14 pluviôse dernier. 

4. Les commandans des dépôts dont il sera fait mention ci-après, 
adresseront aussi auxdits commandans des divisions militaires , 
l’état nominatif, canton par canton , de tous les rèquisitionnaires 
et conscrits qui seront arrivés au dépôt. Ces états seront rédigés , 
ainsi qu’il est prescrit par le susdit arrête du 14 pluviôse dernier. 

5 . Dès que les commandans de divisions militaires auront reçu 
les états mentionnés ci-dessus , ils chargeront nominativement un 
ou plusieurs officiers de gendarmerie de chaque département , de 
se transporter dans les différens cantons de leurs départemens res- 
pectifs , pour assurer le départ des conscrits , des rèquisitionnaires 
et de leurs suppléans. 

б. Lesdits commandans de division leur adresseront un état ré- 
digé , canton par canton , contenant le nom et le domicile des Fran- 
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cois qui , appelés à la défense de la patrie , n’auront point rejoint 
le dépôt, ou satisfait aux lois et réglemens relatifs au remplacement 

7. L’officier de gendarmerie fera arrêter et conduire au chef- 
lieu du département, tout réquisitionnaire , conscrit et suppléant 
en retard ; et il dénoncera au rapporteur près le conseil de guerre 
de la division, tout réquisitionnaire, conscrit et suppléant absent 
de son corps et de ses foyers. 

8. Le capitaine de la gendarmerie de chaque département est 
spécialement chargé de la surveillance des conscrits et des réquisi- 
tionnaires pendant" leur réunion au chef-lieu du département. 

g. II veillera à leur discipline et police, et à ce qu’ils soient mis 
en route vers les dépôts ci-après désignés, dès qu’ils seront réunis 
au nombre déterminé par le ministre de la guerre , et qui , dans 
aucun cas, ne pourra dépasser celui de cinquante. 

10. Les officiers de gendarmerie qui négligeront l’exécution des 
dispositions ci-dessus, seront, à la diligence des généraux de di- 
vision et des préfets , dénoncés au ministre de la guerre , et , s’il y 
a lieu , au conseil de guerre , pour être poursuivis et punis con- 
formément aux lois du 24 brumaire an 6 et du 17 ventôse an â. 

1 1. Les conscrits recevront, d’après les ordres du ministre de la 
guerre, dans le chef-lieu de leurs départemens respectifs, les objets 
de petit équipement qui leur seront nécessaires pour se rendre 
dans les dépôts qui leur sont assignés. 

12. Il sera établi six dépôts généraux pour tous les réquisition- 
nâmes et conscrits autres que ceux qui sont appelés en exécution 
de l’article I er . de la loi du 17 yentose an 8. 

Le ministre de la guerre est chargé d’indiquer à chaque adminis- 
tration centrale, celui des dépôts vers lequel les conscrits et les 
réquisitionnâmes de son arrondissement doivent être dirigés. 

1 3 . Le ministre de la guerre désignera un officier général qui 
sera spécialement chargé du commandement de chaque dépôt; il 
indiquera à cet officier le nombre des conscrits qu’il doit destiner 
pour chaque arme: cet officier consultera , autant qu’il sera pos- 
sible , le vœu et le désir des réquisitionnaircs et conscrits , pour Je 
choix de l’arme dans laquelle ils devront entrer. 

Le ministre adjoindra à cet officier général un nombre d’officiers 
et sous - officiers suffisant pour la discipline , police et instruction 
des conscrits réunis dans lesdits dépôts. 

14. Les conscrits et réquisitionnâmes devant être armés , habillés 
et militairement équipés dans les dépôts, le ministre de la guerre 
est chargé de donner des ordres afin que lesdits dépôts soient pourvus 
de subsistances, d’armes, d’habits et des objets nécessaires à l’équi- 
pement militaire desdits réquisitionnaircs et conscrits. 

n5. Les réquisitionnaircs et conscrits passeront des dépôts dan* 

îS 


Digitized by Google 



q66 armée de terre , n°. 6?». 

les corps de l’arme ]>our laquelle ils auront été destinés , snr les 
ordres du ministre, d’après le besoin des corps et le degré d’ins- 
truction qu’ils auront acquis. 

16 . Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 


, n°. 65 . 

Arrêté relatif aux apparternens qui devront être 
affectés au service des tribunaux militaires. 

DU 7 PRAIRIAL AH 8. 

Les consuls de la république , le conseil d’état entendu , 

Arrêtent : 

' Art. i. Il sera affecté à chaque tribunal militaire, dans les quar- 
tiers , casernes ou pavillons militaires , ou dans les édifices déstinés 
au logement des commandans d’armes , un appartement composé 
de deux pièces : < 

Une pour les séances du tribunal , et une pour son secrétariat et 
ses archives réunis. 

Nul individu attaché à un tribunal militaire , ne pourra loger 
dans l’une ou l’autre desdiles pièces , ni obtenir ailleurs de logement 
en sadite qualité. , 

i. Dans les villes où il n’y aura point de quartier , de casernes ou 
de pavillons militaires ,et où il sera impossible de placer les conseils 
de guerre et de révision dans l’édifice destiné an logement du com- 
mandant d’armes , il sera par les soins du commissaire-ordonnateur 
des guerres, loué , pour chaque tribunal militaire , un appartement 
conforme à ce qui est prescrit par l’article i er . 

3. Les tribunaux militaires conserveront les apparternens qu’ils 
occupent actuellement , si lesdils apparternens n’ont que l’étendue 
fixée par l’article ci-dessus , et s’ils ne font pas partie d’une maison, 
nationale susceptible d’être louée ou vendue. Dans tout autre cas , 
lesdits apparternens seront , de suite , ou réduits à l’étendue ci- 
dessus prescrite , ou remis à la disposition du ministre des 
finances. 

Les commissaires des guerres et les officiers du corps du génie 
employés en chef dans les divisions militaires , seront responsables 
de la prompte et stricte exécution du présent arrêté. 

5. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
'arrêté , qui sera inséré au bulletin des lois. 
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k°. 66. 

Arrête relatif aux en/iins de troupe et aux femmes 
à la suite de V armée. 

DU 7 THERMIDOR AK 8. 

Les consuls de la république arrêtent : 

Art. 1. A dater du i tr . vendémiaire prochain, il pourra être 
admis dans chaque compagnie de l’arinée , deux enfans de troupe 
à la solde militaire. 

2. Il y aura deux classes dans la solde des enfans de troupe, 

i°. Demi - solde , vêtement et logement ; 

2°. Deux tiers de solde, vêtement , logement , pain et chauffage. 

Il ne pourra jamais y avoir plus de la moitié des enfans de troupe 
qui jouissent de la solde de la seconde classe. 

3 . Nul enfant de troupe ne sera, dans aucun cas,admisà la solde 
de première classe, et de celle-ci ne passera à la solde de seconde 
classe , que sur la présentation du chef du corps et la décision écrite 
de l’inspecteur aux revues. 

4. Nul enfant de troupe ne sera admis à la solde de première 
classe, ou à une augmentation de solde, qu’à dater du premier 
jour du premier mois de chaque trimestre. 

5 . Ne seront admis parmi les enfans de troupe, que les enfans 
mâles qui auront atteint leur deuxième année, et qui seront issus 
de légitime mariage d’une femme attachée à un corps militaire en 
qualité de blanchisseuse ou vivandière, avec un défenseur de la 
patrie actuellement en activité de service, ou mort à la guerre, de 
ses blessures. 

6. Toutes les fois qu’il y aura concurrence pour une place d’en- 
fant de troupe, vacante dans la première classe, la préférence sera 
donnée dans l’ordre suivant. 

Il ne sera présenté d’enfant de sous-officier que lorsqu’il n’y aura 
point d’enfant de soldat , de caporal ou brigadier , admissible ; 
îl’enfant d’officier, que lorsqu’il n’y aura point d’enfant de sous- 
officier admissible. 

Dans chaque classe , on donnera la préférence, 

i°. Aux enfans orphelins de père et de mère; 

2°. Aux enfans orphelins de père ou de mère seulement. 

18 * 
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Si deux ou plusieurs enfaus réunissent des conditions semblables, 
on donnera la préférence à ceux qui auront le plus de frères ou de 
sœurs ; et enfin , en cas d’égalité, à ceux dont les pères et les mères 
auront le plus de droit à la reconnoissance nationale par leurs 
services. 

7. Les places d’enfant de troupe de la seconde classe seront 
données par les chefs des corps aux enfans de la première classe 
qui auront fait le plus de progrès dans la lecture, l’écriture, l’arith- 
métique, la natation, la course, les exercices militaires et gymnas- 
tiques, et dans un métier utile aux armées. 

8. Les enfans de troupe seront sous la surveillance directe d’un 
des officiers du corps, nommé à cet effet par le chef de brigade; cet 
officier sera secondé par deux sous-officiers et quatre caporaux ou 
brigadiers. 

L’officier, les sous-officiers et les caporaux ou brigadiers chargés 
des enfans de troupe , seront toujours choisis parmi les plus ins- 
truits, les plus distingués parleur conduite et leurs mœurs. Ils 
seront spécialement chargés de leur enseigner à lire, à écrire, à 
calculer, nager, courir, etc.; ils seront aussi chargés de leur ins- 
truction militaire, et de la surveillance de leur institution morale; 
ils seront enfin chargés de veiller à ce qu’ils .profitent des leçons 
qu’on leur donnera pour apprendre un art ou métier utile aux 
armées. Ceux desdits officiers, sous-officiers , caporaux ou briga- 
diers , qui se feront remarquer par un zèle éclairé et soutenu, seront 
désignés pour obtenir un prompt avancement. 

g. Dès que les enfans de troupe auront atteint leur seizième 
année, ils seront admis (à contracter un enrôlement volontaire, 
«t dès-lors ils jouiront de la solde entière, et cesseront de compter 
parmi les enfans de troupe. 

10. Les enfans de troupe qui auront fait des progrès dans la 
musique, pourront, dès l’âge de quatorze ans, être admis dans la 
musique du corps ; et dès-lors ils cesseront d’être employés comme 
enfans de troupe, et jouiront de la solde entière. 

Nul enfant de troupe ne pourra , avant seize ans, être employé 
comme tambour. 

11. Les maîtres-ouvriers attachés au corps seront obligés d’avoir 
toujours , comme apprentis chacun au moins deux enfans de 
troupe. 

ia. Si, en exécution des réglemens militaires antérieurs, il 
existoit dans les corps des enfans de troupe précédemment admis à 
la solde entière, ils continueront à la toucher; mais il en sera fait 
mention expresse dans les livrets de revue. 

i 3 . Les dispositions de la loi du 3 o avril 1793, concernant les 
femmes à congédier des armées, seront exécutées suivant leur forme 
et teneur ; en conséquence , il ne pourra y avoir à la suite des cor^>s 
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que celles qui seront réellement employées au blanchissage et à la 
vente des vivres et boissons. 

Le nombre des femmes à la suite de chaque bataillon, ne pourra , 
sous aucun prétexte, être porté au-delà de quatre, et de deux par 
escadron. 

Le nombre des vivandières et blanchisseuses à la suite du quar- 
tier-général de l’armée et des quartiers-généraux de division, ne 
pourra, dans aucun cas, excéder celui des corps qui composeront 
ladite armée. 

i/J. S’il existe à la suite des corps ou des quartiers-généraux, un 
plus grand nombre de femmes que celui qui vient d’être déter- 
miné, le chef de brigade choisira celles qui devront être attachée* 
aux bataillons ou escadrons ; le chef de l’état-major général choisira 
celles qui devront être attachées aux quartiers-généraux. 

Ils donneront la préférence à celles qui, mariées à des soldats ou 
à des sous-officiers actuellement en activité de service , seront re- 
connues pour être en même temps les plus actives, les plus utiles 
aux troupes, et celles dont la conduite et les mœurs sont les plus 
régulières. 

1 5 . Toute femme qui, actuellement à la suite d’un corps ou 
d’une armée, n’aura pas été admise, aiusi qu’il vient d’être dit, 
en qualité de blanchisseuse ou vivandière , sera congédiée , et il lui 
ser» donné vingt centimes par lieue pour se rendre dans son do- 
micile , et fait défense de s’approcher de l’armée déplus de quatre 
lieues. Celles qui, ayant été ainsi congédiées, se trouveront, après 
une décade, dans un rayon de quatre lieues de l’armée, seront con- 
sidérées et traitées ainsi qu’il est prescrit par l’article de la loi du 
10 juillet 1791. 

16. Les veuves des officiers, sous-officiers et soldats qui , ayant 
perdu leurs maris par suite des événemens de la guerre, seront 
actuellement à la suite des corps ou des états-majors, et qui ne 
seront pas conservées comme blanchisseuses on vivandières, se reti- 
reront aussi dans leurs foyers , pour y jouir des secours qui leur 
sont accordés par la loi du 14 messidor an 6 . Il leur sera délivré 
des feuilles de route , sur lesquelles elles recevront , dans les lieux 
de logement militaire, le logement et la ration d’étape en nature, 
pour elles et pour chacun de leurs enfans qui n'auront pas été com- 
pris parmi les enfans de troupe. 

Les enfans orphelins de père et de mère desdits officiers, sous- 
officiers et soldats , qui ne seront pas placés parmi les enfans de 
troupe , seront aussi , à la diligence des chefs de corps , renvoyés 
dans leurs domiciles respectifs , pour y jouir des secours qui leur 
sont accordés par la susdite loi. Il leur sera délivré une feuille 
de route, sur laquelle ils recevront le logement et la ration 
d’étape. 

a 7. Quoique le» femmes qui seront autorisées à rester à la suite 
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des corps et des états-majors , n’aient droit à aucune solde ni dis-» 
tribution, les inspecteurs aux revues ne s’en feront pas moins fournir 
un état désignatif de leur âge, de leur profession et de leur signa- 
lement. Us délivreront à chacune d’elles un extrait certifié de cet 
état; cet extrait leur servira de carte de sûreté dans l’étendue de 
l’armée. Celles qui ne seront point pourvues de cette carte, seront 
congédiées; et si elles sont, après une décade, trouvées dans un 
rayon de quatre lieues de l’armée, elles seront considérées et trai- 
tées ainsi qu’il est prescrit par l’article 42 de la t loi du 10 juil- 
let 1791. 

1 8. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera imprimé au Bulletin des lois. 


N°. 67. 

Loi relative à l établissement des tribunaux spéciaux. 

CO l8 PI.UVIOSE AN 9. 


TITRE PREMIER. 

Formation et organisation du tribunal. 

Art. 1. Il sera établi, dans les départemens où le gouvernement 
le jugera nécessaire , un tribunal spécial pour la répression dés 
crimes ci-après spécifiés.' 

a. Ce tribunal sera composé du président et des deux juges du 
tribunal criminel, de trois militaires ayant au moins le grade de 
capitaine, et de deux citoyens ayant les qualités requises .pour 
être juges : ces derniers , ainsi que les trois militaires , seront dési- 
gnés par le premier consul. H • 

3. Le commissaire du gouvernement près le tribunal criminel , 
et le greffier du même tribunal, rempliront leurs fonctions respec- 
tives de commissaire du gouvernement, et de greffier près le tri- 
bunal spécial. 

4* Dans le cas où le gouvernement jugera nécessaire d’établir un 
tribunal criminel spécial dans le département de la Seine , les trois 
juges qui, par l’article 2, doivent être pris dans le tribunal cri- 
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mine] , seront choisis par le gouvernement dans les deux sections 
dont il est composé. 

Le gouvernement pourra , dans ce même cas, établir un commis- 
saire autre que celui du tribunal criminel. 

5 . Le tribunal spécial ne pourra juger qu'en nombre pair, à huit 
ou à six au moins : s’il se trouve sept juges à l’audience, le dernier, 
daus l’ordre déterminé par l’article 2, s’abstiendra. 

TITRE II. 

Compétence. 

G. Le tribunal spécial connoilra des crimes et délits emportant 
peine afflictive ou infamante, commis par des vagabonds et gens 
sans aveu, et par les condamnés à peine afflictive, si lesdils crimes 
cl délits ont été commis depuis l’évasion desdits condamnés , 
pendant la durée de la peine , et même avant leur réhabilitation 
civique. 

7. Il connoitra aussi du fait de vagabondage et de l’évasion des 
condamnes. 

8. Le tribunal connoitra, contre toutes personnes , des vols sur 
les grandes routes, violences, voies de fait, et autres circonstances 
aggravantes du délit. 

f). Il connoitra aussi, contre toutes personnes , dos vols dans les 
campagnes et dans les habitations et bâtimens de campagne, lors- 
qu’il y aura effraction faite aux murs de clôture, au toit des mai- 
sons, portes et fenêtres extérieures, ou lorsque le crime aura été 
commis avec port d’armes et par une réunion de deux personnes au 
moins. 

10. Il connoitra de même, contre toutes personnes, mais concur- 
remment avec le tribunal ordinaire, des assassinats prémédités. 

xi. Il connoitra également, contre toutes personnes , mais ex- 
clusivement à tons auti'es juges, du crime d’incendie et de fausse 
monnoie; des assassinats préparés par des attroupemens armés; 
des menaces , excès et voies de fait exercés contre des acquéreurs 
de biens nationaux , à raison de leurs acquisitions ; du crime d’em- 
bauchage, et de machinations pratiquées hors l’armée, et par des 
individus non militaires, pour corrompre ou suborner les gens de 
guerre, les réquisitionnaires et conscrits. 

12. Il connoitra des rassemblemeos séditieux contre les per- 
sonnes surprises en flagrant délit dans lesdits rassemblemens. 

1 3 . Si, après le procès commencé pour un des crimes ci-dessus 
mentionnes , l’accusé est inculpé sur d’autres faits, le tribunal spé- 
cial instruira et jugera, quelle que soit la nature de ces faits. 
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1 4 - Il n’est point dérogé aux lois relatives aux émigrés . ne 
pourra néanmoins le tribunal spécial suspendre l’instruction et le 
jugement des procès de sa compétence, quand même il y au roi t des 
prévenus d’émigration dans le nombre des accusés. 

TITRE III. 

Poursuite , instruction et jugement. 

1 5 . Tous tes crimes attribués par le titre II au tribunal spécial * 
seront poursuivis d'office et sans délai par le commissaire du gou- 
vernement, encore qu’il n’y ait pas de partie plaignante. 

16. Les plaintes pourront être reçues indistinctement par le 
commissaire du gouvernement, par ses substituts, par les officiera 
de gendarmerie ou de police qui seront en tournée , ou résidant 
dans le lieu du délit. 

Elles seront signées par l’officier qui les recevra : elles le seront 
aussi par le plaignant ou par un procureur spécial; et si le plai- 
gnant ne sait ou ne peut signer, il eu sera fait mention, 

17. Tous officiers de gendarmerie et tous antres officiers de po- 
lice qui auront connoissance d’un crime , seront tenus de se trans- 
porter aussitôt partout où besoin sera ; de dresser sur-le-cliamp , et 
sans déplacer, procès-verbal détaillé des circonstances du délit, et 
de tout ce qui pourra' servir pour la décharge ou conviction , et de 
décerner tous mandats d’amener, selon l’exigence des cas. 

18. Les procès-verbaux seront envoyés ou remis , dans les vingt- 
quatre heures, du greffe du tribunal, ensemble les armes, meu- 
bles, hardes et papiers qui pourront servir à la preuve; et le tout 
fera partie du procès. 

tij. S’il y a des personnes blessées , elles pourront se faire visiter 
par médecins et chirurgiens qui affirmeront leur rapport véritable ; 
et ce rapport sera joint au procès. 

Le tribunal pourra néanmoins ordonner de nouvelles visites par 
des experts nommés d’office, lesquels prêteront serment, entre les 
mains du président, ou de tel autre juge par lui commis , de rem- 
plir fidèlement leur mission. 

20. Tous officiers de gendarmerie, tous officiers de police, tons 
fonctionnaires publics , seront tenus d’arrêter ou faire arrêter le* 
personnes surprises en flagrant délit , ou désignées par la clameur 
publique. 

21. Tous officiers de gendarmerie ou de police seront tenus , en 
arrêtant un accusé , de faire inventaire des effets et papiers dont 
cet accusé se trouvera saisi, en présence de deux citoyens domici- 
liés dans le lieu le plus proche de celui de la capture , lesquels , ainsi 
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que 1’acèusé , signeront l’inventaire , sinon déclareront la catise de 
leur relus, dont il sera fait mention, pour être le tout remis, dans 
trois jours au plus tard , au greffe du tribunal. 

Il sera laissé à l’accusé copie dudit inventaire , ainsi que du pro- 
cès-verbal de capture. 

22. A l’instant même de la capture, l’accusé sera conduit dans 
les prisons du lieu , s’il y en a ; sinon aux plus prochaines ; et , dans 
trois jours au plus tard, à celles du tribunal. 

Les officiers de gendarmerie et de police ne pourront tenir l'ac- 
cusé en cliartre privée dans leurs maisons ou ailleurs. 

a 3 . Vingt-quatre heures après l’arrivée de l’accusé dans les pri- 
sons du tribunal , ils sera interrogé : les témoins seront entendus 
séparément, et hors de la présence de l’accusé; le tout, par un 
juge commis par le président. 

Sur le vu de la plainte, des pièces y jointes , des interroga- 
toires et réponses, des informations, et le commissaire du gouver- 
nement entendu , le tribunal jugera sa compétence sans appel : s’il 
déclare ne pouvoir connoitre du délit, il renverra, sans retard, 
l’accusé et tous les actes du procès pardevant qui de droit; dans le 
cas contraire, il procédera, également sans délai, à l’instructiou 
et au jugement du fond. 

25 . Le jugement de compétence sera signifié à l’accusé dans les 
vingt-quatre heures ; le commissaire du gouvernement adressera, 
dans le même délai, expédition du jugement au ministre de la jus- 
tice, pour être le tout transmis au tribunal de cassation. 

26. La section criminelle du tribunal de cassation prendra con- 
noissance de tous jugemens de compétence rendus par le tribunal 
spécial, et y statuera, toutes autres affaires cessantes. 

27. Ce recours ne pourra, dans aucun cas, suspendre l’instruc- 
tion ni le jugement; il sera seulement sursis à toute exécution, jus- 
qu’à ce qu’il ait été statué par le tribunal de cassation. 

28. Après le jugement de compétence, nonobstant le recours au 
tribunal de cassation, et sans y préjudicier, l’accusé sera traduit à 
l’audience publique du tribunal. Là , et en présence des témoins , 
lecture sera donnée de l'acte d’accusation dressé par le commissaire 
du gouvernement , les témoins seront ensuite successivement appe- 
lés. Le commissaire du gouvernement donnera ses conclusions ; 
après lui , l’accusé ou son défenseur sera entendu. 

29. Le débat étant terminé, le tribunal jugera le fond en dernier 
ressort , et sans recours en cassation. 

Les vols de la nature de ceux dont il est parlé dans les articles 
8 et 9, seront punis de mort. Les menaces , excès et voies de fait 
exercés contre les acquéreurs de biens nationaux, seront punis de 
la peine d’emprisonnement ; laquelle peine ne pourra excéder trois 
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ans, ni être au-dessous de six mois, sans préjudice de plus forte 
peine en cas de circonstances aggravantes. 

Quant aux autres délits spécifiés dans le titre II, le tribunal se 
conformera aux dispositions du code pénal du 2 5 septembre 1791. 

30. A compter du jour de la publication de la présente loi , tous 
les détenus pour crimes de la nature de ceux mentionnés dans le 
titre II, seront jugés par le tribunal spécial : en conséquence, il 
est enjoint à tous juges de les y renvoyer, avec les pièces , actes et 
procédures déjà commencées ; et néanmoins, en cas de condamna- 
tion, on n’appliquera aux crimes antérieurs à la présente loi, que 
les peines portées contre ces délits par le code pénal. 

31. Le tribunal spécial demeurera révoqué de plein droit, deux 
ans après la paix générale. 


W°. 68. 


Extrait des registres des délibérations des consuls de 
de la république. 

DU 19 CERMINÀL A V 10. 

Les consuls de la république , sur le rapport du ministre de la 
guerre, le conseil d’état entendu arrêtent. 

Art. î. Les inspecteurs en chef aux revues, les inspecteurs et 
sous-inspccteurs ne pourront être traduits devant un conseil de 
guerre qu’en vertu d’une décision du ministre de la guerre. 

a. Les inspecteurs en chef, inspecteurs et sous-inspecteurs seront 
traduits pardevant le conseil de guerre de la division de l’intérieur 
ou de l’armée, dont le quartier-général ou le chef-lieu sera le plus 
voisin de celui de la division où ils exerçoient leurs fonctions. 

3. Le ministre de la guerre désignera les membres qui devront 
composer le conseil de guerre destiné à' juger un membre du corps 
des inspecteurs aux revues. Il désignera aussi le commissaire du 
gouvernement ; le président nommera le rapporteur. 

4. Le conseil de guerre destiné à juger un inspecteur en chef 
sera composé d’un général de division, président , de deux inspec- 
teurs, donc un en chef, de deux généraux de brigade et de deux 
chefs de brigade. 

Le conseil de guerre , pour un inspecteur , sera composé d’un 
général de brigade , président, d’un inspecteur et d’uu sous-iu- 
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sp «jeteur aux revues, de deux chefs de brigade et de deux chef» 
de bataillon ou d’escadron. 

Pour un sous-inspecteur , le conseil sera présidé par un général 
de brigade. Il sera composé de deux sous-inspeeleurs, deux chefs 
de brigade , deux chefs de bataillon ou d’cscadron. 

5. Les fonctions de commissaire du gouvernement seront rem- 
plies par l’ordonnateur de la division où siégera le conseil de 
guerre. 

Les fonctions de rapporteur seront remplies par un adjudant- 
commandant ou chef de brigade employé dans la division. 

Les officiers-généraux , les inspecteurs et sous-inspecteurs, le» 
chefs de brigade , de bataillon ou d’escadron , membres du conseil 
de guerre , seront pris parmi les officiers du même grade , employés 
dans la division : ils seront nommés à l’ancienneté. 

Si la division où siège le conseil de guerre ne peut fournir un 
assez grand nombre d’officiers de chaque grade, le ministre le» 
choisira dans la division dont le chef lieu sera le plus voisin ; mais 
toujours à l'ancienneté. 

Dans aucun cas, nul des membres du conseil de guerre ne pourra 
être pris parmi les individus employés dans l’arrondissement auquel 
l’inspecteur étoit attaché : le plus ancien de service des inspecteur» 
en chef sera de droit membre du conseil de guerre destiné. à juger 
un inspecteur en chef. 

6., Les lois des i3 brumaire et 5 fructidor an 5 , relatives aux 
moyens de procéder aux jugemens des délits militaires, sont appli- 
cables aux conseils de guerre ci-dessus, en tout ce qui n’est' point 
contraire au présent arrêté. . ... 

7 - 

6 9 . ' yy y vy 

Loi relative aux délits emportant peine de flétrissure , 
et aux tribunaux spéciaux qui en auront la con- 
naissance. 

DU a3 FLORVAI. AN IO. 

Art. 1 . Tout individu qui aura été repris de justice pour un crime 
qualifié tel par les lois actuellement subsistantes, et qui sera con- 
vaincu d’avoir, postérieurement à sa première condamnation, 
commis un second crime emportant peine afflictive, sera condamné 
« la pei ne prononcée par la loi contre ledit crime, et en outre à 
étve flétri publiquement , sur l’épaule gauche , de la lettre li. 
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2. La coïtnoissance de la contrefaction ou altération des effet* 
publics, du sceau de l’état , du timbre national, du poinçon servant 
à marquer l’or et l’argent, des marques apposées , au nom du gou- 
vernement, sur toute espèce de marchandises, et, en général, la 
connoissance de tout crime de faux en écritures publiques ou pri- 
vées, ou d’emploi fait d’une pièce qu’on savoit être fausse, appar- 
tiendra à un tribunal spécial composé de six juges , qui devront 
nécessairement concourir au jugement. 

3 . Dans les villes où il y a un tribunal criminel et un tribunal 
civil de première instance , le président et deux juges de chacun 
de ces tribunaux formeront le tribunal spécial ; et , en cas d’empê- 
cbcmcnt des uns et des autres, ils seront respectivement remplacés 
par leurs suppléans ordinaires. 

Dans les lieux où il n’y a qu’un tribunal criminel , le président, 
les juges et leurs suppléans s’adjoindront , pour compléter le nombre 
de six juges, un ou plusieurs hommes de loi pris parmi ceux que le 
premier consul aura désignés à cet effet. 

4. Dans les départemens où il n’y a pas de tribunaux spéciaux 
institués en exécution de la loi du 18 pluviôse an 9 , le tribunal 
mentionné aux articles 2 et 3 ci-dessus, connoîtra , en outre , i°. du 
crime de fausse monnoie ; 2 0 . du crime d’incendie de granges , meules 
de blé , et autres dépôts de grains. 

5 . La poursuite , l’instruction et le jugement des délits mentionnés 
dans les articles 2 et 4 , auront lieu conformément aux dispositions 
contenues au titre III de la loi du 18 pluviôse an 9 : le tribunal or- 
donnera toutes les vérifications qui pourront éclairer sa décision. 

6 . Tout individu condamné pour l’un des crimes énoncés en l’ar- 
ticle 2, ou pour celui de fausse monnoie, sera, dès la première 
fois, et outre la peine prononcée par le Code pénal, flétri publi- 
quement , sur l’épaule droite, de la lettre F. 

7. La présente loi n’aura d’effet, à l’égard de la flétrissure, en 
cas de récidive, que jusqu’à l’époque où la déportation pourra y 
être substituée, conformément à ce qui est prescrit par l’article pre- 
mier du titre II de la seconde partie du Code pénal, du a 5 sep- 
tembre 1791 ; et quant au surplus de ses dispositions , que jusqu'à 
l’époque où la loi du x8 pluviôse an 9 cessera d’être exécutée. 
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N°. 70. 

Loi portant amnistie pour crime de désertion à Fin- 
térieur, commis , avant le premier floréal an io, 
par des sous-officiers ou soldats des troupes de la 
république. 


DO 34 FLORÉAL AN 10. 

Art. r. Le crime de désertion à l’intérieur est remis et pardonné 
• tous sous-officiers et soldats des troiipes de la république qui s’en 
«ont rendus coupables avant le premier floréal présente année. 

1 . Les sous -officiers et soldats qui jouiront du bénéfice de la pré-t 
sente amnistie, et qui auraient été sujets à la conscription, en 
vertu de la loi du 19 fructidor an 6 , et autres subséquentes, seront 
tenus de reprendre et continuer leur service pendant le temps pres- 
crit par la loi sur la conscription. 

3. Tous sous - officiers et soldats des troupes de la république , 
détenus dans les maisons de force et de justice , ou condamnés aux 
fers pour le seul crime de désertion , seront , dans le mois qui suivra 
la promulgation de la présente loi, mis en liberté. 

4. Les sous-officiers et soldats de toute arme qui ont déserté d’un 
corps pour entrer dans un autre, continueront leur service dans 
le corps où ils se trouveront. 

5. Les déserteurs seront tenus, dans le mois qui suivra la publi- 
cation de la présente loi , de faire , chez le commandant d’armes de 
la ville la plus prochaine du lieu où ils se trouveront , la déclara- 
tion de l’intention où ils sontde profiter du bénéfice de la loi d’am- 
nistie. 11 leur en sera donné acte par ledit commandant ; et , dans le 
cas où ils désireraient ou devraient reprendre leur service, le com- 
missaire des guerres de la place leur délivrera une feuille de route , 
avec trois sous (1) par lieue pour se rendre à leur destination. 

6. Les déserteurs qui auront profité de l’amnistie pourront étr« 
reçus dans les corps où ils désireront prendre du service. 

7. Les sous-officiers et soldats de toute arme , qui sont acluel- 


(1) Quinze centimes. 
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lement absens (le leurs corps par congés limittés , ne pourront se 
/dispenser de les rejoindre à l’expiration desdits congés, sous pré- 
texte de la présente amnistie, à peine aux contrevenans d’étre punis 
suivant la rigueur des lois sur la désertion , qui continueront d’étre 
exécutées suivant leur forme et teneur. 


N°. 71. 

Arrêté contenant organisation des compagnies de 
canonniers gardes-côtes. 

DU 8 PRAIRIAL AN 10 . 

Le gouvernement delà république, sur le rapport du ministre 
de la guerre , le conseil d’état entendu , arrête ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Organisation des compagnies. 

Art. 1. La garde et le service des batteries établies sur les côtes 
de la république et îles franeoises en Europe , seront confiés à cent 
compagnies de canonniers-gardes-côtes , reparties dans les direc- 
tions d’artillerie ci-après ; savoir : Bruges , une ; Lille , deux ; Saint- 
Omer, quatre ; le Hâvre, huit ; Cherbourg, douze ; Brest, dix-huit; 
Nantes , quatorze ; la Rochelle , treize ; Baïonne , une ; Perpignan , 
deux ; Montpellier , trois ; Toulon , dix neuf ; Corse , trois. 

a. Chaque compagnie de canonniers-gardes-côtes sera composée 
d’un capitaine, un lieutenant, un sergent-major garde-magasin 
principal , quatre sergens , huit caporaux , huit appointés , deux 
tambours et quatre-vingt-seize canonniers. 

3 . Les officiers seront nommés par le premier consul, et choisis 
parmi les officiers ayant servi, soit dans l’artillerie de terre , soit 
dans celle de la marine , soit dans les anciennes compagnies de 
gardes côtes , soit parmi les officiers réformés des autres armes , et 
qui jouissent du traitement de réforme, ou d’une solde de retraite. 

Les sergens , caporaux et appointés seront choisis par les ca- 
pitaines. 

4. Les préfets désigneront aux communes de leurs départerrens 
le nombre de canonniers qu’elles devront fournir , d’après les ins- 
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tractions qui seront adressées aux préfets par le ministre de la 
guerre. 

Les hommes désignés devront n’avoir pas moins de vingt -cinq 
ans ni plus de quarante-cinq : ceux qui auraient moins de cinq 
pieds , ou des infirmités , ne seront pas reçus. 

On choisira, de préférence, les militaires qui ont obtenu leur congé 
ou leur retraite pour blessures ou infirmités provenant des événe- 
mens de la guerre , et qui ont encore lc-s facultés nécessaires pour 
le service. 

5 . Les hommes admis dans les compagnies de canonniers-gardes- 
côtes devront y servir pendant cinq années consécutives , ils pour- 
ront , tous les cinq ans, rcnouveller leur engagement , jusqu’à ce 
qu’ils aient atteint l’àge de cinquante ans. 

6. L’organisation des compagnies sera faite par le directeur ou 
sous-directeur d’artillerie de l’arrondissement , ou par un officier 
d’artillerie désigné par le directeur. 

7. Indépendamment des cent compagnies de canonniers-gardes- 
côtes créées par l’article i er . du présent arrêté, il en sera formé 
vingt-huit autres sous la dénomination decompagnies des canonniers - 
gardes-côtes sédentaires , qui seront établies ; savoir : à Belle-Isle , 
cinq ; à Ouessant , une; à l’ile de Groix , deux ; à l’ile de Brehat , 
deux ;à l’ilede Batz, une; aux Sept-Isles, une; à l’Isle-Dieu , deux ; 
à l’isle de Noirmoutiers , deux ; à l’ile de Rlié , quatre ; à l’ile 
d’Oleron , quatre ; à l’ile d’Elbe, quatre. 

Ces compagnies seront toutes composées des habitans du pays , 
et seront considérées comme gardes nationales. En temps de guerre 
maritime , elles feront le même service que les autres compagnies de 
canonniers - gardes - côtes, et jouiront , à titre d’indemnité , pour 
chaque jour de service aux batteries et sur les côtes , savoir : 


Les sous-officiers et canonniers, de fr. 5 o c. 

Les capitaines 3 oo 

Et les lieutenans 2 00 


Au moyen de cette indemnité , il ne leur sera accordé aucune 
autre solde ni fourniture. 

8 . Il y aura un adjudant de côte par chaque direction d’artil- 
lerie dans l’arrondissement de laquelle seront établies des com- 
pagnies de canonniers-gardes-côtes. Il sera chargé de la surveil- 
lance du service et du maintien de la discipline des compagnies 
gardes-côtes : il correspondra directement avec les généraux com- 
mandant les divisions et départemens , et avec les comraandans 
d’armes et directeurs d’artillerie. 

Ces adjudans seront pris parmi les chefs de bataillon ou d’esca- 
dron réformés , et de préférence parmi ceux qui ont servi dan» 
l'artillerie. 
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Us passeront une fois chaque mois , et un jour de dimanche, la 
revue des compagnies de cannoniers - gardes - côtes de leur arron- 
dissement. Si une compagnie est formée d’hommes appartenant à 
plusieurs communes , la revue aura lieu par escouade. 

Dans les directions' où il y aura plus de dix coinpaguies , les 
adjudans de côtes pourront avoir un ou deux adjoints /suivant les 
besoins du service : ces adjoints seront pris parmi les adjoints 
d’état-major. 

9. L’uniforme des canonniers - gardes -côtes sera composé d’un 
habit de drap bleu national , paremeus bleus , revers et retroussis 
vert de mer, doublure de serge et cadis blanc, gilet et culotte de 
tricot vert de mer, chapeau bordé de laine noire , bouton de métal 
jaune, timbré d’une ancre, d’un canon et d’un fusil. 

Les distinctions relatives aux différens grades des officiers et 
Sous-officiers seront les mêmes que dans l’infanterie. 

10. L’armement consistera, pour chaque sergent ou canonnier, 
en un fusil, une baïonnette et une giberne ; le tout des mêmes 
forme , largeur, longueur et proportion que celles de l’infanterie. 

1 1. Il sera fourni , tous les cinq ans , un habillement complet à 
chaque sous -officier et canonnier-garde-côtes, qui ne pourra être 
porté que pendant le temps de service et les jours de revue ; le 
reste du temps, il sera déposé, ainsi que l’armement, à la maison 
commune , sous la responsabilité du maire ou de celui qui le 
remplacera. 

12. Les officiers de canonniers -gardes -côtes auront rang entre 
eux du jour de leurs lettres ou brevets. Ceux qui auront précé- 
demment servi dans les troupes de ligne conserveront le rang des 
grades qu’ils y avoient , et marcheront entre eux à grade égal pour 
le service de la côte , suivant les dates de leurs anciennes lettres , 
commissions ou brevets. 

1 3 . Toutes les fois que les canonniers-gardes-côtes seront réunis 
à des détachemens de troupes de ligne pour la défense des batteries 
ou forts, les capitaines de canonniers seront sous les ordres des ca- 
pitaines de troupes de ligne; mais les lieutenaus desdites troupes 
seront commandés par les capitaines des canonniers -gardes - côtes 
qui seront détachés auxdites batteries et forts. 

TITRE II. 

Service et traitement en temps de guerre maritime. 

rit. U sera affecté à chaque batterie , en temps de guerre ma- 
ritime , un garde - magasin, qui sera pris parmi les canonniers vé- 
térans , ou parmi les sous-officiers ayant leur retraite. 
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Tl jouira d’un logement le plus près possible de la batterie ; il 
devra savoir lire et écrire, et recevra des ordres immédiats des 
sous-directeurs et officiers d’artillerie en résidence. 

1 5 . Le gardien aura un inventaire des pièces, munitions et attirails 
d’artillerie dont il sera chargé, il tiendra un état exact de celles 
remises en consommation, par jour et date, pour les représentât 
lorsqu’il en sera requis. 

Il enverra l’état de j;es remises et consommations au directeur 
d’artillerie, aux époques qui seront désignées. 

16. Les munitions destinées au services des canons et mortiers ne 
seront délivrées que pour les consommations des batteries aux- 
quelles elles seront affectées; et il ne pourra en être transporté ail- 
leurs que sur les ordres du commandant du département, du direc- 
‘teur ou sous-directeur d’artillerie. 

17. Le mouvement et le transport des munitions seront faits par 
les cauonniers-gardcs-côtes; et s’il faut quelque secours extraor- 
dinaire pour exécuter le travail , les communes fourniront le» 
hommes et les chevaux nécessaires , sur la réquisition des capitaines 
des compagnies. 

18. En l’absence des officiers , les canonniers-gardes eûtes et 
leurs sous-officiers seront subordonnés au gardien de la batterie , 
et exécuteront ce qu’il leur ordonnera sur les objets concernant le 
service de l’artillerie. 

19. Les gardiens feront tous les jours, le matin et le soir, visite 
des batteries et magasins; ils auront la plus grande attention à c» 
que les magasins soient propres et bien rangés , à tenir les poudres 
sèchement et en sûreté dans lesdits magasins, et répondront de la 
conservation des effets et munitions. 

ao. Dès qu’un gardien apercevra qu’il y a des réparations à faire 
dans les magasins dont il est chargé , il en donnera avis au com- 
mandant de la batterie, et en fera un état qu’il adressera au direc- 
teur de l’artillerie. 

ai. Les gardtens se trouveront toujours à la batterie lorsque la 
garde relevera; ils vérifieront si l’ancienne garde remet en bon état , 
à la nouvelle, les effets qui lui auront été consignés. 

Pour que chaque gardien puisse faire exactement cette vérifica - 
tion , il aura un double de la consigne qui «levra être donnée par le 
directeur d’artillerie; avec un état des effets et ustensiles de ladite 
batterie, et s’il manque quelques articles, ou qu’il y en ait d’en- 
dommagés, le gardien en rendra compte au directeur d’artillerie et 
au commandant du département. 

aa. Le service des compagnies de canonniers-gardes-côtcs sera 
réglé par l’officier général commandant de la division : les détache- 
mens qui seront faits aux batteries seront relevés au moins tous les 
quatre jours; et si les circonstances exigeoient plus de quatre jours 
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de service par le mtme détachement , il seroit pourra à la solde 
desdits détachemens , jusqu’au jour exclusivement auquel il sc- 
roient relevés, sur le pied fixé ci-après. 

23 . Chaque capitaine de canonniers formera, pour les batteries 
auxquelles sa compagnie sera attachée , un rôle à trois colonnes , 
dont la première contiendra le nom desdites batteries et le calibre 
des pièces; la seconde, le nom des canonniers, et la troisième, 
celui de leur demeure. 

Ce rôle sera remis à l’officier d’artillerie qui sera chargé du ser- 
vice des batteries où devra servir la compagnie. 

24. Il 'y aura à chaqae batterie , à la charge du gardien , un 
contrôle des sons -officiers et canonniers destinés au service de la 
batterie. Il sera présenté par le gardien à l’adjudant décote, au 
directeur ou sous-directeur d’artillerie, lorsqu’ils viendront à la 
batterie , et à tout autre officier d’artillerie. qui y sera envoyé pour 
commander ou faire exercer et manœuvrer les canonniers. 

Les canonniers gardes-côtes qui seront commandés pour le 
service des batteries , s’y rendront armés, et serorft conduits par 
leurs officiers ou sous -officiers, selon qu’ils marcheront par com- 
pagnie ou par escouade : en cas d’alarme , ils y marcheront sans 
armes, et le plus promptement possible; leurs armes seront trans- 
portées des magasins aux batteries sur des voitures qui seront 
fournies par les communes. 

26. Il sera établi des sentinelles à toutes les batteries. Le nombre 
en sera réglé en raison de celui des canonniers qui y seront de ser- 
vice , et des objets sur lesquels il y aura à veiller. 

27. Les sentinelles ne laisseront faire aucune dégradation aux 
batteries; elles empêcheront qu’il n’en soit enlevé aucun effet; 
elles ne laisseront entrer dans lesdites batteries que les officiers de 
service , et autres personnes qui seront connues ou qui auront des 
permissions par écrit du commandant ou du directeur d’artillerie , 
elles arrêteront et feront connoitre les troupes qui se présenteront, 
soit pour relever les canonniers de service , soit pour en augmen- 
ter le nombre, et telle autre troupe que ce soit ; elles avertiront le 
commandant de tout ce qu’elles apercevront à la mer et sur la 
çôte, et qui leur paroilra mériter attention. 

28. Il sera fait, le jqpr et la nuit, des rondes et des patrouilles 
au dehors des batteries et sur la côte, tant pour la sûreté desdites 
baLteries, que pour empêcher qu’il ne se passe rien de préjudiciable 
au service. 

29. Il y aura à chaque batterie une consigne particulière , re- 
lative à la position, à l’étendue et à l’importance desdites bat- 
teries : et cette consigne sera donnée par le commandant du dé- 
partement. 

3 0. Les canonniers gardes-côtes qui seront aux batteries , y 
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feront l’exercice du canon une fois par jbur ; on aura soin de les 
instruire dans les exercices de la charge qui contient à chaque 
calibre. 

3 t. On ne tiendra ni canon ni mortier chargés dans les batte- 
ries , à moins que l’ordre n’en ait été donné par le commandant : 
on ne chargera les bombes que dans le besoin; mais elles seront 
d’avance rendues propres à recevoir la poudre , et seront empilées 
l’œil en bas , pour qu’elles ne s’emplissent ni d’eau ni terre. 

3 a. Il ne sera tiré des batteries aucun coup de canon ni de mor- 
tier , soit pour souffler les pièces , soit pour les épreuves ou pour 
les saluts , sans un ordre par écrit, qui sera représenté avec l’état 
des consommations. 

33 . Les canonniers seront tenus à l’entretien de la batterie à 
laquelle ils seront attachés, répareront en gazonnage les parapets, 
merlons et épaulemcns de terre ; arracheront les herbes qui pour- 
roient les dégrader; tiendront propres les plates-formes, et entre- 
tiendront les rigoles pour l'écoulement des eaux. 

34 . La solde des compagnies de canonniers-gardcs-côtes, en 
temps de guerre , est réglée ainsi qu’il suit : 


Au capitaine 


fr. 00 c. par mois. 

Au lieutenant 

... 66 

66 

Au sergent-major 


00 par Jour. 

A chaque sergent 


80 

A chaque caporal 


65 

A chaque appointé 


Go 

chaque tambour.. 


Go 

A chaque canonnier 


5 o 

Au moyen de ce traitement, les 

sous-officiers 

et canonniers seront. 


tenus de se pourvoir de pain et autres subsistances pendant le 
temps de leur service. 

35 . Ce traitement sera payé sur un contrôle nominatif, signé par 
les capitaines , lieutenans et sergcns-majors des compagnies, qui 
en seront responsables. 

Ce contrôle sera fait par triple expédition, dont une sera adres- 
sée au dirocteur d’artillerie, une au quartiér-maitrc , dont il sera 
parlé ci-aprcs, et l’autre à l’inspecteur aux revues de In division. 

36 . Il sera établi, dans chaque direction d’artillerie, un quar- 
tier-maître , nommé par le premier consul , qui sera chargé de tous 
les détails de la comptabilité des compagnies des canonniers-gardes- 
côtes. 

Il fournira un cautionnement qui sera réglé, pour chaque direc- 
tion en considération du nombre des compagnies qui y seront em- 
ployées. 

Son traitement sera de 1800 francs. 

* 9 * 
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37 . Le service des compagnies gardes-côtes , pendant la guerre , 
sera compté comme celui qu’elles pourroient rendre aux armées. 

En temps de paix, chaque année sera comptée pour une demi- 
année. 

Les sous-officiers auront droit à l’admission de leurs enfans à 
l’école de Compiègne. 


TITRE III. 

Service et traitement en temps de paix. 


38. Une batterie pour chaque compagnie sera conservée en temps 
de paix. Il sera fourni un logement à proximité au sergent major 
qui en aura la garde. Le capitaine sera tenu de résider dans la com- 
mune la plus voisine de cette batterie. 

39 . Les canonniers-gardes-côtes seront réunis tous les ans, dans 
la saison la plus favorable, et pendant dix jours, aux baltéries 
conservées. Les officiers de la direction leur feront faire l’exercice 
du canon et des boulets rouges. Il y aura toujours à ces exercices 
un officier d'artillerie de la direction, et , le plus souvent possible j 
un sous-directeur, ou le directeur lui-même. Pendant ces dix 
jours, les compagnies de canonniers-gardes-côtes recevront une 
solde extraordinaire, conformément à l’article 34 du présent arrête. 

40. Toutes les fois que la garde nationale prendra les armes, les 
canonniers auront la droite et seront censés former les grenadiers 
de la garde nationale, qui marchera à leur secours, et se portera 
aux batteries lorsque les circonstances l’exigeront. 

4t. Lorsque les canonniers-gardcs-côtes seront requis par la 
gendarmerie nationale ou par les préfets ou sous préfets, ils rece- 
vront la solde extraordinaire fixée par l'article 34- 

4 1 . Les directeurs ou sous-directeurs d’artillerie réuniront tous 
les ans , H un point central de la direction , les officiers , sergens et 
caporaux de cinq compagnies, pour les exercer aux manœuvres de 
force, à celles de chaque espèce de bouche à feu, et au tir des 
bombes et des boulets rouges. 

Us recevront, pendant le temps de cette réunion , la solde réglée 
par l’article *4. 

43. Les compagnies de canonniers-gardes-côtes jouiront pendant 
la paix, à titre d’indemnité, du traitement ci-après; 

» 

S A V O I R : 


Le capitaine. . . . 
Le lieutenant . . . 
Le sergent-major. 


600 fr. par an. 
' 4 oo 
i5o 
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Chaque sergent 72 h. par an. 

Chaque caporal 54 

Chaque appointé • . . . 1 45 

Chaque tambour 45 

Chaque canonnier 36 

Au moyen de ce traitement, les sous-officiers et canonniers sc 
fourniront de chaussure , linge et autres objets de petit équipement. 

44. Le traitement de l’adjudant de côte sera , en temps de 
paix , de 2,000 francs ; il sera de 3 , 000 francs en temps de guerre. 

45. Le ministre de la guerre, le directeur de l'administration 
de la guerre, les ministres de la marine et du trésor public, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté , qui sera inséré au bulletin des lois. 




N°. 72 . 

Extrait de V arrêté du 18 thermidor an 10 . 

Art. 20. Les individus dé>ignés (comme conscrits) qui ne se présenteront pas à 
l'inspection du capitaine de recrutement, seront déclarés déserteurs, poursuivis 
comme tels, et remplacés 

29. La gendarmerie escortera le convoi de conscrits depuis le lieu de leur départ 
jusqu'à leur arrivée à leurs corps. 

Le commandant de cette escorte fera un procès-verbal sur chacune des désertions 
ou évasions qui pourront arriver; il eu dounera avis au cmnmaudant de la compa- 
gnie , qui ordonnera la poursuite du déserteur , et rendra compte au premier inspec- 
teur-général. 

3î. Dès l'instant où un conscrit remis aux officiers de recrutement, aura manqué 
à l'appel , le chef de sou corps ou de son détachement en proviendra le ministre de 
la guerre, l'iuspecteur-général de la gendarmerie, le préfet et le capitaine du recru- 
tement de son arrondissement. Chacune d«* ces autorités donnera des ordres aux 
autorités qui lui sont subordonuées , à l'effet de faire arrêter le déserteur, et de le 
traduire à son corps, pour y être poursuivi et puni suivant la rigueur des lois ( i). 


(1) Cette législation ne se suit plus à l’égard des conscrits, depuis la loi qui a 
appelé les conscrits de l'an 1 1 ; mais on a cru devoir conserver les dispositions de 
cct arrêté. 
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N°. 73. 

Loi qui attribue au tribunal criminel du département 
de la Seine , la connaissance de tous les crimes 
de faux dans lesquels le trésor public sera inté- 
ressé. 


DD 2 FI. ORÉAL AN II. / 

Art. 1. Le tribunal criminel du département de la Seine, con- 
noitra, pendant cinq ans, exclusivement à tous autres tribunaux, 
contre toutes personnes, de tous les crimes de faux, soit en effets 
nationaux , soit sur les pièces de comptabilité qui intéressent le 
trésor public , en quelque lieu que le faux ait été commis ou que l’on 
ait fait usage des pièces fausses. 

2. Le tribunal criminel du département de la Seine se formera en 
tribunal spécial, pour le jugement de ces affaires , procédera con- 
formément aux lois des 18 pluviôse an 9 et a 3 floréal an ïd. 

3 . A compter de la publication de la présente loi, tous les dé- 
tenus pour crimes de la nature de ceux qui sont désignés à l’article 
premier, seront renvoyés devant le tribunal criminel du dépar- 
tement de la Seine , avec les pièces et les procédures déjà com- 
mencées. 


x 


N°. 74. 

Loi relative à une levée de conscrits de Van 1 1 et de 

Van 12. 

DU 6 FLORÉAL AN II. 

Art. 1. Il sera levé trente mille conscrits pris sur la conscriptio» 
de l’an 1 1 , et trente mille sur la conscription de l’an 12 j ils seront 
destinés à compléter l’armée sur le pied de paix. 

2. Il sera également levé trente mille conscrits de l'an 1 1 , et 
U’ente mille de l’au 12 , pour rester en réserve, et être unique- 
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ment destinés à porter l’armée au pied de guerre , si cela devenoit 
nécessaire. 

3 . Les conscrits de l’an 12 ne pourront , sous aucun prétexte, 
être appelés avant l’époque du premier vendémiaire an 12. 

Les départemens fourniront leur contingent, conformément 
au tableau annexé à la présente. 

5 . La répartition entre les arrondissemens et les municipalités 
sera , ainsi que les désignations , exécutée conformément aux dis- 
positions de la loi du 28 floréal an 10. 

6. Les conscrits ne pourront être ni appelés ni désignés pour 
faire partie du contingent , que dans la municipalité de leur do- 
micile. 

7. Tout conscrit absent au moment de la désignation, ou qui ne ' 
pourra se rendre à l’assemblée prescrite pour ladite désignation , 
devra y être représenté par son père ou l’un de ses proches parons , et 

à leur défaut par un citoyen nommé d’office parle maire. 

8. Tout conscrit absent qui aura été désigné pour faire partie du 
contingent, aura un mois pour se présenter devant le capitaine du 
recrutement. 

Celui qui, à l’expiration du délai d'un mois, ne se sera point 
présenté, ou n’aura point fait admettre un suppléant, sera sur. la 
plainte du capitaine de recrutement , déclaré , par le préfet ou sous- 
préfet , conscrit rrfractaire. 

9. Le préfet ou sous-préfet adressera, dans les trois jours, son 
arrêté au commissaire du gouvernement près le tribunal de première 
instance de l’arrondissement. 

Le commissaire requerra, dans le même délai, contre le conscrit 
réfractaire, et contre ses père et mère, comme civilement respon- 
sables , la condamnation à l’amende portée par la loi du 17 ventôse 
an 8, avec l’impression et l’affiche du jugement aux frais du con- 
damné. 

Le tribunal prononcera sans désemparer. 

Le commissaire du gouvernement adressera, dans les trois jours, 
le jugement au directçur de l’enregistrement et du domaine, chargé 
de poursuivre le paiement de l’amende, ainsi qu’il est prescrit par 
les articles 10 et 1 1 delà susdite loi. 

Le commissaire du gouvernement adressera aussi des copies du 
jugement au capitaine du recrutement , et au commandant de la 
gendarmerie du département chargé de faire rechercher ledit 
conscrit et de le faire conduire au dépôt qui sera désigné par le 
gouvernement. 

10. Tout conscrit condamné comme réfractaire , sera conduit de 
brigade en brigade dans un dépôt militaire , pour y être à la dis- 
position du gouvernement pendant cinq ans , et employé dans les 
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corps militaires que le gouvernement déterminera et qui seront sou- 
mis à une discipline particulière. 

11. La même procédure sera observée et les même peines pro- 
noncées contre tout conscrit désigne qui ne rejoindra point à l’époque 
qui lui aura été prescrite , le corps dans lequel il devra être in- 
corporé. 

12. Tout conscrit condamné comme réfractaire qui n’aura pas été 
arrêté et conduit au dépêl dans le mois qui suivra le jugement rendu 
contre lui , sera , sur la demande du capitaine du recrutement , et 
d’après les ordres du préfet , remplacé par sa municipalité : en con- 
séquence il sera fait une nouvelle désignation. 

1 3 . Pourront être admis comme suppléans, les conscrits de la 
' classe de l’année et des années antérieures , non désignés, ou dési- 
gnés seulement pour la réserve, pourvu qu’ils aient la taille et les 
atrtres qualités requises, et qu’ils soient nés et domiciliés dans l’éten- 
due de l’arrond»scment. 

Les individus qui se seront fait remplacer par un membre de la 
Téserve , seront inscrite dans ladite réserve au lieu et place de leur 
suppléant. 

1 Le conscrit qui aura un frère faisant, comme conscrit, partie 
de l’armée active , celui qui sera fils unique d’une veuve , et l’ainé 
de frères orphelins , pourront , s'ils le demandent , être désignés pour 
former la réserve. 



Arrêté contenant règlement sur les prisons militaires. 

♦ 

DU 29 THERMIDOR AN XI. ' 


Frais de gcolage. 


Art. t. Les frais de geolage fixés à deux centimes et demi par 
homme et par jour , et à trois centimes trois quarts pour les prisons 
de Paris, seront acquittés sur les ordres du directeur de l'adminis- 
tration de la guerre, et imputés sur les fonds généraux d’adminis- 
tration, soit que les militaires appartiennent ou n’appartiennent 
point à un corps. 

2. Cette dépense sera établie, à la fin de chaque mois, par un 
état nominatif des militaires qui auront été détenus pendant le cours 
du mois. Lorsque le militaire n’appartiendra à aucun corps , ou 
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que son corps ne sera point désigné sur le registre d’écrou, le con- 
cierge fera mention, dans la colonne d’observation, du nom du 
gendarme qui l’aura conduit en prison. 

3 . Cet état, fait en double expédition, après avoir été signé du 

concierge , certifié du président du conseil de guerre ou du com- 
mandant d’armes de la place, vérifié cl arrêté par le commissaire 
des guerres, et à son défaut par le maire, sera remis au commis- 
saire-ordonnateur de la division, qui en ordonnancera la dépense 
sur les fonds qui seront mis à sa disposition par le directeur de la 
guerre. * 

' Paille de couchage. 

4. La paille de couchage pour les militaires détenus, continuera 
d’être fournie à raison de six kilogrammes douze livres) par homme, 
et renouvelée tous les dix jours, conformément à l’article 5 de 
l’arrêté du 26 floréal an 10 , pour les prisons établies près des con- 
seils de guerre. 

Mais à l’égard des militaires voyageant sous l’escorte de la gen- 
darmerie, cette fourniture sera calculée par cinq journées de détention 
dans les prisons de passage, de manière que cinq journées ne donnent 
lieu au paiement que de six kilogrammes de paille. 

5 . La paille sera fournie, dans les prisons établies près des conseil* 
de guerre et dans celles de passage, par les soins des secrétaires des 
municipalités. 

Quant aux prisons de discipline dans l’enceinte ou près des 
casernes , elle sera fournie par les entrepreneurs des lits militaires. 


Pain. 

6 . Le pain sera fourni aux militaires détenus ; et à ceux voyageant 
sous l’escorte de la gendarmerie. 

Il n’en sera fourni qu’une ration simple aux militaires mis en 
jugement et détenus dans les prisons établies près des conseils de 
guerre. 

Les militaires voyageant sous l’escorte delà gendarmerie , n’ayant 
point d’autres alimens , recevront une double ration par jour. 

7. Cette fourniture sera faite par les munilionnaifes ou entrepre 
ncursdes vivres.^ 

8. A la fin de chaque mois , les concierges remettront aux pré- 
posés des vivres , deux états nominatifs des militaires qui auront été 
détenus pendant le mois ; l’un relatif à ceux qui n’auront dû recevoir 
que la simple ration ; l’autre relatif à ceux qui ont dû recevoir la 

douille ration. 

\ 
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en conséquence, à la fin de chaque mois, un état nominatif de» 
militaires appartenant à chaque corps, qui auront été détenus dans 
le courant du mois. 

Cet état indiquera les jours d’entrée et de sortie. 

Lorsqu’il aura été revêtu des formalités prescrites par l’arrêté du 
26 floréal an 10, il sera remis en double expédition au payeur, 
qui en acquittera le montant , pour la retenue en être exercée dans 
le cas et dans les proportions prévues par ledit arrêté. 

La retenue à exercer sur les militaires détenus dans les pri- 
sons de Paris , et dont les corps ne feront point partie de la garnison 
de Paris , ne sera que de quinze centimes ; le surplus de la retenue 
seVa imputé sur les fonds affectés à la solde, d’après l’autorisa- 
tion qui en sera donnée au payeur général par le ministre de la 
guerre. 

. Prisons de Paris. 

i 5 . L’article i 5 de l’arrêté du 26 floréal, portant qu’il ne sera 
rien innové à ce qui concerne les prisons militaires de Paris , les 
dispositions de l’article 1 4 dudit arrêté, sont déclarées communes 
aux concierges de la prison dite de t Abbaye, et de celle dite deMon- 
taigu. 

16 

17. Toutes les autres dispositions de l’arrêté du 26 floréal aux- 
quelles il n’est pas dérogé par le présent arrêté , seront exécutées 
selon leur forme et teneur. 

t8. Les ministres de la guerre et du trésor public, et le direc- 
teur de l’administration de la guerre , sont chargés , chacun en ce 
qui le concerne , de l’exécution du présent arrêté , qui sera inséré 
au bulletin des lois. 
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N°. 76. 

Extrait du registre des délibérations du con- 
seil d'état. 


DD 8 VENDEMIAIRE AN 12. 

AVIS. 

• 

Le conseil d’état , qui d’après le renvoi fait par le gouvernement, 
a entendu le rapport de la section de législation sur celui du grand- 
juge ministre de la justice, ayant pour objet d’expliquer le sens 
des articles 97 et 98 de la loi du 28 germinal an 6, sur l’orga- 
nisation de la gendarmerie, à l’effet d’arrêter les usurpations des 
conseils de guerre de la vingt-cinquième division militaire , qui se 
déclarent compétens pour juger les délits commis par les gendarmes 
hors de l’exercice de leurs fonctions , et de faire remettre à la dis- 
position du tribunal criminel du département de Sambre et Meuse, 
le gendarme prévenu d’avoir, hors de ses fonctions militaires, 
mutilé à coups de sabre un citoyen, lequel est mort de scs bles- 
sures ; 

Vu l'article97 de ladite loi du 28 germinal an 6, portant que « les 
« ofliciers et gendarmes seront justiciables des tribunaux criminels, 

« pour les délits relatifs au service de la police générale et judiciaire 
« dont ils sont chargés; et des conseils de guerre , pour les délits 
a relatifs au service et à la discipline militaire ; » 

Et l’article 98, ainsi conçu : 

« Si l’officier, sous- officier ou gendarme est accusé tout-à-Ia- 
« fois d’un délit militaire et d’un délit relatif au servue de la 
« police générale ou judiciaire, la connoissance en appai tiendra au 
« tribunal criminel , qui appliquera , s’il y u lieu , les peines portées 
« au Code pénal militaire, quand, pour raison du délit militaire, 

« les officiers , sous-ofïiciers et gendarmes auront encouru une peine 
« plus forte que celle résultant du délit relatif au service de la po- 
« lice générale, ou de tout autre délit qui ne seroit point militaire 
« par sa nature ». 

Vu l’information et le jugement rendu, le i3 messidor dernier, 
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par le deuxième conseil de guerre de la vingt-cinquième division 
militaire, qui se déclare compétent pour juger, sur le motif que 
« le militaire n’étoil point de service pour la police générale ou 
« judiciaire lorsqu’il a commis les voies de fait ». 

Est d’avis qu’il n’y a point de doute, d’après les termes même 
des articles 97 et 98 de la loi du 28 germinal an 6 , que les attri- 
butions des conseils de guerre sont restreintes aux seuls délits re- 
latifs au service et à la discipline militaire ; que dans tous les 
autres cas, et même dans ceux où il y auroit complication d’un 
délit militaire et d’un délit relatif au service de la police générale, 
la connoissance en appartient aux tribunaux criminels ordinaires , 
et qu’en conséquence le deuxième conseil de guerre de la vingt- 
cinquième division militaire doit se dessaisir de l’affaire , et la 
remettre au tribunal criminel du département deSambre et Meuse, 
séant à Namur. 

Pour extrait conforme , 

Le secrétaire général du conseil d'état , J. G. Locré. 

Approuvé à Saint-Cloud le i3 vendémiaire an 12. 

Le premier consul, signé BONAPARTE. 

Parle premier consul , le secrétaire d'état, 

Signé Hugues B. Marat. 
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N°. 77. 

Arrêté relatif a V exécution de la loi du a/j bru- 
maire an 6, établissant des peines contre les fau- 
teurs de 'désertion , et contre les fonctionnaires 
publics qui négligent F exécution des lois sur le 
recrutement de l'armée. 

DD 14 VENDÉMIAIRE A» 12. 

Le gouvernement de la république , sur le rapport du ministre 
de la guerre ; 

Vu le texte de la loi du 24 brumaire an 6, établissant des peines 
contre les fauteurs de désertion, et contre les fonctionnaires publics 
qui négligent l’exécution des lois sur le recrutement de l’armée j 
Le conseil d’état entendu arrête : 

Art. 1 . Tous fonctionnaires publics civils et militaires qui auront 
obtenu des indices tendant à prouver qu’un fonctionnaire public , 
ou autre citoyen , a encouru les peines portées par la loi du 24 bru- 
maire an 6 , devront , à peine d’être eux-mêmes poursuivis , con- 
formément à l’article premier de la loi , adresser sans retard ces 
indices , et les pièces à l’appui , au commissaire du gouvernement . 
près le tribunal criminel du département où le prévenu est domi- 
cilié. 

2. Dans le jour qui suivra celui de la réception , le commissaire 
du gouvernement près le tribunal criminel , fera passer ces pièces 
à son substitut près le tribunal de première instance du domicile 
du prévenu. 

Le substitut saisira de suite le tribunal correctionriel , qui , toutes 
affaires cessantes , procédera et prononcera , s’il y a lieu , les peines 
portées par la loi mentionnée ci-dessus ; sauf néanmoins l’exécu- 
tion de l’article 75 de la constitution , concernant les agens du gou- 
vernement. 

3. Le substitut instruira le commissaire du gouvernement près 
le tribunal criminel, des poursuites et jugemeris en celte matière, 
et celui-ci en rendra un compte particulier au grand-juge , ministre 
de la justice. 

4- Le grand-juge, ministre de la justice, les ministres de la 
guerre, de la marine et de l’intérieur, sont, chacun en ce qui 
le concerne , chargés de l’exécution du présent arrêté. 
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N°. 78. 

Arrêté concernant les dépôts de conscrits déclarés 
réfractaires ; la composition et la compétence des 
conseils de guerre spéciaux , la procédure devant 
ces conseils, et les peines contre la désertion. 


DU 19 VENDÉMIAIRE AN II. 

Le gouvernement de la république, sur le rapport du ministre 
de la guerre, le conseil d’état entendu, 

Arrête : 


TITRE PREMIER (i). 

. Des dépôts de conscrits qui, ré ayant pas rejoint leurs corps, 
auront été déclarés conscrits réfractaires en exécution de 
la loi du 6 floréal an n. 

Art. 1. En exécution de l'article zo de la loi da G floréal an n , il sera établi 
onze dépôts militaire* pour les conscrits qui , en vertu de ladite loi, auront été 
condamnés comme réfractaires. 

a. Ces dépôts seront établis daus les places ci-après désignées : * 

La citadelle de Lille, pour les conscrits de la z. ra , de la 16*. et de la 24*. 

division ; 

La citadelle de Givet-Charlemont , pour les 2 e . et a 5 *. divisions; 

La place de Luxembourg, pour la 3 ® et la 4 * ; 

La citadelle de Strasbourg, pour la 5 e et la a 6* ; 

La citadelle de Besançon , pour les 6 e , 18 e et 19 e ; 

La place de Briançon, pour les 7*, 8*, 9* et a 3 * ; 

La citadelle de Perpignan, pour la 10*; 

La citadelle de Bayonne, ponr les 11 e et ao e ; 

Ia place de Saint-Martin-dc-Ré, pour les 12* , z 3 ®, ai® et 22*5 
Le château de Caen, pour les 14 e et x 5 e ; 

La citadelle d’Alexandrie, pour la 27 e . 


(r) Yoyca les décrets des 8 juin et 28 octobre 1808. 
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3 . Les conscrits qui seront conduits dans lesdites places, seront 
divisés en compagnies, composées de cent soixante hommes, offi- 
ciers et sergens non compris. 

Chacune de ces compagnies sera commandée par les officiers et 
sous-officiers ci après désignés; savoir : 

1 Capitaine , 

1 Lieutenant, 

1 Sous-lieutenans , 

1 Sergent major, 

1 Fourrier, 

8 Sergens 

Ces officiers et sous-officiers seront fournis , pour chaque com- 
pagnie, par un des corps d’infanterie stationnés (dans l’une des 
divisions formant l’arrondissement du dépôt , au choix dû général 
commandant la division où le dépôt sera établi. 

Ces officiers et sous-officiers jouiront d’un supplément de traite- 
ment égal au tiers de leur solde. 

4. Les conscrits de chaque compagnie seront divisés en seize 
escouades : à la tète de chacune d’elles sera placé un caporal pris 
dans son sein , au choix du commandant de la place sur la présen- 
tation de trois sujets, faite par l#coinmandant de la compagnie. 

5 . Ces conscrits recevront le pain comme les autres troupes ; ils 
recevront la meme solde, sauf les deniers de poche , qui seront mis 
en masse, et tenus à la disposition du général commandant la divi- 
sion, pour être employés comme il sera dit. ci-après. 

6 . Ils seront logés dans une caserne particulière , et n’auront 
que des demi-fournitures. 

7. Ils seront constamment consignés dans leurs casernes , n’en 
sortiront qu'en troupe pour les corvées , les exercices et les tra- 
vaux : lorsqu’ils auront obtenu la permission de sortir individuel- 
lement, ils seront toujours accompagnés par un sous officier. 

8. La garnison fournira toutes les gardes, les plantons, rondes 
et patrouilles nécessaires pour la police et la sûreté du dépôt : il 
sera fourni , de plr.i, par les dépôts de gendarmerie des départc- 
mens formant chaque arrondissement , le nombre de brigades né- 
cessaire pour prévenir l’évasion des conscrits réfractaires. 

g. Les dépôts de conscrits ne se trouveront jamais aux exercices 
et manœuvres de la garnison , ne feront point le service avec elle. 

îp. Leurs vêtemens auront la forme et les couleurs affectées à l’in- 
fanleric, mais sans pareraens , collet ni revers distinctifs. 

Leur unique coiffure sera un bonnet de ;>olice : leurs cheveux 
seront constamment tenus extrêmement courts. Ils auront des fusils 
sans baïonnette. 

11 . Les conscrits seront, pour les fautes légères, condamnés, 
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par leur» officiers et sergens, aux mêmes punitions de discipline 
que le reste des troupes ; mais la durée en sera toujours augmentée. 

Pour les fautes graves , ils seront déférés à un conseil composé 
du commandant de la place , du capitaine et du lieutenant de la 
compagnie. Ce conseil prononcera les punitions qu'il jugera les 
plus propres à réprimer les coupables ; le tout d’après l’instruc- 
tion qui sera rédigée par le ministre de la guerre. 

Pour les délits, ils seront déférés aux conseils de guerre institués 
par la loi du i3 brumaire an 5 ; et pour la désertion, ils seront 
traduits à un conseil de guerre spécial, formé dans la place du 
dépôt , et organisé ainsi qu’il sera dit ci-après. 

la. Il ne sera formé une seconde compagnie dans chaque dépôt, 
que du moment où la première sera complétée. 

Lorsqu’il y aura deux compagnies formées , le commandement du 
dépôt appartiendra au capitaine de la première compagnie formée. 

13. Le général commandant la division aura la faculté de faire 
relever, aussi souvent qu’il le jugera convenable, tout ou partie 
des officiers et sous-officiers attachés au dépôt. Ils seront relevés 
«le droit, lorsque le corps dont ils feront partie sortira des divi- 
sions formant l’arrondissement du dépôt. 

14 . Les conscrits seront occupés chaque jour, ou à leur instruc- 
tion militaire, ou à des corvées dans les arsenaux, ou à la répa- 
ration des fortifications de la place, ouà d’autres travaux qui seront 
ouverts à cet effet. Ils ne recevront pour ces travaux ni solde ni 
traitement ; mais on tiendra note de ceux qui montreront le plus de 
zèle pour s’instruire et d’activité dans les travaux. Ces notes seront, 
lors de la revue, remises à l’inspecteur du dépôt. 

15. Chaque dépôt sera inspecté, une fois chaque trimestre , par 
un officier supérieur ou général délégué à cet effet par le général 
commandant la division. 

Cet officier prendra des notes sur l’instruction , la tenue et la 
conduite de chaque conscrit, et les adressera au général division- 
naire. 

Le général commandant la division inspectera lui-même, deux 
fois par an , chaque compagnie ; et , d’après les comptes qu’il re- 
cevra des capitaines, et les renseigneinens qui lui auront été trans- 
mis par les inspecteurs qu’il aura nommés, il désignera «eux d’entre 
les conscrits réfractaires qui lui paroitront dignes d’être incorporés 
dans l’armée. Ceux que, d’après son rapport, le ministre de la 
guerre aura jugés tels , seront conduits par des officiers et sous- 
officiers de la compagnie du dépôt , au corps de troupes à pied ou 
à cheval que le général divisionnaire déterminera , d'après les in- 
struction» du ministre de la guerre. 

^Le général divisionnaire pourra accprder des gratifications à ceux 
. 20 
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des conscrits réfractaires qui auront rempli , avec le plus d’intelli- 
gence et de fermeté, les fonctions de caporal , ou qui se seront fait 
distinguer par leur instruction et leur activité dans les travaux. Ces 
gratifications seront prises sur la masse des deniers de poche. 

TITRE II. 

Composition et compétence des conseils de guerre spéciaux. 

16. Tout sous-officier et soldat accusé de désertion, et tout cons- 
crit condamné comme réfractaire, qui , après avoir été traduit au 
dépôt , sera accusé de désertion , sera jugé par un conseil de guerre 
spécial. 

17. Le conseil de guerre spécial sera composé de sept membres ; 
«avoir : 

Un officier supérieur , 

Quatre capitaines , 

Deux lieutenans , 

Un officier d’état-major, ou de gendarmerie , ou de la garnison, 
ayant au moins le grade de lieutenant , fera les fonctions de rap- 
porteur et de commissaire du Gouvernement ; et un sous-officier à 
son choix , celles de greffier. 

18. Les membres du conseil de guerre , et le rapporteur, seront 
nommés par le commandant d’armes ou du lieu; et à l’armée , par 
le général de brigade sous les ordres duquel sera le corps de 
l’accusé. 

19. Les membres du conseil de guerre seront pris dans les diffé- 
rens corps de la garnison ; et à l'armée , dans les différens corps 
sous les ordres d’un même général de brigade. Us seront commandés 
à tour de rôle et à l’ordre par ledit commandant d’armes ou gé- 
néral de brigade, la veille du jour où le conseil devra se réunir. 

S’il n’y avoit dans la place, ou sous les ordres du général de bri- 
gade, que le corps de l’accusé , les membres du conseil de guerre 
spécial seroient tous pris dans ce corps ; et s’il n’y en avoit pas 
assez pour former ledit conseil , il en seroit appelé un nombre suf- 
fisant de la garnison ou de la troupe la plus voisine. 

ao. A moins de maladie bien constatée, ou autre empêchement 
légitime , nul officier ne pourra refuser de remplir les fonctions 
auxquelles il aura été appelé près le conseil de guerre spécial , 
sous peine de destitution. 

ai. Le conseil de guerre spécial ne connoîtra que du crime de 
désertion , et des circonstances aggravantes ci après exprimées. 

aa. Tout conseil de guerçe spécial sera dissous dès qu’il aflra 
prononcé sur le délit pour le jugement duquel il aura été convoqué. 
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Aucun de» membres qui l’auront composé , ne pourra être appelé 
de nouveau à un conseil de guerre spécial qu’à son tour de rôle. 

Le même officier ne pourra remplir les fonctions de rapporteur 
dans deux affaires consécutives. 

TITRE III. 

Procédure devant le conseil de guerre spécial. 

a3. Tout chef de corps ou de détachement militaire dont un sous- 
officier ou soldat aura abandonné ou n’aura pas rejoint ses dra- 
peaux , devra, sous peine de quinze jours d’arrêts forcés , et de 
plus forte peine s’il y a lieu, porter plainte contre ledit sous-officier 
ou soldat , dans les vingt-quatre heures qui suivront l’époque où , 
en exécution du titre IX du présent arrêté , il devra être réputé 
déserteur. 

Cette plainte sera portée , dans l’intérieur de la république , au 
commandant d’armes ou du lieu ; et à l’armée , au général de bri- 
gade sous les ordres duquel sera le corps ou le détachements 

Copie de ladite plainte sera inscrite sur les registres des délibé- 
rations du conseil d’administration, dans les vingt-quatre heures 
où elle aura été portée ; le chef du corps sera tenu d’annexer an 
registre le récépissé de la plainte , qui lui sera donné par le com- 
mandant d’armes ou général de brigade. 

94. Les nom , prénoms , lieu de naissance , domicile au moment 
où il est entré au service, âge, grade, signalement de l’accusé, 
le corps dont il fait partie , et le jour de sa désertion , seront ex- 
pressément mentionnés dans la plainte. I.cs témoins y seront éga- 
lement désignés. 

25. Le commandant d’armés ou du lieu, ou le général de brigade, 
suivant les cas ci-dessus exprimés, mettra au bas de la plainte : 
Soit informé ainsi qu'il est requis. 

S’il croit devoir se refuser à donner cette autorisation , il mettra 
au bas de la plainte : Il n'y a pas lieu à informer ; il signera sa 
décision, et dans les vingt-heures il en fera connoitre les motifs 
au ministre , qui prononcera sans délai. 

26. S’il autorise l’information , le rapporteur qu’il aura nommé 
au bas de la plainte , s’occupera de suite à instruire le procès , 
de manière qu’en trois jours l’affaire soit jugée contradictoirement 
ou par contumace. 

27. Le rapporteur enteqdra de suite les témoins, interrogera le 
prévenu ( s’il est arrêté ) ; et s’il y a des preuves matérielles du 
délit, il les constatera. 

. 20 ’ 
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28. Le témoin sera cité par une cédule , signée du rapporteur, 
elle lui sera remise par une ordonnance. 

29. Les déclarations des témoins seront reçues à la suite les unes 
des autres , sur un seul cahier. 

30. Chaque déclaration sera signée du témoin , du rapporteur et 
du greffier. Si le témoin ne sait ou ne veut signer , il en sera fait 
mention. 

31. Le rapporteur interrogera le prévenu sur ses nom, prénoms, 
âge , lieu de naissance , domicile au moment de son entrée au 
service, sur le délit et sur ses circonstances. 

3a. Il lui représentera , s’il y en a , les preuves matérielles du 
délit , pour qu’il déclare s’il les reconnoît. 

33. S’il y a plusieurs prévenus dans une même affaire , le rap- 
porteur les interrogera séparément. Chaque interrogatoire , rédigé 
sur un cahier séparé , sera clos par la signature de l’accusé , du 
rapporteur et du greffier. Si l’accusé ne sait ou ne veut signer, il 
en sera fait mention. 

3/,. L’information étant terminée, le conseil de guerre sera as- 
semblé. 

Si le conseil ne trouve pas que l’instruction soit complète , il 
ordonnera un plus amplement informé , qui ne pourra être prolongé 
au-delà de deux fois vingt-quatre heures. 

Si , outre le crime de désertion , le conseil de guerre trouve que 
l'accusé en a commis un plus sévèrement puni par les lois, il ren- 
verra l’accusé , la procédure et les pièces du procès , pardevant le 
tribunal compétent , et il en rendra compte au ministre. 

Si, au contraire, le conseil trouve que l’accusé n’a pas commis 
le crime de désertion , mais un délit moins grave , après l’avoir 
acquitté du crime de désertion , il le renverra, pour être puni , au 
tribunal ou chef militaire compétent. 

Tout tribunal auquel un conseil de guerre spécial aura renvoyé 
un accusé de désertion comme en même temps accusé d’un crime , 
plus sévèrement puni par les lois , renverra l’accusé après son ju- 
gement , s’il n’est pas condamné à une peine plus grave que celles 
portées contre la désertion, au conseil de guerre spécial, pour pro- 
noncer sur le crime de désertion dont la connoissance lui est expres- 
sément et privativement attribuée. 

Il en sera usé de même par tout tribunal qui devra prononcer sur 
un individu accusé de désertion. 

35. Hormis dans le cas prévu dans le paragraphe 2 de l’article 3/j , 
le conseil de guerre, une fois assemblé, ne pourra désemparer 
avant d’avoir jugé le procès pour lequel il aura été convoqué. Il 
entendra la lecture de l’information, celle des pièces du procès , 
s’il y en a; l’interrogatoire de l’accusé; fera ensuite introduire dan» 
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la salle de la séance l'accusé, entendra les témoins , les conclusions 
du rapporteur , et enfin l’accusé. 

3 fi. Le président, au nom et de l’avis du conseil de guerre spé- 
cial, posera toutes les questions qui résultent de la plainte. Elles 
seront posées de la manière suivante : 

« N est-il convaincu de s’étre rendu coupable du crime de 

désertion? 

« N est-il déserté à l’intérieur? 

« N etc. ». 

Les questions relatives aux circonstances de la désfc'i'tion seront 
présentées chacune séparément, sans qu'il soit nécessaire de com- 
mencer par les plus aggravantes. 

37. Les questions étant définitivement posées en public , et en 
présence de l’accusé, celui ci sera reconduit en prison. Le président 
se retirera ensuite avec les autres membres du conseil de guerre 
spécial, dans la salle voisine, ou bien il fera sortir les spectateurs; 
et les membres du conseil de guerre délibéreront à huis clos, en 
présence seulement du rapporteur. 

38 . Le président recueillera les voix en commençant par le grade 
inférieur, et par le moins ancien dans chaque grade : il émettra son. 
opinion le dernier. Chacun des juges émettra sou opinion par écrit , 
et la signera. 

3 y. Si l’accusé est acquitté , il sera renvoyé à son corps pour y 
•reprendre son service. 

S'il est déclaré déserteur, le conseil le condamnera atux peines 
portées contre les coupables de ce crime. 

40. Le jugement sera rendu à la majorité absolue des voix , et 
inscrit sur un registre à ce destiné et appartenant au corps du pré- 
venu. L’information et les autres pièces du procès seront transcrites 
sur le même registre, et y seront annexées. L’énoncé du jugement 
rappellera les nom, prénoms, lieu de naissance, domicile, âge, 
grade et signalement de l’accusé. 

41. Il est expressément défendu au conseil de guerre spécial, 
sous peine de forfaiture , de commuer ni de diminuer les peines ci- 
après portées contre les déserteurs. 

4a. Les jugemens des conseils de guerre spéciaux ne seront sujets 
ni à appel, ni à cassation, ni à révision : ils seront exécutés à la 
diligence du rapporteur, et, en ce qui concerne l’amende, a celle 

dj; l'aduiiui.tratiun des domaines et de l'enregistrement , ainsi qu'il sera dit ci- 
après. 

43 . Les conseils de guerre spéciaux tiendront leurs séances chez 
le commandant d’armes de la place, qui sera tenu de chauffer et 
éclairer le lieu de la séance, sans qu’il puisse pour cela réclamer 
aucune somme ni dédommagement. 
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Dans les lieux où il n’y aura pas de commandant d’armes eu 
titre, la séance se tiendra à 1 ’hôtel de la mairie, et aux frais de la 
commune ; 

A l’armée , sous une tente qui sera dressée à cet effet. 

WTRE IV. 

Des peines contre la désertion. 

\ 

44 - Les peines de la désertion seront , suivant les circonstances 
du délit, 

i.° La mort ; 

a . 0 Le boulet; 

3 .° Les travaux publics ; 

4. 0 L’amende dans tous les cas. 

TITRE V. 

De la peine de mort. 

45 . Les déserteurs condamnés à la mort continueront à être 
passés par les armes. 

L’amende à laquelle ils seront condamnés , sera recouvrée ainsi 
qu’il sera dit titre YIII. 

TITRE VI. 

De la peine du boulet. 

46. Les condamnés à la peine du boulet seront employés , dans 
les grandes places de guerre, à des travaux spéciaux. 

Ils traîneront un boulet de huit , attaché à une chaîne de fer de 
deux mètres et demi de longueur. 

Ils travailleront huit heures par jour, depuis le premier bru- 
maire jusqu’au premier germinal, et dix heures pendant le reste 
de l’année. Leurs ateliers seront toujours isolés de tous autres 
ateliers. 

Ils porteront un vêtement particulier , dont la forme et les cou- 
leurs différeront absolument de la forme et des couleurs affectées à 
l’armée : ils n’auront que des sabots pour chaussure. 

Ils ne pourront ni couper ni raser leur barbe : leurs cheveux et 
leurs moustaches seront rasés tous les huit jours. 

Hors le temps des travaux , ils seront détenus et enchaînés dan* 
$es prisons particulières destinées à cet effet. 
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/ t 7. Le ministre de la guerre déterminera le nombre de places 
dans lesquelles il y aura des condamnés au boulet ; celui des con- 
damnés au boulet qui seront dans chaque place ; les t ravaux aux- 
quels ils seront employés; l'étoffe , la forme et la couleur de leurs 
vêtemens, leur régime, police et discipline en santé et en maladie , 
dans leurs prisons et pendant leurs travaux : il déterminera enfin 
le nombre, l’espèce et la solde de leurs surveillant, et la manière 
de prévenir leur évasion. 

Il sera successivement désigné au moins dix places de guerre dans 
lesquelles des condamnés au boulet seront détenus. 

48. Les journées des condamnés au boulet leur seront payées 
moitié moins que celles des journaliers ordinaires du pays. 

Un tiers des sommes que chaque condamné au boulet aura 
gagnées , lui sera remis pour être employé à améliorer sa nour- 
riture ; un tiers lui sera remis au moment où il sera mis en 
liberté ; le dernier tiers restera à la disposition du ministre de la 
guerre, pour subvenir à une partie des dépenses des condamnés 
au boulet. 

49. Il sera passé chaque année une revue des condamnés au boulet 
par un inspecteur délégué à cet effet par le ministre de la guerre. 
Cet inspecteur, après avoir recueilli tous les renseignemens relatifs 
à la subordination, à la conduite et à l’activité dans les travaux de 
chacun des condamnés au boulet, désignera, dans son rapport au 
ministre de la guerre, ceux qui lui paraîtront avoir des titres à 
l’indulgence du gouvernement. Le ministre fera son rapport au 
premier consul , qui prononcera. 

5 0. Il est expressément défendu à qui que ce soit de procurer aux 
condamnés au boulet d’autres vêtemens que ceux qui leur sont 
assignés, de leur en laisser porter d’autres, de leur couper ou 
faciliter les moyens de couper leur barbe, d’exciter ou favoriser 
leur évasion de toute autre manière. 

Sera réputé fauteur de désertion, et, comme tel , puni par voie 
de police correctionnelle , des peines portées par la loi du 
brumaire an 6, tout individu convaincu de leur avoir procuré ou 
laissé porter d’autres vêtemens que ceux qui leur seront assignés; 
de leur avoir fourni ou facilité les moyens de couper ou raser 
leur barbe; ou d’avoir de toute autre manière excité ou favorisé 
leur évasion. 

Tout individu qui aura arrêté un condamné au boulet qui s’éva- 
dera, recevra une gratification de cent francs. 

La peine de tout condamné au boulet qui révélera un complot 
d'évasion formé par un ou plusieurs desdits condamnés sera com- 
muée en celle des travaux publics. 

Tout condamné au boulet qui s’évadera, sera condamné par la 
eOTUtnission qui sera désignée ci-après , soit à une détention double 
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de celle qu’il devoit'subir , soit à traîner deux boulets pendant tout 

le temps de sa détention. 

5i. Les peines de discipline et police seront' prononcées, contre 
les condamnés au boxdet , par le commandant de la place , d’après 
une instruction dressée à cet effet par le ministre de la guerre. 

Pour les délits graves qu’ils pourront commettre , ils seront . 
déférés à une commission militaire composée du commandant de la 
place, et de quatre officiers supérieurs les plus anciens du grade le 
plus élevé dans la garnison. Le commandant de la gendarmerie , 
dans ladite place, fera, près (1e cette commission, les fonctions de 
rapporteur. Cette commission les condamnera , suivant la nature et 
la gravité du délit, soit à la mort , soit à une plus longue détention, 
soit au double boulet pendant un temps déterminé. Le jugement 
de la commission ne pourra être exécuté qu’avec l’approbation du 
général commandant la division. 

Toutes les fois qu’un condamné au boulet aura été condamné 
par la commission ci-dessus , soit au double boulet, soit à une plus 
longue détention , il lui sera fait , par son jugement, défense, sous 
peine de deux ans de fers, de fixer sa résidence, lorsqu’il aura été 
mis en liberté, à moins de vingt lieues de la ville où siège le gouver- 
nement. Cette peine lui sera infligée par le conseil de guerre devant 
lequel il sera traduit. 


TITRE VII. 

De la peine des travaux: publics. 

5î. Les déserteurs condamnés aux travaux publics seront em- 
ployés , soit à des travaux militaires , soit à des travaux civils. 

Ils ne porteront ni chaîne ni fers, que lorsqu’ils y auront été 
momentanément condamnés par mesure de police ou discipline. 

Ils travailleront le même nombre d’heures que les ouvriers du 
pays. 

Leurs vèlctnens pourront conserver quelque chose des formes 
militaires, mais différeront des couleurs affectées à l’armée et 
de celles qui le seront aux condamnés au boulet : ils porteront des 
souliers. 

Ils ne pourront ni conper , ni raser leur barbe ; ils conserveront 
leurs moustaches ; leurs cheveux seront rasés tous les huit jours. 

Ils seront ou logés dans les casernes particulières , qui n’auront 
aucune communication avec celles de la garnison , ou bieu campés 
ou baraqués proche de leurs travaux. 

Dans leurs casernes ils auront des demi-fournitures ; dans leur* 
tentes ou baraques , le* effets ordinaires de campement. 
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Ils recevront le pain militaire , et une ration de riz ou légumes 
secs. 

53. Chaque atelier sera composé de soixante-douze hommes , et 
sera divisé en six sections. 

Il v aura pour chaque atelier une garde de police et de sûreté , 
composée de sous-officiers et gendarmes pris dans les dépôts de ce 
corps. 

La force en sera réglée par le ministre de la guerre. 

Ces sous-officiers et gendarmes recevront une augmentation de 
traitement d’un quart en sus. 

Chaque section sera commandée par un chef de section pris parmi 
les condamnés. 

Le chef de section aura un traitement particulier de dix cen- 
times par jour. 

Il ne sera formé un second atelier que lorsque le premier sera 
complet. Lorsqu’il y aura plusieurs ateliers formés, on n’en for- 
mera de nouveaux qu'après avoir complété les premiers. 

Le ministre de la guerre et le ministre de l’intérieur se concer- 
teront à l'effet de procurer sans cesse du travail aux ateliers : 
mais on ne mettra jamais plus de quatre ateliers les uns à portée 
des autres. 

Le ministre de la guerre déterminera la forme et la couleur des 
vétemens des coudâmes aux travaux leur régime, police et disci- 
pline, tant en santé qu’en maladie , dans leurs camps ou casernes, 
et pendant leurs travaux, et donnera tous les ordres nécessaires 
pour prévenir leur évasion. 

Les journées des déserteurs condamnés aux travaux seront payées 
un quart moins que celles des journaliers ordinaires du pays. 

Le prix de ces travaux sera réparti ainsi qu’il est dit article 48 . 

Il sera passé , tous les six mois, une revue de chaque atelier par 
un inspecteur délégué à cet effet par le ministre de la guérre. Let 
inspecteur désignera, dans son rapport au ministre, ceux des con- 
damnés qui lui paroitront dignes par leur conduite, leur subordi- 
nation , leur activité aux travaux , d’obtenir leur grâce. Le ministre 
fera son rapport au premier consul , qui prononcera. 

54. Les paragraphes r et a de l’article 5o , relatifs aux fauteurs 
de désertion des condamnés au boulet , sont déclarés communs aux 
fauteurs de désertion des condamnés aux travaux publics. 

Tout individu qui arrêtera un condamné aux travaux qui s'éva- 
dera , recevra une gratification de cent francs. 

Tout condamné aux travaux qui révélera un complot d’évasion 
formé par un ou plusieurs condamnés aux travaux , recevra sa grâce. 

55. Les peines de discipline et police seront prononcées contra 
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les condamnés aux travaux , par le maréclial-des-logis de gendar- 
merie chargé de la surveillance de l’atelier ; et ce, d’après une 
iustruclion rédigée à cet effet par le ministre de la guerre. 

Pour les délits graves , ils seront traduits devant une commission, 
militaire composée ainsi qu'il est dit article 5i. Cette commission 
les condamnera, suivant la nature et la gravité du délit, soit à 
mort , soit à la peine du boulet, pendant un temps qui ne pourra 
excéder dix ans , soit à une prolongation à la peine des travaux 
publics. Le jugement de la commission ne pourra être exécuté 
qu’avec l’approbation du général commandant la division. 


TI T R E VI II. 

De la peine de l’amende. 

56. Conformément à la loi du 17 ventôse an 8 , tout déserteur 
sera condamné à une amende de quinze cents francs. 

57 . Dans la huitaine qui suivra la condamnation d’un déserteur, 
le commandant du corps enverra au ministre deux copies du ju- 
gement. Ces copies seront certifiées conformes à l’original par le 
commandant d’armes ou du lieu , ou par le général de brigade 
qui aura assemblé le conseil de guerre. 

58. Le ministre de la guerre légalisera l’un^de ces copies, et 

l’enverra au directeur-général de l’administration de l'enregistrement et des do- 
maines , pour faire poursuivre le paiement de l’amende, par les voies prescrites par 
la loi du 17 veutose an 8. 

Le ministre de la guerre adressera chaque mois , au ministre du trésor publie, un 
état nominatif de tous 1rs déserteurs coudamnés à l’amende pendant le mois précé- 
dent. Cet état fera connoltre le département dans lequel se ferout les poursuites, et 
le corps auquel l’amende devra être payée. 

5 q. 11 est alloué à l’administration de l’enregistrement , pour remises et frais, cinq 
centimes sur la recette desdites amendes. Ces amendes seront versées directement par 
les préposés de la régie aux receveurs d'arrondissement , qui s'en chargeront en 
recette. Ils en délivreront récépissé particulier par duplicata. Le duplicata de ce 
récépissé sera adressé parla régie, au conseil d'administration du régiment ou du 
corps auquel le condamné appartenoit. •' 

Le produit desdites amendes sera délivré anx conseils d'administration par le 
trésor public, sur la demande qu’ils en ferout au ministre de ce département, appuyé 
du duplicata du récépissé dont l’envoi leur aura été fait. 

Ce paiement sera ordonnancé en conformité de l’arrété du 26 floréal an 11 (i). 


(1) Ces opérations se font à la diligence de U direction générale de 1 a conscrip* 
lion. Koyez le décret du 8 juillet 1 806. 
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60. Il sera accordé au greffier du conseil de guerre spécial , dix 
francs pour la totalité des actes. qu’il rédigera dans une même affaire 
jugée contradictoirement, soit auprès du rapporteur , soit auprès 
du conseil de guerre , y compris la transcription de la minute de 
la procedure et des autres pièces du procès sur le registre à ce 
destiné, les copies du jugement pour le ministre de la guerre, celle 
qui doit être déposée au lieu où sera détenu le condamné, et celle 
pour le général de la division. 

Lorsque l’affaire aura été jugée par contumace , le greffier n’aura 
que six francs. 

61. Les membres du conseil de guerre spécial et le rapporteur 
n’auront droit , en raison de leurs fonctions respectives , à aucune 
indemnité, ni gratification, ni traitement ; ils les exerceront gra- 
tuitement. 

62. Les militaires , les inspecteurs aux revues, les commissaires 
des guerres, les employés à l’armée ou à sa suite, qui reçoivent 
directement de la république un traitement d’activité, appelés en 
témoignage, ne pourront prétendre , à raison de leur déplacement, 
soit pendant le voyage , soit pendant le séjour, qu’à l’indemnité de 
route fixée à leur grade respectif. 

63 . Les citoyens non militaires et les employés à l’armée ou at- 
tachés à sa suite , auxquels la république ne paie directement aucun 
traitement d’activité, recevront, lorsqu’ils seront appelés en témoi- 
gnage, une indemnité de deux francs cinquante centimes par jour 
de voyage ou de séjour. 

64* Il sera égalementsaccordé une indemnité aux interprètes, la- 
quelle ne pourra excéder six francs par séance entière de jour , et 
neuf francs de nuit , non compris la traduction des pièces de con- 
viction , dont le prix sera évalué séparément , et suivant la na- 
ture du travail , par le conseil de guerre spécial. 

65 . Les indemnités prescrites par les articles préccdens , ainsi 
que les gratifications accordées par les arrêtés du gouvernement 
aux gendarmes et préposés aux douanes qui auront arrêté un dé- 
serteur, seront payées par le corps du condamne ; savoir, au 
témoin , sur la représentation de la citaliou , au bas de laquelle 
le rapporteur aura fixé le montant delà taxe; à l’interprète , sur 
la représentation de la citation en vertu de laquelle il aura été 
appelé pour remplir les fonctions d’interprète, et au bas de la- 
quelle, le conseil de guerre aura fixé le montant de ce qui lui est 
du; au gendarme ou préposé aux douanes, sur la représentation 
du procès-verbal d’arrestation ; et au greffier, lors de la remise 
des pièces. Les sommes ci-dessus seront prélevées sur le produit 
des amendes que les déserteurs condamnés doivent payer. 

66. Il aéra tenu, dana chaque corps, un état du produit desdites amendée . (t 
des dépenses qui auront eu lieu eu exécution d» Vu.iHç nréesisaî. L’excédant 
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desdites dépenses sera , conformément à l’article n de la loi du 17 ventôse au S, 
uniquement destiné, par lea corps , à remplacer par cnrùlemens volontaires les 
déserteurs condamnés. 


TITRE IX. 

Application des peines contre la désertion, 

67. Sera puni de mort , 

i°. Le déserteur à l’ennemi ; 

2 0 . Tout chef de complot de désertion ; 

3 °. Tout déserteur étant en faction ; 

4 °. Tout déserteur qui aura emporté ses armes ou celles de ses 
camarades (i) ; . 

5 °. Tout déserteur à l’étranger, qui aura pris du service, ou 
qui y sera passé une seconde fois ; 

6 °. Tout condamné au boulet ou aux travaux , qui se sera rendu 
coupable de révolte ou soulèvement contre ses surveillans, scs chefs 
ou la garde; qui aura commis un crime puni , par le code pénal 
ou par le code militaire , de la mort ou des fers. 

68. Seront réputés déserteurs à l’ennemi , ceux qui ont été qua- 
lifiés comme tels par la loi du ai brumaire an 5 . 

Seront réputés chefs de complot , ceux qui ont été qualifiés comme 
tels par la loi précitée (2). 

69. Seront punis de la peine du boulet , 

i°. Le déserteur à l’étranger; 

2 q . Le déserteur à l’intérieur qui aura emporté des vêtemens ou 
des effets appartenant à ses camarades ; 

3 °. Le déserteur à l’intérieur qui , à l’avenir , aura déserté plus 
d’une fois; 

4 °, Le déserteur des travaux publics. 

70. La durée de la peine du boulet sera toujours de dix ans, 
et sera augmentée de deux ans pour chacune des circonstances ci- 
après ; savoir : 

1 e . Si la désertion n'a pas été individuelle ; 

a°. Si le coupable étoit d’un service quelconque, où s’il a esca- 
ladé les remparts ; 

3 °. S’il est déserté de l’armée, ou d’une place de première ligne. 

71. Sera réputé déserteur à l’étranger, tout sous - officier ou 


(1) Voir Avûdu conseil d’état, du aa ventôse an ta. 

i 3 ) V : tir les décrets des aï ventôse au l 3 , «S 8 vendémiaire an 1 4, 
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soldat qtù , sans ordre ou permission par écrit de son supérieur, 
aura franchi les limites fixées par le commandant de la troupe dont 
il fait partie, et qui sera arrêté dans les deux lieues de l’extrême 
frontière, allant vers cette frontière, lorsque sa famille n'aura pas 
«on domicile dans ledit espace de deux lieues, et du côté où il se 
dirigeoit. 

7». La désertion à l'intérieur sera punie de la peine des travaux 
publics. 

La durée de la peine des travaux publics sera toujours de trois 
ans ; mais elle sera augmentée de deux ans pour chacune des cir- 
constances suivantes : 

i°. Si la désertion n’a pas été individuelle; 

a®. Si le coupableétoit d’un service quelconque, ou s'il a escaladé 
les remparts ; 

3 °. S’il est déserté de l’armée ou d’une place de première ligne; 

4 °. S’il a emporté ^ps effets fournis par l’état ou par le corps; 

73. Pendant la guerre, sera réputé déserteur, tout sous-officier 
ou soldat qui aura abandonné son corps sans permission, ou qui, 
ayant obtenu un congé, n’aura pas rejoint après l’expiration dudit 
congé ; 

Sera réputé avoir abandonné son corps, celui qui, à l'armée, ou 
dans une place de guerre, en sera absent depuis vingt-quatre heures, 
et en tout autre lieu depuis quarante-huit heures. 

Sera réputé n’avoir pas rejoint après l’expiration de son congé, 
celui qui aura dépassé de huit jours la durée dudit congé. 

74. Pendant la paix, sera réputé déserteur, tout sous-officier ou 
soldat qui , ayant plus de six mois de service , aura abandonné son 
corps depuis trois fois vingt-quatre heures, dans un camp ou une 
place de guerre, et depuis huit jours dans tout autre lieu, ou qui 
aura dépassé de quinze jours la durée de son congé. 

Celui qui, ayant moins de six mois de service, abandonnera son 
corps dans un camp ou une place de guerre, ne sera déclaré déser- 
teur qu’après quinze jours d’absence, et qu’après un mois dans 
tout autre lieu. 

Celui qui aura moins de six mois de service , et qui aura obtenu 
un congé, ne sera déclaré déserteur qu'après un mois du jour de 
l’expiration de son congé. 

Ne pourront prétendre à jouir des jours de repentir accordés par 
le présent article aux individus qui auront moins de six mois de 
service, ceux dont la désertion n’aura pas été individuelle, ceux 
qui auront déserté étant de service, et ceux qui auront emporté 
leur habit. Ils seront dénoncés comme déserteurs après le temps 
fixé pour ceux qui ont plus de six mois de service. 

75 . Sera déclaré déserteur et puni comme tel , tout conscrit qui , 
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condamné comme'réfractaire et comme tel conduit à l’un des dépôts 
formés en exécution du présent arrêté, s’cn sera absenté depuis 
vingt-quatre heures, ou aura abandonné depuis le même temps le 
détachement dont il faisoit partie. 

TITRE X. 

De l’exécution des jugemens . 

76. Tout déserteur condamné à la mort sera exécuté ainsi qu’il 
a été prescrit par les lois antérieures. 

77. Tout déserteur condamné au boulet sera conduit à la parade 
le lendemain du jour où il aura été jugé. 

Il y paroitra traînant le'boulet, et revêtu de l’habillement des 
condamnés au boulet. 

Il entendra la lecture de sa sentence à genoux et les yeux bandes. 
Il parcourra, toujours les yeux bandés, le front entier des gardes 
et de son corps , qui sera en bataille. $ 

Le corps dont il faisoit partie défilera ensuite devant lui à la tête 
des gardes du jour : sa compagnie marchera la première. 

78. Le déserteur condamné aux travaux publics arrivera à la 
parade revêtu de l'habillement prescrit aux condamnés aux travaux 
publics. Il entendra sa sentence debout , n’aura point les yeux 
bandés ; il ne parcourra ni le front de la parade , ni celui de son 
corps ; les gardes et son corps défileront devant lui. 

7g. Les déserteurs condamnés partiront dans les vingt-quatre 
heures , sous l’escorte de la gendarmerie; iis seront conduits direc- 
tement au lieu où ils doivent subir leur peine. 

80. Les gendarmes chargés de conduire les condamnés dans les 
places ou autres lieux où ils devront être mis aux travaux publics 
ou au boulet , seront porteurs , sous peine d’un mois de prison , 
d’une copie en forme du jugement de chaque condamné. 

Cette copie sera enregistrée par le commissaire des guerres, et, 
à son défaut , par le maire du lieu , sur un registre établi à cet 
effet , est y demeurera annexée. Le commandant d’arme ou du lieu 
signera cet enregistrement. 

TI TR E X I. 

De la cessation de la peine. 

81, Il sera délivré une cartouche rouge à tout condamné an 
boulet qui sera mis en liberté, après avoir subi le nombre d’années 
de détention auquel il aura été condamné : cette cartouche portera 
qu’il est libéré de la peine du boulet. La cartouche de celui qui ne 
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devra point fixer sa résidence à moins de vingt lieues de l'endroit 
où siégera le gouvernement , en fera mention. 

Sa cartouche lui sera délivrée par le surveillant des condamnés, 
visée par le commandant d’armes et par le commissaire des guerres, 
approuvée par le général commandant la division. 

Il sera fait mention de la délivrance de la cartouche dans le 
registre, à la marge de l’enregistrement du jugement. 

8a. Tout condamné au boulet, dont la peine aura été commuée 
en celle de travaux publics, ne recevra point de cartouche : copie 
des lettres de commutation de peine qui lui auront été accordées, 
sera inscrite à la marge de l’enregistrement de son jugement de 
condamnation. Il sera conduit par la gendarmerie à l'atelier des 
travaux publics désigné par le ministre de la guerre. 

83. Tout condamné aux travaux publics qui aura subi sa peine 
ou obtenu sa grâce, sera mis en liberté : il recevra une cartouche 
sur papier blanc, portant qu’il a expié sa peine, et qu’il est, a 
compter de ce jour, à la disposition du gouvernement pendant 
huit ans. 

Il sera de suite placé dans le corps de troupes qui sera indiqué 
par le ministre de la guerre. Il y sera inscrit au moment de son 
arrivée, comme un recrue ordinaire, et traité de même. Il ne 
sera fait sur les contrôles du corps aucune mention de la peine 
qu’il anra subie. 

Sa cartouche lui sera délivrée par le maréchal-des-logis de la 
gendarmerie, visée par le commandant d’armes et par le commis* 
saire des guerres , approuvée par le général commandant la divi- 
sion. Il sera fait mention de la délivrance de la cartouche à la 
marge de l’enregistrement du jugement. 

TITRE XII. 

Dispositions générales. 

8/|. Lecture du présent arrêté sera faite, le premier dimanche de 
chaque mois , à tous les corps de l’armée françoise. 

85. Pareille lecture sera faite, aux mêmes époques, aux con- 
damnés aux travaux publics et aux condamnés au boulet. 

86. Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 

87. Les ministres sont, chacun en ce qui le concerne, chargés 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au bulletin des lois. 
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Formules(i) et Instructions rédigées par le ministre de 
la guerre , pour l’ exécution de l'Arrêté du 1 9 ven - 
démiaire an 12, portant création des conseils de 
guerre spéciaux. 

PREMIÈRE FORMULE. 

Plainte ( 2 )* 

Au citoyen commandant d’armes de la place d 

division militaire de l’intérieur (3). 

Le citoyen colonel (4) du * ( mettre le numéro 

du régiment) y régiment de {désigner V arme) , a l'honneur 

de vous représenter que 4 ( mettre les nom et prénoms du 

déserteur ) , né à département d âgé de 

( mettre ici son grade et son signalement , et désigner le corps dont 
il fait partie) , a abandonné ses drapeaux (5) le du mois 


(x) Voir pour le* changcmens les Formules du 8 frimaire an 6 , et la Circulaire du 
5 janvier 1807. 

(a) L’article 23 , titre III de Karrèté du gouvernement, du 19 vendémiaire an 12, 
est conçu ainsi qu’il suit : 

«Tout chef de corps ou de détachement militaire, dont un sons-officier ou 
» soldat aura abandonné on n’aura pas rejoint ses drapeaux , devra , sous peine 
» de quinze jours d’arrêts forcés , et de pin* forte peine , s’il y a lieu , porter plainte , 
# contre ledit officier ou soldat, dans les vingt-quatre heures qui suivront 
» l’époque où , en exécution du titre IX du présent arrêté , il devra être réputé 
a déserteur, a 

( 3 ) À l’armée, cette plainte doit toujours être adressée au général de brigade 
sous les ordre* duquel se trouve le corps ou le détachement dont fait partie 
l’accnsé. 

Dan* les divisions militaires de l’intérieur, elle doit être adressée au comman- 
dant d’armes de la place dans laquelle se trouve le corps ou détachement dont 
fait partie l’accusé, et, à défaut de commandaut d’armes, au commandaut 
du lieu. 

(4) Si celui qui porte plainte n’est pas colonel , il fera mention du corps ou du 
détachement militaire dont il est chef. 

( 5 ) Si l’accusé est déserteur pour avoir dépassé son congé et n’avoir pas rejoint 

dans le délai de faveur accordé par l’arrêté précité, au lieu des mots a aban- 
donné ses drapeaux le du mois de on et n’a 

vlus reparu au corps depuis cette époque, il faut mettre : Ayant obtenu un 
congé limité pour en jouir , à dater du 1 du mois de an 

jusqu'au - du mois de suivant , èn a dépassé la durée , 

et n'a pas rejoint dans le délai de faveur accordé par le titre IX de l’arreté du 
1 9 vendémiaire an 1 2. 
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de an (i), et n'a plus reparu au corps depuis 

cetle époque ( si la désertion tic l'accusé est accompagnée de cir- 
constances aggravantes , il faut les énoncer ici ; il faut en outre 
iudiquer les témoins (a) , et si l'accusé a été arreté , indiquer la 
prison dans laquelle il est détenu ). 

Pourquoi il vous demande qu’il en soit informé, afin que ledit 
( mettre ici le nom du déserteur ) , soit ensuite jugé , confor- 
mément à l’arrété du gouvernement du 19 vendémiaire an ta. 

Il vous demande en outre de lui donner un récépissé de la 
présente plainte, afin de l’annexer, ainsi qu’il est prescrit par l’ar- 
ticle a 3 , titre III de l’arrété précité, au regislre des délibérations 
du conseil d’administration , sur lequel registre copie de ladite 
plainte sera inscrite sous vingt-quatre heures. 

Fait à le du mois de an 

( Place de la signature de celui qui porte la plainte ( 3 ). ) 

DEUXIÈME FORMULE. * 

Réponse portant autorisation tT informer (4). 

Soit informé ainsi qu’il est requis , en conséquence et en vertu 
de l’article aG, titre III de l'arrêté du gouvernement du 19 ven- 
démiaire an 1a , nommons pour rapporteur (S) le citoyen 
( mettre son nom et son grade , et désigner le corps auquel il appar- 
tient) , et lui ordonnons de s’occuper de suite de l’instruction du 
procès, et de nous rendre compte de ses diligences, afin que nous 
convoquions le conseil de guerre spécial , et que l’affaire soit jugée 
sous trois jours, à dater de la présente (6). 

Fait à le du mois de an 

( Place de la signature de celui h qui la plainte aura 
été adressée ). 


(1) Iudiquer l'heure de la disparition. 

(2) En général, les témoins doivent être des sons-officiers et des soldats de la 
compagnie de l’accusé; ou si l'accusé a déserté étant de garde, des sous-officiers et 
des soldats de cette même garde. 

( 3 ) Voir la Circulaire du 5 janvier 1807. 

( 4 ) Cette réponse doit être mise au bas de la plainte. 

( 5 ) Ce rapporteur doit avoir au moins le grade de lieuteuaut, et être officier 
«l’état-major, ou de gendarmerie, on de la garnison. 

Ce même officier ue pourra remplir les fonctions de rapporteur dans deux affaires 
consécutives. ( Art. 17 et 22 «lu titre II de l’arrêté du i<) vendémiaire au 12 ). 

(0) Si le prercuu n'est pas eu état d'arrestation , le commandant d'armes tu 

ai 
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V 

TROISIÈME FORMULE. 

Réponse pour refuser la permission d informer (i). 

Il n’y a point lieu à informer. 

Fait à le du mois de an 

( Place de la signature de celui à qui le plainte aura 
etc adressée ). 

QUATRIÈME FORMULE. 

Cédule pour appeler un témoin (2). 

% 

Nous ( mettre ici le nom et le grade du rapporteur , et ' 

désigner le corps auquel il appartient) , rapporteur nommé par 
{mettre ici le nom et le grade de celui qui l'a nommé). ‘ 

Mandons à M. (3) ( mettre ici le nom et le grade de 

l'ordonnance } et désigner le corps auquel elle appartient) , de citer 
M. ( mettre ici te nom et le grade du témoin , et dési- 

gner le corps auquel il appartient ; mais si le témoin n'est pas mili- 
taire , mettre son nom , son état ou profession et son domicile ) à 
comparoitre à heure du {dire si c’est du matin ou du 

soir ) , le du mois de pardevant nous à {désignér 

le lieu qui doit être celui où le conseil de guerre spécial tiendra sa 
séance ) , pour faire sa déclaration sur les faits et circonstances 
mentionnés dans la plainte portée contre - ( mettre ici les nom , 


du lieu, ou le général de brigade, qui aura répondu cette plainte, mettra le 
lendemain à l'ordre, qu’un tel est prévenu de désertion, que son 

procès va lui être fait dans les trois jours, et qu’en conséquence, il est ordonné 
à tout militaire de l’arrêter et conduire dans la prison militaire. 

Copie de cet ordre dn jour sera jointe an procès. 

(1) «Cette réponse sera mise au bas de la plainte; et dans les vingt-quatre 
> heures après, le général de brigade, le commandant d’armes ou du lieu, 
» qui l’aura donnée , en fera connoitre les motifs au ministre de la guerre. (Art. a 5 , 
» titre III , de l’arrêté du jq vendémiaire an ia).a 

* 1 

(2) Les interprètes seront cités de la même manière que les témoins. 

( 3 ) Le témoin sera cité par une cédule signée du rapporteur. EUc lui sera 
remise par une ordonnance, (Article 28, titre III de l'arrêté du 19 vendé- 
miaire au 12). 
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prénoms et grade de l’accusé, et désigner le corps auquel il ap- 
partient'). 

Ladite ordonnance chargée de notifier la présente citation) pré- 
viendra le témoin de s’y conformer, à peine d’y être contraint par 
les voies de droit, et lui en remettra copie ( 1 ). 

Donné à le dn mois de an 

( Place de la signature du rapporteur). 


Si t ordonnance sait écrire , elle mettra au bas de la cédule ci- 
dessus : 

Cejourd’hui du mois de an (a), j’ai remis 

à M. ( mettre le nom du témoin), parlant à sa per- 

sonne (3), copie de la cédule ci-dessus, et lui ai recommandé de 
s’v conformer, à peine d’y être contraint, dont acte; et j’ai signé. 

Si C ordonnance ne sait pas écrire , elle fera un rapport verbal au 
rapporteur , qui en dressera acte au bas de la cédule. 

CINQUIÈME FORMULE. 

Taxe du témoin et de V interprète ( 4 ). 

Le quartier-maître du ( désigner ici le corps du déserteur) 

paiera , sur la représentation de la présente , la somme de (5), 
à ( mettre ici le nom du témoin ou de l’interprète) , lequel a 


( 1 ) Le rapporteur remettra l'original et la copie de chaque cédule à l'ordon- 
nance. 

(a) Indiquer l’heure. 

(î) Si l’ordonnance n’a pat trouvé le témoin , copie de la cédule tera laissée à 
la porte de son logement , ch présence de deux voisins. 

(4) Cette taxe sera faite au lias de la citation parle rapporteur, s’il s’agit d’un 
témoin ; et par le conseil de guerre spécial , s’il s’agit d’uu interprète. 

(5) Cette somme sera payée par le corps auquel l’accusé appartient, et sera pré- 
levée sur le produit des amendes ; mais si le corps n’a pas de fonda provenant de 
res aineudcs, il en fera provisoirement l’avance. 
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requis tare pour indemnité, à raison de (i) par jour de 

voyage et de séjour, étant parti de pour se rendre à 

lieu de la séance du conseil de guerre spécial , en vertu de la citation 

ci-dessus. 

Fait à le du mois de an 

( Place de la signature du rapporteur ). 

Nota . Le témoin et l’interprète mettront leur acquit au bas de la 
taxe, et si le témoin ne sait signer, le rapporteur en fera mention. 

SIXIÈME FORMULE. 

Mandat de paiement pour le greffier ( 2 ). 

Le quartier-maître du ( désigner ici le corps du déserteur ) 

paiera , sur la représentation du présent , la somme de (3) 

à M. ( mettre ici le nom et le grade du greffier , et 

désigner le corps auquel il appartient ) , pour la totalité des actes 
qu’il a 1 rédigés en qualité de greffier du conseil de guerre spécial , 
uans l’affaire du nommé ( mettre ici le nom et le grade du 

déserteur 9 et désigner le corps auquel il appartient') , jugé le 
ainsi qu’il conste de l’information et de toutes les pièces du procès 
qui ont été inscrites et annexées au registre à ce destiné , et des- 


(1) Le titre Vflï de l'arrêté du ig vendémiaire an n, fait connoître le* témoins 

à qui il est dû une indemnité» et la somme à leur allouer par journée de voyage et 
de séjour. , 

La journée de voyage est de 2 myriainètres 2 kilomètres et 222 mètres 
( 5 lieues). 

Quant anx interprètes, on peut leur allouer jusqu’à 6 francs par séance entière 
de jour, et 9 frauc» de nuit, non compris la traduction des pièces de convictiou , 
dont le prix sera évalué séparément, et suivant la nature du travail. 

.Le conseil fera, en conséquence, mention dans la taxe, du nombre des séances 
de jour ou de nuit, etc. 

(2) Ce mandat sera délivré et signé par le rapporteur do conseil de guerre 
spécial. 

( 3 ) Cette somme sera de 10 francs pour chaque affaire jugée contradictoire- 
ment , et de 6 francs pour chaque affaire jugée par contumace : elle sera payée 
par le corps auquel l’accusé appartient, et sera prélevée sur le produit des 
amendes; mais si U corps n’a pas de fonds provenant de ces ameudes , il en fera 
provisoirement l'avance. 

Moyennant cette somme, le greffier sera tenu de sc fournir et de fournir le conseil 
de papier, de plumes, d’encre, de canifs e: d’écriloires. 
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quel* registre et pièces j'ai fait la remise au conseil d’administra- 
tion du corps , le du mois de an (i). 

Fait a le du mois de an 


SEPTIÈME FORMULE. 

Information ( 2 ). 

L’an le du 

mois de 

Nous ( mettre ici le nom et le grade du rapporteur , et 

désigner le corps auquel il appartient') , rapporteur nommé par 
( mettre ici le nom et le grade de celui qui a répondu la plainte ) . 
pour informer sur la plainte portée contre {mettre ici les 

nom , prénoms , grade de l’accusé , et désigner le corps dont il fait 
partie ). 

Assistés de M. ( mettre ici ses nom , prénoms , grade, 

et désigner le corps auquel il appartient) , dont nous avons fait 
choix (3) pour être notre greffier, et auquel nous avons fait prêter 
serinent d’en bien et fidèlement remplir les fonctions , 

Avons fait venir devant nous (4) ( mettre ici les nom , 

prénoms , âge , grade , état ou profession du témoin , et en outre 
faire mention du corps auquel il appartient , et s’il n'est pas mili- 
taire, du lieu de son domicile), lequel , après avoir prêté serment 
entre nos mains de parler sans haine et sans crainte, et de dire la 


(1) Le quartier- mettre .'assurera, avant de payer, ai la remite du registre et dr< 
pièces a été faite , de même que celle des copies du jugeroeot à envoyer à qui de 
droit t et fera mettre au greffier sou acquit au bas du mandat. 

(a) Il faut qu’elle soit faite sans chiffre , abréviation ni interligne ; les cbangemens 
se fout par renvoi ; ils doivent être signés du témoin et du rapporteur. 

Les ratnres doivent être approuvées. Pour les approuver il faut les compter» et 
eu les approuvant» marquer le nombre des mots et des lignes raturées. Cette appro* 
bat ion doit être signée du témoin et du rapporteur. 

Chaque page de l’information doit être cotée, paraphée par le rapporteur, et 
signée du témoin. 

(3) a Un officier d’état-major, ou de gendarmerie, ou de la garnison , ayant au 
a moins le grade de lieutenant , fera les fonctions de rapporteur et de commissaim 
» du gouvernement; et un sous-officier à son choix , celles de greffier .9 
(Article 17, titre II de l’arrêté du 19 vendémiaire au 12). 

(4) Les témoins ne doivent pas faire leurs déclarations en présence les uns des 
antres. 
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vérité , toute la vérité et rien que la vérité , sur le contenu en la 
plainte contre le nommé [mettre ici le nom rie l'accuse ) , 

dont nous loi avons fait donner lecture en notre présence, par 
notre greffier, a dit n’étre parent, allié (i), serviteur ni do- 
mestique du plaignant ni de l’accusé, et a déclaré qu’il connoit 
le nommé pour avoir été de la compagnie de 

depuis environ qu’il l’a vu recevoir le prêt, faire le service, 

passer en revue ; qu’il a été présent à ladite compagnie jusqu'au 
du mois de an que depuis ce jour-là il 

n’a pas paru, etc. 

[Le témoin doit déclnrer tout ce qu'il sait sur le délit et sur scs 
circonstances. 

Lecture faite audit témoin de sa déclaration , a dit qu’elle con- 
tient vérité , et qu’il n’a rien à y changer , augmenter ou diminuer, 
et a signé ( 2 ) avec nous et notre greffier. 

Avons (3) fait venir ensuite M. etc. 


(1) L'article 358 da Code des délits et des peines, da 3 brumaire an 4 , porte : 
o Ne peuvent être entendus en témoignage , soit à la requête de l’accusé , soit à 

» celle de Faceasateur public , soit à celle de la partie plaignante, 

» i*. Le père , la mère , l'aïeul , Faïcule on autre ascendant de l’accusé ; 

» u”. Son fils , sa fille , son petit-fils , sa petite-fille , ou autre descendant ; 

» 3°. Son frère ou sa soeur; 
a 4*. Ses alliés au degré ci-dessus; 

» 5*. Sa femme ou son mari , même après le divorce légalement prononcé, 
a L'accusatcnr public et la partie plaignante ne peuvent pareillement produire 
» pour témoins les dénonciateurs, quand il s'agit de délits dont la dénonciation 
t> est récompensée pécuniairement par la loi , ou lorsque le dénonciateur pent de 
a tonte autre manière profiter de l'effet de sa dénonciation, a 

La loi du i5 ventôse an 4, porte « que tes parons et alliés d'un des coaccusés 
a du même fait et compris dans le même acte d'accusation , ne seront pas entendus 
a comme témoius contre les autres accusés » 

Si le témoin est parent ou alité hors du degré prohibé , il faut en faire mention et 
recevoir sa déposition. 

On suivra la même marche s’il est serviteur ou domestique de l’accusé ou du 
plaignant. 

Dans ces deux cas , les juges ont tel égard que de raison anx déclarations de ces 

témoins. 

(2) a Chaque déclaration sera signée du. témoin, du rapporteur et du greffier 
» Si le témoin ne sait ou ne veut signer, il en sera fait mention. » (Article 3o de 
l'arrêté du 19 vendémiaire an ta). 

(3) » Les déclarations des témoins seront rceaes à la suite les unes des autres , sur 
a un seul cahier, a (Article 29, titre 111 de l'arrêté du 1 g vendémiaire an 12. 
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( Lorsque toutes les déclarations auront été reçues , le rapporteur 
rlorra l'information , ainsi qu'il suit ) : 

Fait et clos à le du mois de an 

et avons signe avec notre greffier. 

Nota. Si le conseil de guerre ordonne qu’il soit plus amplement 
informé, le rapporteur suivra la formule ci-dessus ; mais il aura 
soin de faire mention, dans son verbal, de l’ordonnance du conseil 
de guerre spécial , en vertu de laquelle il fait une addition à l’in- 
formation. 


HUITIÈME FORMULE. 

Interrogatoire (iV 


L’an le du 

mois 

Nous ( mettre ici le nom et le grade du rapporteur , et 

designer le corps auquel il appartient ) , rapporteur nommé par 

( mettre ici le nom et le grade de celui qui l'a nomme ) , sui- 
vant son ordonnance mise au bas de la plainte à lui portée par 
( mettre le nom et le grade de celui qui a porté plainte , et désigner 
le corps auquel il appartient ) , contre ( mettre ici les nom , 

prénoms et grade de l'accusé , et faire mention du corps dont il fait 
partie ). 

Assistés de M. [désigner son grade et le corps auquel 

il appartient) , notre greffier. ( C'est celui qui a été nommé par le 
rapporteur , et auquel il a fait prêter serment avant de commencer 
f information ). 


(1) S’il y a plusieurs prévenus dans une même affaire, le rapporteur les inter- 
rogera séparément. 

Chaque interrogatoire sera rédigé sur un cahier séparé , et de la manière indiquée 
dans la formule ci-contre. 

L’inUrrogatoirc doit être fait sans chiffre, abréviation ni interligne. 

Si l’accusé veut y faire des changement, il eu sera fait mention dans la suite de 
l’interrogatoire. 

les ratures doivent être approuvées. 

Pour les approuver, il faut les compter ; en les approuvant , marquer le nombre 
des mots et des lignes raturés. Celte approbation doit être signée de l’accusé et du 
rapporteur. 

Chaque page de l’interrogatoire doit être cotée et paraphée par le rapporteur , 
et signée de l’accusé. Si celui-ci ne sait ou ne veut signer , il sera lait mention de 
sou refus. 
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Avons fait venir devant nous un homme de la taille de 
mètres cheveux et sourcils les yeux 

le visage le nez le menton la bouche 

et après lui avoir fait donner lecture par notre greffier 
de la plainte ci-dessus relatée, lui avoir demandé ses nom et pré- 
noms , son Age , lieu de naissance , domicile au moment de son 
entrée au service , son grade , et à quel corps il appartient ; 

À répondu se nommer être âgé de né à 

département de domicilié au moment de son entrée au 

service, à departement de être 

( indiquer ici quel est son grade et le corps auquel il appartient). 

i°. Interrogé pourquoi il a été conduit où il est détenu ; 

A répondu .... 

a°. Intérrogé pourquoi il a été arrêté, par qui et en quel endroit ; 

A répondu .... 

3°. Interrogé s’il n’a pas abandonné (i) le ( désigner 

ici le corps ou le détachement militaire ) ; 

A répondu .... 

4°. Enquis du lieu d’où il a déserté , et de l’époque de sa dé- 
sertion ; 

A répondu .... 

5°. Enquis de ce qu’il est devenu depuis qu’il a abandonné ses 
drapeaux, cl de ce qu’il a fait ; 

A répondu .... 

6 °. Interrogé s’il n’est pas informé de la rigueur des lois , et des 
arrêtés du Gouvernement contre les déserteurs ; 

A répondu .... 

7 0 . Interrogé s’il ne sait pas que tout sous - officier ou soldat 
qui abandonne son corps sans permission , ou qui ayant obtenu un 
congé, ne rejoint pas après l’expiration dudit congé , est réputé 
déserteur ; 

A répondu . . , . 


(1) Au lieu de cette demande et de celle qui suit , si l’accusé est déserteur pour 
n'avoir pas rejoint ses drapeaux, apres l’expiration de son congé, on lui fera les 
«leux demandes suivantes : 

Interrogé s’il n’avoit pas obtenu un congé limite pour en jouir, à compter 
de jusqu’il 

A répondu 

Interrogé pourquoi il a dépassé la durée de ce congé, et n’a pas rejoint dans le 
.délai de faveur après l’expiratiou dudit congé. 

A répondu -, 


Digitized by Google 


AR71ÉF. T)B TF.RRF. , R*. 78 . 3 > l 

Interrogé ( les demandes à faire après relies ci-dessus 

doivent porter sur l'espèce et les circonstances de la désertion tic 
t accusé. Le rapporteur représentera à l'accusé les preuves matérielles 
du délit, s'il y en a , lui demandera s'il les reconnoit, et, après avoir 
reçu scs réponses , il terminera l'interrogatoire ainsi qu'il suit : 
Lcciure à lui faite de se» réponses, a 'dit qu’elles contiennent 
vérité, et qu’il n’y a rien à y changer, augmenter ni diminuer , 
et a signé (t) avec nous et notre greffier. 

NEUVIÈME FORMULE. 

Jugement du conseil de guerre spècial portant condam- 
nation (a). 

AU NOM DE L’EMPEREUR ET ROI. 

Aujourd’hui ( mettre la date du mois et l'année ) 

Le conseil de guerre spécial séant à dans la division 

( indiquer si c'est une division militaire de l’intérieur ou 
d une armée ) créé par l’arrété du Gouvernement, en date du 19 
vendémiaire an 1 a , et composé conformément à cet arrêté , de 
MM. ( 3 ), ( mettre les noms et les grades des sept juges ) , 

M. ( mettre le nom et le grade du rapporteur ) , faisant 


(t) Si l’arcuté ne tait on ne vent ligner , il en sera fait mrntion , et l'interroga* 
toire sera clos par la signature du rapporteur et de son greffier. 

(a) Le conseil de guerre spécial ne connoitra que du crime de désertion , et de* 
circonstances aggravantes exprimées dans l’arrêté du 19 vendémiaire an ia. 

Son jugement n’est sujet, ni à appel, ni à cassation , ni à révision ; il doit être 
inscrit sur un registre à ce destiué, et appartenant au corps du prévenu. Le conseil 
d’administration sera depositaire de ce registre. Il ne s’en dessaisira qu’entre le* 
mains des rapporteurs nommés pour instruire les procès des déserteurs du corps, 
et chaque rapporteur lni en fera la remise dè* que le jugement aura été rendu, 
et que l’information, l'interrogatoire, et toutes les autres pièces du procès qui 
doivent y être annexées, y auront été inscrites par le greffier. 

Une fois assemblé, le conseil de guerre spécial ne pourra désemparer avant 
d’avoir jugé le procès pour lequel il aura été convoqué, excepté le cas où il 
trouveroit que l'instruction n’est pas complète; alors il ordonnera un pins 
ample informé, qui ue pourra être prolongé au-delà de deux fois vingt-quatre 
heures. 

( 3 ) Le conseil de guerre sera composé de sept membres , savoir: 

Un officier supérieur, 

Quatre capitaines, 

Deux lieutenans. 


Digitized by Google 



ARMV.r. PF. TERRE, 5°. 78. 3^3 

plèrc (1), le président a ordonné à la garde d'amener l’accusé, 
lequel a été introduit libre et sans fers devant le conseil , accom- 
pagné de son défenseur officieux. 

Interrogé de ses nom, prénoms , âge, état, grade, lieu de nais- 
sance,^ domicile avant d’entrer au service ; a répondu 
( mettre ici la réponse de V accusé. 

Après avoir donné à l’accusé connoissance des faits à sa charge, 
lui avoir fait prêter interrogatoire par l’organe de son président , 
avoir entendu séparément les témoins (s'il y a des pièces de convic- 
tion y on ajoutera : représenté les pièces de conviction) ; 

Ouï le rapporteur dans ses conclusions , et l’accusé dans ses 
moyens de défense , tant par lui que par son défenseur officieux , 
lesquels ont déclaré n’avoir rien à ajouter à leurs moyens de 
défense, le président a demandé aux membres du conseil s’il avoient 
des observalions à faire ; sur leur réponse négative , le president , au 
nom et de l’avis du conseil , a posé les questions (2) ainsi qu’il suit : 


plus amplement informé : en conséquence , enjoint an rapporteur de recevoir les 
dépositions de ( désigner les témoins ) , ou d’informer sur les faits sui- 

vaus {mentionner ces faits) , ou de se procurer les pièces ci-après 

(désigner 1 * * * * * * * 9 ces pièces ), dans le délaide ( dire dans 

combien d’heures , et ne pas dépasser le nombre de quarante-huit') , à l'expira- 
tion duquel délai le conseil de guerre spécial reprendra sa séance. 

» Fait en séance publique , à les jour, mois et an que dessus; et 1rs 

membres du conseil ont signé arec le rapporteur et le greffier. » 

( 1 ) Si, outre le crime de désertion, le conseil trouve que l’accusé en a commis un 
plus sévèrement puni par les lois , il renverra l’accusé , la procédure et les pièces du 
procès pardevant le tribunal compétent, et il en rendra compte au ministre de 
la guerre. Daus ce cas , il s’exprimera ainsi qu’il suit : 

« Cette lecture terminée, le conseil de guerre, considérant que ledit 
( mettre ici les nom et prénoms de V accusé ) , accusé de désertion 
( énoncer l'espèce et les circonstances de la désertion, dont s'agit) , est en outre 
prévenu de ( faire mention des faits dont il est prévenu ) ; considé- 

rant que ce crime est plus grave que celui de la désertion dont s’agit ; atteudu qu'il 
est puni de par la loi du ( citer l'article et la date de la 

loi) t et que celui de la désertion , dont il est ici question , est puni seulement de 
quinze cents francs d’amende , et de (indiquer fa peine suivant l’ar- 
ticle ), titre de l’arrété du 19 vendémiaire au n; 

u Ordonne, conformément à l’article 34 » titre III dudit arrête, que l'accusé , la 
procédure et les pièces du procès seront envoyés pardevant le (indi- 

quer quel est ce tribunal ) et que séance tenante , le conseil de guerre spécial en 
rendra compte au ministre de la guerre; 

» Charge, au surplus, le rapporteur de faire exécuter le présent jugement dans 
tout son conteuu. 

» Fait à etc.» 

(a) Si deux ou plusieurs sous-officiers ou soldats sont accusés d’avoir déserté 
ensemble, ou d’avoir formé le projet de désetter, il faudra poser séparément, pour 
chacun d eux, les questions de culpabilité. 
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Le nommé mettre le nom et les prénoms de V accuse') , 

qualifié ci-dessus , est-il convaincu de s’élre rendu coupable du crime 
de désertion ? 

A-t-il déserté [mettez ici si c’est à l’ennemi, ou aux rebelles , 
ou à t étranger , ou à V intérieur) P 

A-t-il déserté [étant en faction ou avec armes i 

ou, etc. (1) ? 

Les questions ayant été définitivement posées en public et en 
présence de l’accusé, le président a ordonné au défenseur et à l’accusé 
de se retirer. L’accusé a été reconduit par son escorte à la prison : 
le greffier et les citoyens assistans dans l’auditoire se sont retirés 
sur l’invitation du président. 

Le conseil après avoir délibéré à huis clos , en présence seulement 
du commissaire du gouvernement , le président ayant recueilli les 
voix , en commençant par le grade inférieur et par le moins ancien 
dans chaque grade , et ayant émis son opinion le dernier (a) , le 
conseil déclare à la majorité de ( 3 ) ( quatre , cinq , six voix , 

ou à f unanimité) , que le nommé ( mettre le nom et les prénoms 

cle l’accusé ) est coupable. 

i°. De [il faut mettre ici , à la suite les unes des autres , les 

réponses du conseil sur les questions posées). 

Sur quoi le commissaire du gouvernement a fait son réquisitoire 
pour l’application de la peine. 

Les voix recueillies de nouveau par le président , dans la forme 
indiquée ci-dessus , le conseil faisant droit sur ledit réquisitoire, 
condamne a la majorité de ( quatre , cinq , six voix, ou à 

r unanimité) le nommé mettre ici le nom , les prénoms , l’état 

et le grade de l’accusé) à la peine de (4) ( indiquer la peiné), 

et à l’amende de quinze cents francs , conformément aux articles 
de l’arrété du 19 vendémiaire an 12 , conçus ainsi qu’il suit : 
( insérer ici tout au long ces articles). 


(1) Les questions relatives aux circonstances cle la désertion , seront présentées 
chacune séparément, sans qu’il soit nécessaire de commencer par les plus aggra- 
vantes. 

(3) Chacun des juges émettra son opinion par écrit, et la signera ; c’est-à-dire, 
que chaque juge écrira sou opinion sur une feuille de papier autre que celle sur 
laquelle le jugement sera écrit. Cette feuille sera jointe au dossier du procès , et 
transcrite , comme les autres, sur le registre dont il a été parlé ci-dessus. 

( 3 ) Le jugement sera rendu à la majorité absolue des voix, ( Article 40 , titre III 
de l'arrété du 1 9 vendémiaire au 13 }. 

( 4 ) Il est expressément défendu au conseil de guerre spécial , sous peine de for- 
faiture , de commuer ni diminuer les peines portées contre les déserteurs, par l’arrété 
du 19 vendémiaire an 13 , article 41 , titre 111 dudit arrête. 
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Ordonne que l'information et autres pièces du procès seront ins- 
crites sur le présent registre , et qu’elles y seront annexées ; 

Ordonne qu’il sera fait par notre greffier quatre copies du présent 
jugement: savoir : deux pour le ministre de la guerre (l), une pour 
le général de la division (a), et une pour être déposée au lieu ou sera 
détenu le condamné ; 

Enjoint au rapporteur de faire exécuter ledit jugement dans tout 
son contenu , excepté en ce qui concerne l'amende tle quinze cents 
francs, dont le paiement sera poursuivi à la diligence de l’adminis- 
tration des domaines et de l’enregistrement, conformément aux 
dispositions de l'arrété précité. 

Fait, clos et jugé sans désemparer, en séance publique , les jour, 
mois et an que dessus ; et les membres du conseil ont signé , avec le 
rapporteur et le greffier, la minute du présent jugement (3). 

{Ici les juges , le rapporteur et le greffier signent .) 

t 

SIXIÈME FORMULE. 

Jugement du conseil de guerre spécial , portant absolution, 
du crime de désertion , et mise en liberté de l'accusé. 

I • 

CejourcThui (il faut suivre la formule du jugement du conseil 


(1) Cet copies seront eovoyées, dans la huitaine qui suivra la condamnation, 
au ministre de la guerre, par le commandant du corps du condamné, qui les fera 
préalablement certifier conformes à l'original par le commandant d'armes ou du 
lien , on par le général de brigade qui aura assemble le conseil de guerre 
spécial. 

Il faut qne ces copies soient bien écrites, et faites de manière qu'après le cer- 
tifié conforme à l'original, il reste au moins une demi-page de papier en blanc, 
afiu que le ministre de la guerre puisse légaliser celle de ces copies qu'il doi: en- 
voyer à l'administration des domaines et de l'enregistrement, pour faire poursuivre 
le paieweut de l'amende de quinze cents francs ^*). 

( 2 ) La copie pour le général de la division , et celle qui doit être déposée au lieu 
où sera détenu le condamné , seront également certifiées conformes a l’original , par 
le commandant d'armes ou du lien, ou par le général de brigade qui aura as- 
semblé le conseil de guerre. Le rapporteur fera la remise de cette dernière au 
lieu indiqué, et le commandant du corps enverra l’autre au général de la 
division. 

(3) Le rapporteur fera exécuter le jugement dans les vingt-quatre heures. 


(•) Maintenant les copies s’adressent à la direction générale de la conscription, par le 
commandant du dépôt. Voyc\ Circulaire du 5 janvier i$o~. 
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de guerre portant condamnation, jusqu'il l' alinéa qui commence , 
ainsi que l'alinca suivant de la présente formulé) : 

Le conseil , après avoir délibéré à huis clos , en présence seulement 
du commissaire du gouvernement, le président, ayant recueilli les 
■voix', en commençant par le grade inférieur et par le moins ancien 
dans chaque grade, et ayant émis son opinion le dernier, le conseil 
déclare à la majorité (i) de (c/e quatre , cinq , six voix, ou à 

C unanimité ) que le nommé ( mettre le 

nom , les prénoms , l'état et le grade de t'accusé ) , n’est pas cou- 
pable , 

1°. De {il faut mettre ici, à la suite les unes des autres , 

les réponses du conseil sur les questions posées). 

Sur quoi le commissaire du gouvernement ayant été entendu, les 
voix recueillies de nouveau par le président, dans la forme indiquée 
ci-dessus , 

Le conseil de guerre spécial déclare que ( mettre ici les nom 

et prénoms et le grade de t accusé) est acquitté de l’accusation dirigée 
'contre lui (2) , ordonne qu’il sera mis en liberté et renvoyé à son 
corps pour y continuer son service ; 

Ordonne que l’information et les autres pièces du procès seront 
transcrites sur le présent registre, et qu’elles y seront annexées ; 

Ordonne en outre que copie du présent jugement sera adressée, 
sous huitaine , au ministre de la guerre , et au général commandant 
la division, par le chef du ( indiquer le corps auquel t acquitté 

appartient) , et charge le rapporteur de le faire exécuter dans tout 
son contenu. 

Fait, clos et jugé sans désemparer, en séance publique , à 
les jour , mois et an que dessus ; et les membres du conseil ont signé 
avec le rapporteur et le greffier. 

( Les juges et le rapporteur signent ici, et le grejfier 
après eux). 


(1) Le jugement sera rendu à la majorité absolue des voix. (Article 40, 
titre III). 

(■a) Si l'acquitté est p ré Tenu d’un autre délit moins grave, et dont la répression 
n’est pas du ressort du conseil de guerre spécial , le conseil , après l'avoir 
acquitté du trime de désertiou , le renverra au tribunal ou cbef militaire compé- 
tent , auquel l'information et les autres pièces du procès, après avoir été trauscrites 
sur le registre ■ serontadressées avec copie du jugement. 
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3 ï 7 


COITDXII. 

Les formalités à suivre envers les contumax , sont les mêmes que 
celles prescrites envers les accusés présens ; avec cette différence 
pourtant , que lorsque l’accusé est contumax , la formule de l’inter- 
rogatoire devient inutile , et qu’il faut omettre des autres formules 
tout ce qui suppose l’accusé présent et tout ce qui ne peut se faire 
qu’en sa présence. Il faut en outre faire mention dans le jugement, 
que l’accusé est contumax. 

La contumace ne peut se purger que devant un conseil de guerre 
spécial , assemblé dans le lieu où sc trouve le corps ou le détachement 
auquel l’accusé appartient. 

Si le condamné par contumace se constitue prisonnier , ou s’il est 
pris ou arrêté, le jugement rendu et les procédures faites contre lui 
par suite de la plainte et de l’ordonnanee portant permission d’in- 
former, sont anéantis de plein droit; et il est procédé à son égard 
dans la forme indiquée pour les accusés présens. 

Dans ce' cas, la plainte et l’ordonnance portant permission d’in- 
former , doivent être présentées , par le chef dudit corps ou détache- 
ment, au commandant d'armes ou du lieu, si c’est dans l’intérieur 
de la république, et au général de brigade sous les ordres duquel il 
est, si c’est à l’armée , pour qu’il nomme un nouveau rapporteur et 
le charge d’instruire le procès contradictoirement. 

Fait à Paris le 22 du mois de frimaire an 12 de la république 
francoise. Signé Alex. Berthier. 


Le ministre de la guerre ordonne que les formules et instructions 
ci-dessus seront suivies , tant aux armées que dans les divisions ini- 
•litaires de l’intérieur de la république , et qu’elles seront imprimées 
et annexées aux exemplaires de l’arrêté du 19 vendémiaire an 12, 
concernant les dépôts de conscrits réfractaires, la composition et la 
compétence des conseils de guerre spéciaux, la procédure de ces 
conseils et la peine contre la désertion. 
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N°. 79. 

Extrait des registres des délibérations du gouverne- 
ment de la république. 

DD I* r . FRIMAIRE A» 12. 


Le gouvernement de la république , 

Considérant que les conscrits qui n’ont pas rejoint , se sont mis 
en état de désertion dans un temps où la république u’élant point 
en guerre , l’honneur ne leur ordonnoit pas aussi impérieusement 
de se rendre à leurs drapeaux ; 

Sur le rapport du ministre de la guerre; le conseil d’état en- 
tendu , 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1. Amnistie est accordée aux conscrits des années 8, 9 
et 10, en état de désertion, et non jugés définitivement, qui se 
présenteront, avant le 10 ni vosp prochain , pardevant les préfets, 
sous-préfets et officiers de recrutement dans leurs arrondissemens 
respectifs , et y feront la déclaration qu’ils sont disposés à re- 
joindre leurs corps. 

2. Les préfets, sous-préfets et commissaires des guerres leur fe- 
ront délivrer immédiatement des feuilles de route pour se rendre à 
leurs régi mens. 

3 . Tout conscrit actuellement arrêté en état de désertion , et non 
jugé définitivement , sera renvoyé à son régiment. 

4. Tout conscrit en état de désertion qui, au 10 nivôse prochain , 
n’aura pas fait la déclaration prescrite par l’article 1." du présent 
arrêté, et n’aura pas rejoint son corps, sera dénoncé au conseil de 
guerre du régiment, arrêté, jugé et puni conformément à l’arrêté 
du 19 vendémiaire dernier. 

5 . Les conseils de guerre et de révision cesseront de connoilre 
du crime de désertion, et renverront toutes les affaires de cette na- 
ture, dont ils sont actuellement saisis, aux conseils de guerre des 
régimens. 

6. L’an 7 ayant fourni son contingent , amnistie entière et abso- 
lue est accordée aux conscrits de l’an 7 et années antérieures. 

7. Le grand-juge, et les ministres de l’intérieur et de la guerre, 
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté , qui sera inséré au bulletin des lois. 


» 
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N°. 8o. 

Ext hait du registre des délibérations du con- 
seil d état. 

DU 17 VENTOSE AN 12* 

AVIS. 

Le conseil d’état, qui, d’après le renvoi du gouvernement, a 
entendu le rapport de la section de la guerre sur celui du ministre 
cliargé de ce département, tendant à faire décider si le déserteur qui 
n’a emporté qu’une partie de ses armes ou de celles de ses cama- 
rades, doit être puni de mort, en vertu de l’article 67 de l’arrêté 
du 19 vendémiaire an 12 ; 

Vu l’article 67 de l’arrêté précité, qui s’exprime ainsi qu'il suit : 

« Sera puni de mort tout déserteur qui aura emporté ses armes 
» ou celles de ses camarades ; » 

Considérant, i.° que le mot ses a toujours emporté l’idée de la 
totalité des objets dont il s’agit, et non celle d’une partie desdits 
objets; 

2. " Que les armes à feu constituent essentiellement l’armement 
des troupes françoises ; que ce sont les seules qui puissent être 
très-dangereuses dans les mains des déserteurs, celles dont la con- 
servation importe le plus à l’état , celles que le déserteur ne peut 
emporter qu’avec le projet bien formel, ou de nuire aux citoyen* 
et à l’état, ou d’opposer une forte résistance aux individus chargés 
d’arrêter les déserteurs ; 

3 . ° Enfin, que si l’on peut laisser fléchir la rigueur des lois en 
faveur des déserteurs qui n’ont emporté que 'leur propre sabre ou 
leur baïonnette, il est impossible d'user de la même indulgence en 
faveur de ceux qui ont emporté même une seule des armes blanches 
de leurs camarades ; 

Est d’avis que le n.° 4 de l'article 67 de l’arrêté du 19 vendé- 
miaire an 12 , doit être rédigé ainsi qu’il suit : 

« Sera puni de mort , 

» Tout déserteur qui aura emmené son cheval ou celui d’un mi- 
» li taire quelconque ; 

» Tout déserteur qui aura emporté son arme ou ses armes à feu; 

* 

2 i 
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» Tout déserteur qui aura emporté, soit une arme à feu, soit une 
» arme blanche de l’un de ses camarades ; 

» L’enlqpsment de la baïonnette ou celui du sabre seront consi- 
» dérés comme circonstance aggravante de la désertion , et en 
» conséquence la durée de la peine du boulet et celle des travaux 
» publics sera augmentée de deux ans contre le déserteur qui aura 
» emporté son sabre ou sa baïonnette ». 

Pour extrait conforme : 

Le secrétaire général du conseil d’état , signé J. G. Locré. 

Approuvé le 22 ventôse an 12. 

Le premier consul, signé Bonaparte. Par le premier consul , 
le secrétaire d'état , signé Hugues B. Maret. 


N°. 8 I . 

Extrait des registres des délibérations du gouverne - 
ment de la république. 

DU %!\ VENTOSE AN 12. 

Le gouvernement de la république , le conseil d’état entendu , 
arrête : 

Art. i. La qualité de membre de la légion d’honneur se perdra 
par les mêmes causes que celles qui font perdre la qualité de 
citoyen françois, d’après l’article 4 de la constitution. 

2. L’exercice des droits et prérogatives de membres de la légion 
d’honneur sera suspendu par les mêmes causes que celles qui sus - 
pendent les droits de citoyen françois, d’après l’article 5 de la 
constitution. 

, 3. Le grand-juge, le ministre de la guerre et celui de la marine, 

transmettront au grand chancelier, des copies de tous les juge- 
xnens en matière criminelle, correctionnelle, et de police, relatifs 
à des membres de la légion. 

4. Toutes les fois qu’il y aura recours en cassation contre un 
jugement rendu en matière criminelle , correctionnelle et de police , 
et relatif à un légionnaire, le commissaire du gouvernement au- 
près du tribunal de cassation en rendra compte , sans délai, au 
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grand-juge, qui en donnera avis au grand chancelier de la légion 
d’honneur. 

5 . Le commissaire du gouvernement auprès des tribunaux crimi- 
nels , et le rapporteur auprès des conseils de guerre , ne pourront 
faire exécuter aucune peine infamante contre un membre de la 
légion, que le légionnaire n’ait été dégradé. 

6. Pour cette dégradation , le président du tribunal , sur le ré- 
siquitoire du commissaire du gouvernement , ou le président du 
conseil de guerre , sur le réquisitoire du rapporteur , prononcera , 
immédiatement après la lecture du jugement , la formule suivante : 
Vous avez manqué à l'honneur ; je déclare , au nom de la légion , 
que vous avez cessé d’en être membre. 

7. Les chefs militaires de terre et de mer , et les commandans des 
corps et des b&timens de l’état, rendront aux ministres de la guerre 
et de la marine, un compte particulier de toutes les peines de dis- 
cipline qui auront été infligées à des légionnaires sous leurs ordres : 
ces ministres transmettront des copiés de ce compte au grand 
chancelier. 

8. La cassation d’un légionnaire sous-officier en activité, et la 
renvoi d’un soldat ou d’un marin légionnaire , ne pourront avoir 
lieu que d’après l’autorisation du ministre de la guerre ou du 
ministre cîe la marine : ces ministres ne pourront donner cette au- 
torisation qn’aprés en avoir informé le grand chancelier, qui pren- 
dra les ordres du chef de légion. 

9. Le grand conseil pourra suspendre , en tout ou en partie , 
l’exercice de9 droits et prérogatives attachés à la qualité de membre 
de la légion d’honneur, et même exclure de la légion, lorsque la 
nature du délit et la gravité de la peine prononcée correctionnelle- 
ment pargitront rendre cette mesure nécessaire. 

10. Les arvis que les conseils d’administration des cohortes ju- 
geront convenable de donner aux légionnaires sur leur conduite , 
seront transmis par le chef de la cohorte, qui en instruira le grand 
chancelier, lequel en rendra compte au grand conseil. 

it. Les ministres sont chargés , chacun en ce qui le concerne , 
de l’exécution du présent arrêté. 

Le premier consul, signé Bonaparte. Par le premier consul , 
le secrétaire d’étal , signé Huoobs B. Maret. 


29 .* 
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N°. 82. 

Extrait des registres des délibérations du gouverne- 
ment de la république. 


DH l 6 CERMIÏÏAL AW 12. 


Te conseil d'état, qui, d’après le renvoi du gouvernement, a 
entendu le rapport de la Section de la guerre sur celui du ministre 
chargé de ce département, relatif au . ... ..... . . . • • • • q"* rt,er " 
jnaître trésorier du trentième régiment d infanterie de bataille , 

Vu la délibération prise par le conseil d’administration dudit 
régiment, en date du cinquième jour complémentaire de lan *1 , 
par laquelle ce conseil, conjointement et de l’avis du sous-, nspec eur 
aux revues , mu par neuf considérations importantes , suspend de 
ses fonctions ledit quartier-maître ; 

Vu la lettre dudit quartier-maître au en date du 

•vendémiaire an 12; 

Considérant que ledit quartier-maître est accusé par le conseil 
d’administration, d’avoir trompé sa confiance et sa bonne foi , en 
soumettant à sa signature des comptes qui présentoient des faux et 
des délibérations intercalées ; d’avoir porte au registre de caisse , 
des sommes comme versées en caisse, quoique lesdites, sommes 
fussent dans ses mains, et que le versement n en eût pas ete effec- 
tué ; d’avoir disposé à son usage, et sans 1 aveu du conseil, d une 
somme de quatre mille francs; d’avoir fait, avec les deniers du 
corps , des avances et des prêts non autorises ; 

Considérant que les délits. dénoncés par le conseil d'administra- 
tion n’auroient point eu lieu, si ledit conseil avoir rempli avec 
exactitude les fonctions qui lui sont imposées par les réglemens , 
et que lesdits réglemens rendent les conseils d’administration res- 
ponsables des fonds qui appartiennent aux corps, 


Est d’avis , 

« 0ue j e . ,i quartier-maître du trentième régi- 

ment d'infanterie de bataille, doit être traduit pardevant un conseil 
de guerre , pour être poursuivi et puni suivant la rigueur des lois , 
i.° Que les membres du conseil d’administration du trentième 
régiment d’infanterie pour l’an xi, doivent être tenus solidaire- 
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ment, et au prorata de leurs appoinleraens , de réintégrer dans la 
caisse, par une retenue d’un cinquième par mois sur leur solde, 
jusqu’à due concurrence, les sommes qui ont été détournées par le 
quartier-maître, sauf leur recours contre qui de droit; 

3.° Que la décision du gouvernement doit être insérée au bulle- 
tin des lois, et mise à l'ordre des armées et des divisions militaires. 

Pour extrait conforme : 

Le secrétaire général du conseil d'état , signé J. G. Locke. 

Approuvé : * 

Le premier consul, signé Bonaparte. Par le premier consul, 
le secrétaire d'état, signe H ugu es B. Maret. 




Extrait des minutes de la secrétairerie d'état. 


Au palaii de Saint-Cloud, le z3 prairial an il. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les constitutions de la répu- 
blique, Empereur des François, voulant marquer le moment de 
son avènement à l'empire par des actes d’indulgence et de bien- 
faisance : 

Sur le rapport des ministres ; 

Le conseil d’état entendu , décrète : 

TITRE PREMIER. 

Mise en liberté des individus condamnés correctionnellement, 
qui ne sont plus détenus que pour le paiement de l' amende 
et des frais. 

Art. i. Les individus actuellement détenus en vertu de juge- 
inens de police correctionnelle, et qui ayant subi le temps de dé- 
tention porté à leur jugement , sont encore retenus ou seraient dans 
le cas de l’ôtre , après leur temps expiré , faute de paiement de 
l’amende ou des frais, seront dispensés de payer lesdits frais ou 
amende, et mis en liberté à l’expiration du temps fixé pour la 
peine. 
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TITRE 1 1. 

Débiteurs de Vètat contraints ou poursuivables par corps, 
qui pourront être déchargés de la contrainte par corps. 

%. Les ministres du trésor public et des finances feront à l’Empe- 
reur un rapport sur chacun des individus détenus pour dettes, à la 
requête de l’agent du trésor public ou des préposés à la perception 
des contributions publiques , pour que Sa Majesté juge quels sont 
ceux qui peuvent obtenir , en faveur des circonstances , leur élargis- 
sement ou la décharge du droit de contrainte par corps , et les con- 
ditions auxquelles on peut leur accorder l’un ou l’autre. 

TITRE III. 

Paiement par le trésorier de la liste civile , des mois de nour- 
rice dus par les habitons de Paris et de la banlieue , qui 
seront jugés hors d’état de payer eux-mêmes. 

3 . Les sommes dues au bureau des nourrices de la ville et ban- 
lieue de Paris , depuis le 1 8 brumaire an 8 , par les pères ou mères 
les plus nécessiteux , seront payées à leur décharge par le trésorier 
de la liste civile. 

4 . Le ministre de l’intérieur nommera, en conséquence, une 
commission extraordinaire , qui , de concert avec chacun des bu- 
reaux de bienfaisance de Paris et des municipalités de la banlieue, 

' fera l’état des pères ou mères qui devront jouir du bénéfice de 
l’article précédent. 

5 . Le trésorier de la liste civile tiendra , k la disposition de la 
commission, une somme dè cent cinquante mille francs. 

6. Toutes les sommes payées au bureau des nourrices , en vertu 
du présent décret impérial , seront employées sans délai au paie- 
ment des nourrices auxquelles il est dû des mois arriérés. 

TITRE IV. 

Dotation d'une fdle pauvre et honnête par arrondissement 
communal , et par chaque municipalité des villes de paris , 
Zyon , Bordeaux et Marseille. 

7. Il est accordé , pour chacune des municipalités de Paris, Lyon, 
Marseille et Bordeaux , et pour chaque arrondissement communal 
de I empire, une somme de six cents francs, destinée à la dotation 
d’une fille pauvre et de bonne conduite. 
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8. La désignation en sera faite à Paris, Lyon, Marseille , Bor- 
deaux , et dans les arrondissemens du chef -lieu des préfectures , 
par les préfets ; dans les autres arrondissemens , pat les souS-préfèts. 

9. Les mariages se célébreront au jour qui sera fixé pour le cou- 
ronnement de l’Empereur. 


TITRE V. 

Amnistie aux sous-ofjficiers et soldats des troupes de terre et 

de mer , déserteurs à F intérieur , qui rejoindront au terme 

fixé , et remise de F amende encourue par eux ou leurs 

pères et mères. 

10. Amnistie' est accordée à tout sous - officier où soldat des 

troupes de terre ou de mer , condamné aux travaux publics pour 
fait de désertion. t 

1 1 . Tout individu condamné âuxdits travaux , et actuellement dé- 
tenu dans les ateliers ou dans les prisons civiles ou militaires , 
sera conduit à son corps par la gendarmerie. 

Tout individu condamné auxdits travaux , mais non détenu , 
devra , pour jouir du bienfait du présent décret impérial , se pré- 
senter, au plus tard, dans le mois qui suivra sa publication, pardevant 
un sous-préfet , inspecteur ou sous-inspecteur aux revues ou com- 
missaire des guerres , et déclarer qu’il est repentant de son crime, 
qu’il demande à reprendre du service et à rejoindre de suite son 
corps. 

12. Amnistie est pareillement accordée à tout sous - officier et 
soldat actuellement en congé expiré , ou en état de désertion , et 
non jugé , en par lui faisant , dans le délai prescrit par l’article 1 1, 
la déclaration y contenue, entre les mains de l’un des fonctionnaires 
y dénommés. 

13. Ceux des individus désignés dans l’article précédent j qui 
sont détenus dans les prisons civiles ou militaires, seront conduits 
par la gendarmerie à leurs corps respectifs. 

Les déserteurs condamnés ou non Condamnés , qui se seront li- 
brement présentés pour faire leur déclaration , recevront des fonc- 
tionnaires , entre les mains desquels ils l’auront farte , une route 
pour se rendre à leurs corps respectifs : cette route fera mention 
de leur déclaration. Lesdits fonctionnaires publics donneront avis 
aux corps respectifs , des déclarations qu’ils auront reçues , et de 
l’époque à laquelle les déclaraus devront avoir rejoint. 

14. Rémission est accordée à tout conscrit réfractaire qui, dans le 
mois de la publication du présent décret impérial , fera à l’un des 
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fonctionnaire» dénommés dans l’article n , la déclaration présente 

par le même article. 

Tous les conscrits réfractaires réunis dans les dépôts créé* par 
l’arrêté du 19 vendémiaire , seront conduits à leurs corps respectifs, 
par des officiers ou sous-officiers desdits dépôts. Ceux qui sont ac- 
tuellement détenus dans des prisons civiles ou militaires, y seront 
conduits par la gendarmerie. 

Ceux qui se seront librement présentés , recevront une route pour 
s'y rendre, ainsi qu’il est prescrit par l’article i2 ci - dessus, à 
l’égard des sous - officiers et soldats déserteurs. 

Les conscrits réfractaires qui n’auroient pas précédemment reçu 
de destination, seront envoyés au corps. d’infanterie le plus voisin 
du lieu où ils auront fait leur déclaration. 

1 5 . Tout déserteur ou conscrit réfractaire sera , en arrivant à. 
son corps , présenté au conseil d'administration chargé de l’ad- 
mettre à l’amnistie ou à la rémission : après que lé conseil aura 
prononcé l’amnistie ou la rémission , lesdits individus passeront en 
présence du corp* sous le drapeau ou étendard du premier bataillon 
ou escadron ; puis ils seront admis à prêter individuellement le 
serment prescrit par le sénatus-consulte du 28 floréal dernier. 

16. Le chef du corps remettra à chaque individu, en faveur du- 
quel on aura prononcé l’amnistie ou la rémission , un certificat 
signé par les membres du conseil , et visé par l’inspectenr aux re- 
vues. Ce certificat , qui constatera la prestation du serment de l'in- 
dividu y dénommé et signalé , sera de suite adressé au conseiller 
d’état directeur général de la régie de l'enregistrement. Au vu 
dudit certificat, le directeur général fera cesser toute poursuite en 
paiement de l’amende encourue par ledit individu ou par ses père 
et mère. 

17. Le chef de chaque corps dénoncera de nouveau, au i 5 fruc- 
tidor prochain , au premier inspecteur général de la gendarmerie , 
et à leurs préfets respectifs, tous les individus de son corps qui , 
appelés à jouir du bénéfice du présent décret impérial, n’auront pas 
rejoint leurs drapeaux. 

Il dénoncera, à la même époque, au conseil de guerre spécial , 
ceux qui, ayant fait leur déclaration , n’auront pas rejoint au terme 
qui leur aura été fixé ; les conseils de guerre les jugeront de suite , 
et les condamneront à la peine du boulet , comme coupables d’avoir 
déserté une seconde fois. 

18. Le terme de rigueur fixé par l’arrêté du 1 5 floréal dernier aux 
marins déserteurs et aux individus soumis à la conscription maritime, 
pour être admis a jouir de l’amnistie accordée par le susdit arrêté , 
est prorogé jusqu’au premier fructidor , dans le cas prévu par 
^article à de l’arrêté précité; jusqu’au premier brumatre, dans le 
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premier cas prévu par l’article 8 ; et jusqu'au premier ventôse, dans 
le deuxième cas prévu par cet article. 

19 . Les ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret impérial , qui sera inséré au bulletin 
des lois. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état , signé llucues B. Màuet. 


N°. 84. 

Décret impérial relatif à P établissement de commis- 
sions militaires spéciales , pour le jugement des 
espions et cmbaucheurs. 


An pilais de Saint-Cloud , le 17 messidor an ia. 

Napoléon, Empereur des François; 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Décrète ce qui suit : ■ {\ 

Art. 1 . A l’avenir , les espions et les embauchenrs seront , ainsi 
que leurs complices , jugés parades commissions militaires spéciales. 

1. Ces commissions seront composées de sept membres, parmi les- 
quels il y aura au morns un officier supérieur. 

3. Les membres de la commission seront nommés , savoir glatis 
les camps et armées, et dans les lieux où sont stationnées les troupes 
franchises, par le général commandant en chef; et, dans l’intérieur, 
par le général commandant la division , et choisis parmi les officiers 
en activité. 

4 . La commission sera présidée par celui de ses membres le 
plus élevé en grade ; et à grade égal , par le plus ancien dan* ce 
grade. 

5. Un des membres de la commission remplira les fonctions de 
rapporteur; il aura voix délibérative au jugement. 

6. Un sous-officier, au choix du rapporteur , fera les fonctions 
de greffier. 

7. Les jugemens de la commission ne pourront être attaqués par 
recours à aucun autre tribunal , et seront %xécutés dans les vingt- 
quatre heures de lcyrjironcmciation. 
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8. Toute commission militaire sera dissoute dès qu’elle aura 
prononcé sur les accusés pour le jugement desquels elle aura été 
convoquée. 

g. Les dépenses auxquelles donneront Heu les opérations des com- 
missions militaires spéciales,’ seront assimilées à celles des con- 
seils de guerre permanens, et seront payées conformément aux arrêtés 
des 17 floréal an 5 et 18 germinal an g. 

10. Les officiers qui seront appelés à composer ces commissions , 
n’auront droit à aucune indemnité pour ce service extraordinaire. 

sa. A compter du jour delà publication du présent décret, les 
conseils de guerre permanens cesseront de connoitre des crimes * 
d’embauchage et d’espionnage. 

1 a. Le ministre de la guerre eSt chargé de l’exécution du présent 
décret ,. qui sera inséré au bulletin des lois. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état , signé Hugues B. Maret. 


N 


85 . 


Décret impérial qui change la dénomination des 
tribunaux critninels spèciaux. 

I7TJ 17 MESSIDOR AN 12, 

Art. I. A compter de la publication du présent, les tribunaux 
criminels spéciaux, créés par les lois des 18 pluviôse an g et 2 3 
floréal an 10, prendront la dénomination de cours de justice cri- 
minelle spéciale. 

a. Le grand juge ministre de la justice est chargé de l’exécution 
du présent décret , tjui sera inséré au bulletin des lois. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le. secrétaire d’état, signé Bugues B. Maret. 
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. jï°. 86. 

Extrait du registre des délibérations du conseil 

d’état. 

DU 3<) THERMIDOR AN 13. 

Le conseil d’état, sur le renvoi à lui fait par Sa Majesté impériale, 
d’un rapport du grand juge ministre de la justice, sur la question 
de savoir à qui doit appartenir la connoissance des délits commis 
par les militaires en congé ; 

Vu les diverses lois rendues sur la matière, et notamment celles 
du i5 mai 179a, du 3 pluviôse an a, du deuxième complémentaire 
an 3, du aa messidor an \ , du i3 brumaire an 5 , de l’article 8!> 
de la constitution de l’an 8 , et l’avis du conseil d’état du 37 floréal 
an 1 1 ; 

Considérant qu’on a toujours distingué dans les délits des mili- 
taires , ceux qu’ils commettent en contravention aux lois militaires , 
de ceux qu’ils commettent en contravention aux lois générales qui 
obligent tous les habitans de l’empire ; 

Qu'on a ensuite distingué , parmi ces derniers délits, ceux qui 
sont commis aux armées , dans leurs arrondissemens , dans les gar- 
nisons ou au corps , d’avec ceux qui sont commis hors du corps ou 
en congé ; 

Quela connoissance des ans a été attribuée aux tribunaux militaires, 
et la connoissance des autres laissée aux tribunaux ordinaires ; 

• 

Que , par les mots délits des militaires , on ne peut entendre que 
les délits commis par les militaires contre leurs lois particulières ou 
contre les lois générales, lorsque , se trouvant sous les drapeaux ou 
à leurs corps , ils sont astreints à une discipline et à une surveillance 
pins sévères ; 

Que les délits qu’ils commettent hors de leurs corps et de leur 
garnison ou cantonnement, ne sont pas des délits de militaire! , mois 
des délits d’un infracteur de» lois, quelle que soit sa qualité ou sa 
profession, 

Est d’avis que la connoissance des délits communs comtois par 
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des militaires en congé ou hors de leurs corps , est de la compétence 
des tribunaux ordinaires. 

Pour extrait conforme : 

Le seécrétaire général du conseil d'état , signé J. G. Locré. 

Approuvé, au quartier-général impérial du Pont-de-Brique près 
Boulogne, le 7 fructidor an ia. 

Signé , NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d’état, signé Hugues B. Maret. 


. - N°. 87. 

Extrait des minutes de la secrétairerie d’état. 

An palais des Tuileries, le 7 ventôse an i3. 

Avis du, conseil d’ètat, relatif aux jugemens des commissions 
militaires , du 3o pluviôse an 1 3. 

Le conseil d’état , qui d’après le renvoi fait par Sa Majesté l’Em- 
pereur , a entendu le rapport de la section de législation sur celui 
du grand juge ministre de la justice , relatif à la question de savoir 
si les jugemens des commissions militaires spéciales doivent être 
rendus à la simple majorité deS voix , on si les condamnations ne 
peuvent être prononcées qu’à la majorité prescrite par la loi du 
i3 brumaire an 5, concernant les conseils de guerre; 

Vu les lois des 4 et 6 prairial an 3 , celle du 19 fructidor an 5 , et 
Jes arrêtés des consuls des 3 frimaire an 8 et aq frimaire an 10; les- 
dites lois et arrêtés portant établissement de commissions militaires 
pour certains cas et certains événemens politiques ; 

La loi du g octobre 179a, et l’article 7 du titre V de celle du 
a5 brumaire an 3 , qui ordonnent de traduire devant des commis- 
sions militaires les émigrés qui seroient pris les armes à la main; 

Le décret impérial du 17 messidor an ta, qni renvoie devant 
des commissions militaires les espions et embaucheurs , précédem- 
ment justiciables des conseils de guerre établis par la loi du i3 
brumaire an 5 ; 

Vu enfin ladite loi du i3 brumaire an 5; 

Considérant que les commissions militaires , qui étoient , avant la 
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loi du i3 brumaire an 5, composées de cinq membres, le sont 
aujourd'hui de sept , nombre égal à celui des membres composant les 
conseils de guerre ; 

Que la disposition relative à la computation des suffrages dans ces 
conseils , fondée sur le principe qu’il faut au moins deux voix de 
plus pour la condamnation, s’applique également aux commissions 
militaires ; 

Qu’outre ce motif général il existe, à l’égard des espions et cm- 
liaucheurs , un moyen déduit de la loi du i3 brumaire an 5, dans les 
dispositions de laquelle ils étoient nominativement compris avant le 
décret impérial du 17 messidor an 11 ; 

Que ce décret, en leur donnant d’autres juges, n’a dérogé ni 
explicitement ni implicitement à la disposition qui avoit statué 
que trois voix sur sept suffiroient pour l’absolution, et qu’en ma- 
tière pénale sur-tout cette dérogation ne sauroit être présumée ni 
suppléée , 

Est d’avis queles articles 3t , et 3a de la loi du i3 brumaire an 5, 
concernant les conseils de guerre , sont applicables aux jugemens 
tendus parles commissions militaires. 

Pour extrait conforme : 

Le secrétaire général du conseil d'état , signé J. G. Locré. 
Approuvé au palais des Tuileries, le 7 ventôse an 1 3. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d’état, signé Hucuks B. Maret. 


n°. 88. 

Décret impérial concernant la résidence des forçats 

libérés. 

Au palais des Toileries, le 19 ventôse an 1 3 , 

Napoléon , Empereur des François , roi d’Italie , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. x. Tout forçat libéré sera tenu de déclarer dans quel dépar- 
tement et dans quelle commune il veut établir sa résidence. 
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Il ne pourra l'établir ni dan» une ville de guerre, ni à moins 
trois myriamétres de la frontière. 

2 . Le département et la commune qu’il aura choisis pour sa rési- 
dence, seront désigné» sur la feuille de route qui lui sera délivrée. 

3. Arrivé dans le departement où il aura fixé sa résidence, il 
*« présentera à la préfecture, y déclarera la commune où il veut 
aller résider, et sera mis par le préfet sous la surveillance de l’au- 
torité locale. 

4 . Les ministres de la marine et de la police générale sont chargés 
de l’exécution du présent décret. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état , signé Hucuks B. Markt. 


N°. 89. 

Décret impérial concernant les militaires ou 
employés à la suite de V armée, convaincus d’avoir 
excité leurs camarades à la désertion. 

Ao palais des Toileries, le a3 ventôse an i 3. 

Napoléow , Empereur des François ; 

Sur la rapport du ministre de la guerre ; 

• Vul’article 67 de l’arrêté du 19 vendémiaire an 12 , ainsi conçu : 

< Sera puni de mort , 

£ » i°. Le déserteur à l’ennemi; 

» 2°. Tout chef de complot de désertion ; 

» 3 °. Tout déserteur étant en faction , etc. » 

L’article 68 du même arreté , portant : 

a Seront réputés déserteurs à l’ennemi , ceux qui ont été qualifies 
» comme tels par la loi du 21 brumaire an 5 . 

a Seront réputés chefs de complot , ceux qui ont été qualifiés 
» comme tels par la loi précitée. » 

Les articles 5 et 6 du titre 1 er . delà loi du 21 brumaire ai» . 5 , 
ainsi conçus : 

« Art. 5 . Tout militaire on autre individu employé à l’armée et 
« à sa suite, qui sera convaincu d’avoir excitéses camarades à passer 
« à l’ennemi, sera réputé chef de complot, et puni de mort , quand 
1 même la désertion n’auroit point eu lieu. 
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« 6. Lorsque des militaires auront formé le complot de passer 
« à l’ennemi , et que le chef du complot ne sera pas connu , le 
« plus élevé en grade des militaires complices , ou, à grade égal, 

* le plus ancien de service, sera réputé chef de complot, et puui 
« comme tel. » 

« Si le complot a été formé seulement par des employés à la suite 
« de l’armée , le plus élevé en grade , et à grade égal , le plus ancien 
t de service , sera réputé chef du complot , et puni comme tel ». 

Considérant que la loi du ai brumaire an 5 , à laquelle renvoie 
l’arrété du 19 vendémiaire an 11, pour la définition du chef de 
complot de désertion, ne contient aucune disposition qu’on puisse 
appliquer textuellement aux chefs decomplot de désertion à l’étranger 
ou à l’intérieur, qu’il est urgent de s’expliquera ce sujet; 

Le conseil d’état entendu , décrète : 

Art. 1. A l’avenir, tout militaire ou autre individu employé à 
la suite de l’armée , qui sera convaincu d’avoir excité ses camarades 
à déserter, soit à l’ennemi, soit à l’étranger, soit à l’intérieur, sera 
réputé chef de complot, et , comme tel , puni de mort. 

a. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
décret. 

Signe , NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état , signé Hucues B. Maret. 


N°. 90. 

Extrait du décret du a/j floréal an 1 3 , sur t orga- 
nisation des compagnies de la réserve. 

Art. J. 11 sera formé dans chaque département une compagnie 
d’infanterie qui portera le nom de compagnie de la réserve du dé- 
partement d 

a. Ces compagnies seront particulièrement destinées à fournir la 
garde des hôtels de préfecture, des archives des départemens , 
des maisons de détention, des dépôts de mendicité, des prisons de 
police et des prisons criminelles, sans que leur ■service doive 
porter aucun changement aux obligations et à la surveillance d 
gendarmerie. 

18. Les préfets exerceront sur les officiers, sous-officiers et soldats 
des compagnies de la réserve de leurs départemens respectifs , la 
même autorité et les mêmes droits que les colonels ont sur les 
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officiers, sous-officiers et soldats des régimens de ligne qu’ils com- 
mandent. 

19: Dans les villes où il n’y a point de général employé ou de 
commandant d’armes , ils donnent le mot d 'ordre au capitaine, qui 
le transmet aux gardes et patrouilles fournies par la compagnie ; 
ils règlent son service et lui donnent les consignes générales et 
particulières. 

Dans les villes où il y a un général commandant, ou un comman- 
dant d’armes , établi en vertu d’un décret de Sa Majesté, les préfets 
reçoivent , chaque jour , cacheté , le mot d’ordre dudit commandant, 
cl le font donner , par les officiers de la compagnie , aux gardes et 
patrouilles qu’elle fournit. Ils continuent à régler le service desdites 
compagnies ; mais ils doivent ajouter aux consignes générales et 
particulières qu’ils ont cru devoir donner , celles qui leur sont 
transmises par écrit et cachetées , par lesdits commandans d’armes. 

ao. Si le général employé, ouïe commandant d’armes, juge la 
service de la compagnie de la réserve nécessaire à la sûreté de la 
place , il adresse sa demande au préfet , qui n’est pas tenu d’y 
adhérer; mais qui en rend immédiatement compte au ministre de 
la guerre. 

Dans les places en état de siège et dans les villes frontières , las 
préfets sont tenus pendant la guerre, de transmettre, sans délai , 
les ordres des commandans militaires , et de veiller à leur prompte 
exécution. 

ai. Dans tout autre casque ceux prévus par les articles ci-dessus, 
les officiers-généraux, supérieurs ou autres, ne pourront , sous 
aucun prétexte, à moins d’un ordre exprès de Sa Majesté, qui aura 
été préalablement communiqué au préfet par l’un des ministres, 
s’immiscer dans le service, discipline, police, administration , exer- 
cice relatifs aux compagnies de la réserve, à moins d’en être requis 
par le préfet lui-même. 

Si les officiers de la réserve, dans le cours de leurs fonctions , 
reconnoissent des ab«s à réprimer dans les compagnies de la ré- 
serve, ils en donneront avis au préfet ; et s’ils le jugent convenable, 
au ministre delà guerre, qui seul a droit de donner des ordres aux 
préfets , comme exerçant les fonctions de chefs de compagnie de 
la réserve. 

22. Le colonel de la gendarmerie, en sa qualité d’inspecteur, ne 
pourra non plus, sous aucun prétexte, donner aucun ordre aux 
compagnies dont il aura l’inspection , ni les faire sortir des villes 
où elles seront stationnées, pour les inspecter; ses fonctions se 
bornant à arrêter la comptabilité, et à demander au conseil d’ad- 
ministration, ainsi qu’au capitaine, tous les renseignemens qu’il 
croira lui être utiles pour rendre compte au ministre, de l’instruc- 
tion, administration, police, discipline, tenue et service dcsdilcs 
compagnies. 
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L’inspecteur sera tenu de faire donner l’ordre par le préfet , toutes 
les fois qu’il jugera convenable, ou de faire prendre les armes à la 
compagnie pour l’inspecter , ou d’assembler le conseil d'adminis- 
tration pour examiner sa comptabilité. 

L’inspecteur donnera au préfet communication de ses observa- 
tions sur la comptabilité , administration , tenue, discipline , police 
et instruction de la compagnie. 

a3. Les ministres adresseront aux préfets les ordres qu’ils vou- 
dront transmettre aux compagnies de la réserve ; les préfets en 
assureront l’exécution. 

Les autorités civiles , militaires , et judiciaires , adresseront de 
même aux préfets toutes les réquisitions à l'exécution desquelles elles 
jugeront que la compagnie de la réserve doit concourir. Les préfets 
pourront, sous leur responsabilité, refuser l’ordre d’exécuter les- 
«iites réquisitions : ils seront tenus de faire connoître leurs motifs 
aux ministres respectifs de l’autorité requérante, et à cette autorité 
elle-même. 

Tous les ordres que les préfets auront à donner, ou à transmettre 
à la coinpagnié de la réserve de leur département , seront adressés 
par eux au commandant de ladite compagnie. 

a/,. Tontes les fois que , pour l’exécution d’une réquisition, les 
membres des compagnies de la réserve seront obligés de découcher, 
■ils recevront le supplément de traitement accordé aux troupes de 
ligne en marche. 

Le supplément de traitement sera payé sur les fonds du ministère 
de la guerre , toutes les fois que des membres de 1^ compagnie de 
réserve seront hors de leur département, et dans toute autre cir- 
constance , sur la masse d’étape du corps. 

u5. Les préfets, lorsqu’ils le jugeront utile à la sûreté publique , 
et qu’ils y auront été autorisés par le ministre de la guerre, pour- 
ront ou changer lu résidence des détachemens de leurs compagnie^ 
ou même former un nouveau détachement tiré de la portion de la 
compagnie stationnée au chef-lieu : tontes les fois que, par suite 
d’un ordre exprès de Sa Majesté, d’un ordre du préfet, d’une ré- 
quisition de généraux-commandans, ou de commandans d’armes, 
«ne compagnie ou partie d’une compagnie de la réserve sera em- 
ployée au service de la place , ou fera partie d'une force mobile 
quelconque , elle sera sous les ordres des commandans militaires, et 
suivra la même discipline que les troupes de ligne. 

a6. Les officiers et sous-officiers des compagnies de la réserve 
prendront rang à la gauche des troupes de ligne; à égalité de 
grade , ils seront commandés par les officiers et sous-officiers des- 
dites troupes. 

Lorsque plusieurs détachemens de compagnie de la réserve se- 
ront réunis, ils prendront leur rang dans l’ordre des numéro de 
leur compagnie. 

• 23 
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Le commandement sera déféré au plu» ancien officier ou sous- 
officier du grade le plus élevé , à moins qu’il n’en ait été autrement 
ordonné par l’officier de la gendarmerie ou de la ligne, comman- 
dant la force réunie. 

Les compagnies ou portions de compagnie de la réserve 
devant entrer en activité dès le i. er vendémiaire an 14 , les préfets 
feront d’avance tous les préparatifs nécessaires pour que les hommes 
qui les composeront , soient , à dater du 1 . er vendémiaire, hab.1 es , 
nourris , logés, etc. , ainsi qu’il est prescrit par le présent decret. 

28 Le ministre de la guerre fera fournir , au compte de l’etat , 
les armes nécessaires aux compagnies de la réserve. 

Ces armes seront entretenues aux dépens de la masse generale.de 
la compaguie; elles seront renouvelées au fur et a mesure des besoins 
constatés par l’inspecteur de la compagnie. 

L’équipement militaire sera fourni et renouvelé aux dépens de la 
masse générale de chaque compagnie. 



n°. 9 1 - 


Fxtra.it du décret impérial relatif à la levée de la 

conscription de l’an 14 . 

Au camp impérial de Boulogne , le 8 fructidor an iî. 


r n . Si un conscrit remplacé vient à mourir, le remplaçant res- 
tera aux drapeaux comme s’il eût marché pour son propre compte ; il 
en sera spécialement prévenu par le préfet ou sous-prefet , qui dres- 
sera l’acte de remplacement. Si c’est le remplaçant qui meurt, 
après avoir été admis au corps, le remplace est dégagé de tout 

service. ' 

58 . Les suppléans qui ne rejoindront pas , ou qui déserteront 
après avoir rejoint, seront dénoncés par le commandant du corps 
pour lequel ils étoient destinés ou dont ils faisaient partie , pour 
A lr e traduits devant un conseil de guerre spécial, et condamnes 
par ledit conseil à cinq ans de la peine du boulet, sans que leuis 
£ère et mère soient solidaires de l’amende qui fera partie de la con- 
damnation. . , 

A cet effet le capitaine de recrutement préviendra particulière- 
ment chaque colonel du départ des suppléans, et de l’époque pré- 
sumée de leur arrivée aux drapeaux. 

Lorsque le suppléant condamné pour n’avoir pas rejoint ou pour 
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avoir déserté, sera arrêté dans le mois de sa condamnation, le 
remplacé, en en justifiant, sera dispensé de fournir un nouveau 
suppléant ou de marcher lui-méme. 

Toutes les fois qu'un suppléant désertera, ou sera réformé pour 
des causes non provenant du service, les engagemens contractés 
avec lui par le remplacé seront déclarés comme non avenus , et 
il sera tenu à rembourser toutes les sommes par lui reçues du rem- 
placé. 

5 g. II est défendu, sous peine de destitution , tant aux officiers 
conducteurs qu'aux colonels ou conseils d’administration, d’auto- 
riser ou laisser opérer aucun remplacement de conscrits , de les 
réformer ou congédier sous quelque prétexte que ce soit, avant ou 
après leur admission aux drapeaux, sans en avoir reçu l’autorisa- 
tion par écrit du ministre de la guerre, sur le rapport que lui en 
fera le général commandant le département ; sauf toutefois les 
conscrits qui , ayant été désignés quoique absens , ne se serout pas 
conformés à ce qui est prescrit article 46 : l’officier-général , sur la 
demande du colonel , les fera visiter, et prononcera , s’il y a lieu , 
leur réforme ; ils seront aussitôt renvoyés dans leurs foyers. L’of- 
ficier général en rendra compte au ministre de la guerre, et en 
préviendra le préfet du département auquel appartiendront ces 
conscrits, pour qu’ils soient remplacés de suite, et soumis, s’il y a 
lieu , à payer l'indemnité réglée par l’article 4b. 

TITRE X. 

Des peines pour les malversations commises dans les opéra- 
tions relatives à la conscription. 

60. Conformément à la loi du a8 nivôse an 7, tout docteur en 
médecine ou en chirurgie, tout officier de santé, tout agent dé 
l’administration civile, tout officier ou sous-officier de l’armée, 
convaincus d’avoir attesté à faux des infirmités ou des incapacités ; 
ou d’avoir , à raison de leurs visites ou fonctions , reçu des présens 
ou gratifications, soit avant, soit après, seront punis, par voie de 
police correctionnelle, d’une peine qui ne pourra être moindre 
d’une année d’emprisonnement, ni excéder deux ans; et, en 
outre , d’une amende qui ne pourra être moindre de trois cents 
francs, ni excéder mille francs. Ils seront en outre poursuivis, s’il 
y a lieu , pour le remboursement , en faveur des hôpitaux , des 
présens ou gratifications qu’ils auront reçus. 


» 3 * 


Digitized by Google 



3*8 


ARMÉE DE TERRE, 


Aj*. 


N 


9 2 . 


Décret impérial relatif à la désertion. 

An quwtier-génér.l impérial de Strasbourg, le 8 vendémiaire an U. 

Napoléon , Empereur des Français , Roi d’Italie ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre; notre conseil 
d’état entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 . A compter de la publication du présent décret, tout 
militaire ou autre individu employé à la suite de 1 armée, qui 
sera convaincu d’avoir excité ses camarades à déserter, soit a l’en- 
nemi , soit à l’étranger, soit à l’intérieur, sera réputé chef de 
complot , et , comme tel , puni de mort. 

a Lorsque des militaires auront formé le complot de déserter , 
soit’ à l’ennemi, soit à l’étranger, soit à l’intérieur et que le cliet 
du complot ne sera pas connu, le plus éleve en grade des militaires 
complices, ou, à grade égal, le plus ancien de service, ou, a 
égalité d’ancienneté de service, le plus âgé sera repute chef de 
complot , et puni comme tel. 

Si le complot a été formé seulement par des employés à la suite 
de l’armée, le plus élevé en grade, ou, à grade égal, le plus ancien 
de service , ou , à égalité d’ancienneté de service , le plus âge , sera 
réputé chef de complot , et puni comme tel. 

3. Notre ministre de la guerre et notre grand-juge ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de l’execu- 
tion du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d’état, signé Hugues B. Mar et. 
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N°. 93. 

Décret impérial relatif au jugement des délits commis 
par les prisonniers de guerre. 

Aa quartier impérial de Briiun , le 17 frimaire an 14. 


Napoléon, Empereur des François, Roi d’Italie. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1. Les délits commis par les prisonniers de guerre dans 
tonte l’étendue de notre empire, sont justiciables des commissions 
militaires. 

a. Le général commandant la division dans l’arrondissement de 
laquelle se commettra un délit, réunira une commission militaire 
composée d’un officier de gendarmerie faisant les fonctions de rap- 
porteur, et de cinq officiers; le président ayant au moins le grade 
de chef de bataillon. 

3. Toute mutinerie, résistance à la gendarmerie, à la garde na- 
tionale, tout complot dont se rendroient coupables des prisonniers 
de guerre, seront punis de mort. 

4. Nos ministres de la guerre, de la justice et de la police géné- 
rale, sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Signe NAPOLÉON. 

\ 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état, signé Hugues B. Maret. 
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Ertra.it des minutes de la secrétairerie d’étal. 


Aa quartier impérial de Brûnn » le 17 frimaire an 14. 


Napoléon , Empereur des François, roi d’Italie; 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 . Dans les villes de l’intérieur de l’empire franco», où 
il ne se trouve pas un nombre suffisant d 'officiers-généraux on 
d’officiers supérieurs pour la formation des commissions militaires , 
des conseils de guerre et des conseils de révision permanens , ou 
pourra, pour compléter ces tribunaux militaires, mettre un officier 
supérieur à la place de général de brigade , et un capitaine à la 
place de chaque officier supérieur manquant. 

a. L’officier le plus élevé en grade parmi les membres de chacun 
de ces tribunaux, en sera le président; à grade égal, ce sera le 
plus ancien de service dans ledit grade; et à l’égalité d’ancienneté 
de service, le plus âgé. 

Notre ministre delà guerre, et notre grand-juge ministre de la 
justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d’étal, signé Hugues B. Mabet. 
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N°. 95. 

Avis du conseil d'état sur la compétence en matière 
de délits de chasse commis par des militaires, séance 
du 3 o frimaire an 14. 

no 4 JANVIER 1806. 

Le conseil d’état qui , d’après le renvoi de Sa Majesté impériale 
et royale, a entendu le rapport de la section de législation sur 
celui du ministre de la police générale, tendant à modifier, relative- 
ment aux délits pour faits de chasse, l’avis du 7 fructidor an îa , 
qui déclare que les délits communs commis par des militaires en 
garnison ou présens à leurs corps , sont de la compétence des tri- 
bunaux militaires : 

Est d'avis que les contraventions et délits pour faits de chasse, in- 
téressant les régies de la police générale et la conservation des forêts, 
la répression n'en peut appartenir aux tribunaux militaires , même 
à l’égard des militaires ; que l’avis approuvé par Sa Majesté , le 7 
fructidor an 12, ne s’applique point à un tel cas, et que si de 
pareils délits n’étoient pas prévenus dans les garnisons par la bonne 
discipline des corps et par les exemples des chefs, la poursuite en 
appartiendrait , conformément au droit commun , aux tribunaux 
correctionnels. • 

Pour extrait conforme : * 

Le secrétaire général du conseil d’état , signé J. G. Locré. 

Approuvé , à Munich , le 4 janvier 1806. 

Signé NAPOLEON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d’état , signé Hugues B. Maret, 
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N°. 96. 

Circulaire sur la désertion. 

A Liotz ,1e i3 janvier 1806. 


Le ministre de la guerre , au colonel du 

régiment. 

Je suis informé. Monsieur, que parmi les militaires qui entrent 
aux hôpitaux , il en est qui , au lieu de s’empresser de rejoindre 
leurs drapeaux lorsque leur santé est rétablie, les abandonnent , 
se retirent sans permission dans l’intérieur de l’empire , et par- 
viennent ainsi à se soustraire au service militaire , et à la peine 
qu’ils ont encourue, attendu que les corps auxquels ils appartiennent 
n’exercent aucune poursuite contre eux , et se bornent à mettre à 
exécution une des dispositions de l’article i5 du décret du 25 ger- 
minal an i3 , conçue ainsi qu’il suit : « Les militaires aux hôpitaux 
» externes dont l’existence n’auroil pas été justifiée depuis trois 
» mois au conseil d'administration de leurs corps , seront rayés 
» des contrôles ». 

Pour réprimer cette désertion, je vous ordonne de porter plainte 
contre tout sous-officier ou soldat de votre corps qui vous sera 
signalé, soit sur les états des économes des hôpitaux civils ou mi- 
litaires , soit par un membre du corps des commissaires des guerres , 
comme s’étant évadé d’un hôpital , ou comme en étant sorti pour 
rejoindre , et qui n’auroit pas rejoint dans le délai fixé par les 
réglemens , en raison de la longueur de la route. 

Sur cette plainte , à laquelle vous aurez soin de joindre un extrait 
de l’état formé par l’économe ou de la lettre du commissaire des 
guerres , certifié par le conseil d’administration du corps, et sur la 
déclaration de deux témoins , attestant qu’ils connoissent le délin- 
quant pour avoir fait partie du corps, qu’ils l’ont vu y faire le service 
et recevoir le prêt, qu’il y a été présent jusqu’à telle époque , et 
qu’il n’y a pas reparu depuis , le conseil de guerre spécial rendra 
un jugement par contumace. 

Je viens d’inviter S. Excellence le ministre directeur de l’admi- 
nistration de la guerre , à donner des ordres pour que les économes 
des hôpitaux civils ou militaires , et les commissaires des guerres , 
exécutent ponctuellement les dispositions suivantes de l’article i5 
du décret précité : « A l’expiration de chaque mois , l’économe de 
» chaque hôpital civil ou militaire formera des états par corps de 
a tous les militaires qui se trouveront audit hôpital , et qui appar- 
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» tiendront à des corps non stationnés dans la même place que 
» l'hôpital. Ces états présenteront les noms , prénoms , grade et 
» l'époque de l’entrée à l' hôpital de chaque militaire. L’économe 
» les certifiera véritables ,el les remettra, dans les dix premiers jours 
» du mois suivant, au commissaire des guerres ayant la police mi- 
» litaire de l’hôpital, lequel sera tenu de les adresser de suite, et 
» par la poste, s’il y a lieu, aux conseils d’administration des corps 
» qu'ils concerneront respectivement ». 

De votre côté, vous ne devez jamais perdre de vue aucun des 
hommes du corps que vous commandez. 11 faut , lorsque vous n’aurez 
pas reçu des nouvelles de quelqu'un d’entreux , vous adresser pour 
en avoir, au commissaire-ordonnateur ayant la police de l’hôpital 
où il seroit entré, et si vos soins étoient infructueux, m’en instruire, 
me faire connoitre ce que vous auriez fait pour savoir ce que ce 
militaire seroit devenu, le rayer des contrôles , en vous conformant 
nu décret du a5 germinal an i3 , et m’adresser son signalement en 
double expédition. 

Je compte, Monsieur, sur votre empressement et votre exactitude 
à exécuter les ordres que contient la présente , et vous charge de 
m'en faire connoitre les résultats , tous les trois mois, à dater du 
10 avril prochain. 





Décrit impérial sur la mise en jugement des préposés 
de F administration des poudres et salpêtres. 

Au pilai» des Toileries , le ï8 février 1 806. 


Napoléon , Empereur des François, Roi d'Italie; 

Sur le rapport de notre grand-juge ministre de la justice ; 

Notre conseil d'état entendu , . 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Art 1 . Les administrateurs généraux des poudres et salpêtres de 
l’empire pourront désormais autoriser la mise en jugement des pré- 
posés qui leur sont subordonnés , sans qu'il soit besoin de recourir 
au conseil d’état. 

2 . Notre graml-juge ministre de la justice, et nos ministres des 
finances et de la guerre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

far l'Empereur, le secrétaire d'etat , signé Hugues B. Maret. 
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Lor qui prescrit des mesures pour la répression des 
délits commis dans les établissemens militaires. 

DU 29 MARS 1806. 

Art. 1. Les lois qui ont pour but la conservation des domaines 
nationaux , des eaux et forêts , édifices et établissemens publics , 
seront applicables à la conservation- des fortifications et de leurs 
dépendances, des casernes, hôpitaux, magasins, arsenaux, et, en 
général , de tout ce qui constitue le domaine militaire de l’état dans 
les places de guerre et la garnison de l’intérieur. 

a. Les gardes du génie seront , pour l’exécution du précédent 
article, assimilés aux gardes forestiers et champêtres et autres agen» 
conservateurs. Leurs procès-verbaux feront foi auprès de toutes les 
autorités jusqu’à inscription de faux. Les procureurs impériaux sont 
chargés, sous leur responsabilité personnelle, depoursuivre^au nom 
dugouvernement , par voie de poli ce correctionnelle et sans préjudice 
de poursuites extraordinaires , s’il y a lieu , la réparation des délits 
constatés par ces procès-verbaux, sur la simple transmission qui leur 
en sera faite par le directeur des fortifications. 

3. Tous les procès-verbaux que les gardes du génie dresseront 
dans les cas prévus par l’article premier , relateront, afin d’être admis 
en justice, la date du jour et du lieu de l’enregistrement et de la 
prestation du serment; ces procès-verbaux seront visés pour timbre, 
et enregistrés en débet , ainsi que les actes et jugemensqui intervien- 
dront sur lesdits procès-verbaux conformément à la loi du i3 bru- 
maire an 7, et à l’article 70, pai'àgraphe premier , n°*. 4 et 5 du 
titre II de celle du 22 frimaire suivant. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’empereur , le ministre secrétaire (Tétât , 

Signé Hugues B. Maret. 
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N°. 99. 

Décret impérial qui remplace le comité des inspec- 
teurs en < 
directeur 
militaire . 


nef aux revues , par un conseiller d état 
général des revues et de la conscription 


Au palais de Saiot-Cloud, le 8 juillet 1806. 

NATOtéoïc, Empereur des François, Roi d’Italie; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 

Notre conseil d’état en «indu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Art. 1. Le comité des inspecteurs en elief aux revues est sup- 
primé. 

a. 11 est remplacé par un conseiller d’état directeur général des 
revues et de la conscription militaire , sous l’autorité de notre mi- 
nistre de la guerre. 

3. Le directeur général aura sous ses ordres, pour chaque exer- 
cice , six inspecteurs ou sous-inspecteurs aux revues , qui seront , 
sur sa proposition , nommés par le ministre de la guerre, pour être 
chargés de suivre le travail relatif à cette partie de l’administratiou, 
pendant un exercice. 

4 . Les inspecteurs ou sous-inspecteurs employés près le directeur 
général , ne seront jamais chargés du travail de deux exercices con- 
sécutifs , et ne seront susceptibles d’être appelés une seconde fois à 
seconder le directeur général, que lorsqu’ils auront complété, dans 
le délai de six mois , la comptabilité de l’exercice qui leur aura clé 
confié. 

TITRE II. 

Des fonctions du directeur-général , relativement à la cons- 
cription. 

5. Le directeur général sera chargé, sous les ordres immédiats 
du ministre de la guerre, de tout ce qui est relatif à la levée de la 
conscription. 
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6. Il surveillera tous les actes et opérations relatifs à la poursuite, 
translation , jugement et punition des conscrits réfractaires , et 
des sous-officiers et soldats déserteurs , ainsi que de leurs fauteurs 
et complices. 


TITRE III. 

Des recettes et dépenses sur les produits de la conscription. 

7. Le directeur général administrera, sous les ordres du ministre 
tout ce qui est relatif à la recette et à la dépense de la conscrip- 
tion, les amendes encourues à raison du fait de la conscriptiou , 
celles des sous-ofliciers et soldats déserteurs ; les indemnités des 
conscrits réformés, ainsi que les sommes que doivent verser au trésor 
public les conscrits qui ont obtenu la faculté de se faire remplacer , 
excepté dans les compagnies de réserve, entreront au trésor public 
pour y former un fonds spécial. 

8. Les fonds provenant des amendes prononcées parles lois, rela- 
tivement au fait de la conscription et de la désertion, seront affectés 
aux dépenses de recrutement. 

9. Aucune dépense sur les produits de la conscription ne pourra 
être faite qu’en vertu d’une ordonnance du ministre de la guerre , 
à lui présentée par le directeur général , et que pour les objets dé- 
terminés ci-après : 

i°. Indemnités quidevront être payées aux officiers de santé pour 
la visite des conscrits; 

a 0 . Frais d’administration des bataillons de réserve ; 

3°. Dépenses générales d'administration pour la conscription; 

4°. Paiement des gratifications accordées par les lois aux gen- 
darmes, gardes forestiers des domaines, gardes champêtres des 
communes, qui auront arrêté des conscrits et des déserteurs; 

5°. Dépenses des jugemens des déserteurs condamnés. 

Nulle autre dépense sur les produits de la conscription ne pourra 
être faite qu’en exécution d’un décret impérial. 

10. Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d'état , signé Hugues. B. Maret. 


« 
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N°. IOO. 

Décret impérial relatif au temps de nuit pendant 
lequel la gendarmerie ne peut entrer dans les mai- 
sons des citoyens. 


Au palais de Saint-Cloud , le 4 août 1 806. 

♦ 

Napoléon, Empereur des François, Roi d'Italie; 

Sur le rapport de notre grand-juge ministre de la justice; 

Notre conseil d’état entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. r. Le temps de nuit où l'article i 3 i de la loi dua8 germinal 
an 6 défend à la gendarmerie d’entrer dans les maisons des citoyens, 
sera réglé par les dispositions de l’article io3 7 du Code de procédure 
civile. En conséquence, la gendarinerienc pourra , sauf les exceptions 
établies par ladite loi du 28 germinal, entrer dans les maisons; 
savoir, depuis le i* r . octobre jusqu’au 3 i mars, avant six heures 
du matin et après six heures du soir ; et depuis le 1 er . avril jusqu’au 
3 o septembre , avant quatre heures du matin et après neuf heures 
du soir. 

2. Quand il s’agira de recherches à faire dans les maisons de par- 
ticuliers prévenus de recéler des conscrits ou déserteurs , le mandat 
spécial de perquisition prescrit par le même article i 3 i de la loi du 
28 germinal an 6 , pourra être suppléé par l’assistance du maire ou 
de son adjoint, ou du commissaire de police. 

Notre grand -juge ministre de la justice est chargé de l’exécution 
de notre présent décret. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état, signé Hugues B. Marbt. 
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N°. IOI. 

Décret impérial relatif aux formalités à observer 
pour la mise en jugement des agens du gouver- 
nement. 


Au palais de Saint-Cloud, le 9 août 180G. 

Napoiæoh , Empereur de» François , roi d’Italie ; 

Sur le rapport de notre graad-Juge ministre de la justice et de 
notre ministre de l’intérieur ; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1. Lorsque , sur la demande d’autorités locales ou de par'ics, 
à nous transmise par nos ministres , il écherra d’autoriser ou non 
la mise en jugement d’aucuns de nos agens inculpés dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, il y sera pourvu comme avant notre décret 
du 11 juin 1806, que nous déclarons non applicable au cas où la 
poursuite n’émanera point de nos ordres exprès. 

a. Si la demande mentionnée en l’article précédent nous est trans- 
mise par notre grand-juge , et qu’elle soit dirigée contre un agent 
on fonctionnaire étranger à son département, il en donnera avis au 
ministre du département de l’agent inculpé, en même temps qu’il 
nous remettra son rapport. 

3 . La disposition de l’article 75 de l’acte constitutionnel de l’an 8 
ne fait point obstacle à ce que les magistrats chargés de la pour- 
suite des délits , informent , et recueillent tous les renseignemens 
relatifs aux délits commis par nos agens dans l’exercice de leurs 
fonctions ; mais il ne peut être, en ce cas, décerné aucun mandat, ni 
subi Aucun interrogatoire juridique sans l’autorisation préalable 
du Gouvernement. 

4. Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécntion de notre présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d'état, signé Hugues Maret. 
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N°. 102. 

Ctrcülaire du directeur-général des revues et de la 
conscription militaire , sur la désertion. 

Pari(, le 5 janvier 1807. 

Ayant eu occasion de remarquer, Messieurs, que les lois relatives 
à la désertion ne produisent pas tout l’effet que Sa Majesté l’Em- 
pereur et Roi avoit droit d’en attendre , parce qu’elles ne sont pas 
assez exactement observées , il est de mon devoir de fixer votre at- 
tention sur les obligations qu’elles vous imposent, et d’ajouter aux 
instructions données par son altesse le ministre de la guerre , celles 
que le décret du 8 juillet 1806 a rendu nécessaires. 

Art. 1. Tout chef de corps ou de détachement militaire, dont un 
sous-officier ou soldat aura abandonné ou n’aura pas rejoint ses 
drapeaux , devra , sous peine de quinze jours d’arrêts forcés , et de 
plus forte peine, s'il y a lieu, ainsi que le prescrit l’article 3.3 , 
titre III de l’arrêté du 19 vendémiaire an la , porter plainte contre 
ledit sous-ofGcier ou soldat , dans les vingt-quatre heures qui sui- 
vront l'époque où , en exécution du titre IX du même arrêté , il 
devra être réputé déserteur. 

а. La plainte sera dressée suivant le modèle ci-joint, n°. 1 er , qui, 
à quelques additions près, destinées à compléter le signalement de 
l’accusé, est en tout semblable à la formule n Q . i er . , annexée à 
l’arrêté précité et aux circulaires de Son Altesse. 

3 . Toutes les fois que la plainte devra être portée contre un dé- 
serteur non ramené au corps , cette plainte sera accompagnée de 
deux expéditions de son signalement , rédigées dans la forme du 
modèle n°. ». Elles seront visées par le commandant de la plaie 
■ou par l’officier général à qui la plainte aura été remise, et adressées 
par lui , l’une à l’officier de gendarmerie du lieu où l’accusé aura 
déserté, et l’autre au premier inspecteur-général de la gendarmerie. 

4. La plainte ne devra jamais comprendre qu’un seul déserteur , 
si ce n’est lorsqu’il s’agira d’un complot ; car alors il ne f^ut pour 
tous les coaccusés qu’une plainte , qu’une information , qu’uu 
jugement. 

5 . Dans aucun cas , on ne devra poi ter plus d’un déserteur sur 
la même feuille de signalement. 

б. Le i 5 de chaque mois , il me sera adressé par le major, et en 
cas d’absence , par l’officier commandant la portion du corps près 
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de laquelle le conseil d’administration résidera , les quatre états 
suivans. 

i°. Uq état nominatif des déserteurs du corps pendant le mois précédent. Cet 
état sera couforme au modèle a". 3 ; et quand il n'y aura point eu de désertion , cet 
état sera négatif (î). 

Cet état devra comprendre aussi ceux des sous-officiers et soldats 
qui, entrés dans les hôpitaux , doivent être jugés comme déserteurs , 
en exécution de la circulaire de Son Altesse le ministre de la guerre, 
du a3 janvier 1806 ; 

a°. Un état nominatif des déserteurs rentrés ou reconduits au 
corps pendant le mois précédent. Cet état sera conforme au modèle 
n u . 4 , et quand il ne sera rentré aucun déserteur , il sera négatif ; 

3°. Un état nominatif des sous-officiers et soldats rayés des contrôles pour cause 
de longue absence. Cet étst sera conforme au modèle u°. 5; et quand nul homme 
n’aura été rayé , il sera négatif. 

4°. Enfin , un état nominatif des sous-officiers et soldats qui , 
précédemment rayés des contrôles pour cause de longue absence, 
seront rentrés pendant le mois précédent. Cet état sera conforme au 
modèle n°. 6, et négatif, s’il y a lieu. 

7. Afin que le major puisse m’adresser, à l’époque ci-dessus 

prescrite , les états demandés, le commandant de tout détachement 
séparé du dépôt général du corps (que ce détachement soit composé 
de bataillons ou escadrons de guerre , de compagnies ou fractions 
de compagnie), adressera au major, du premier au cinq de chaque 
mois , les élétnens des états ci-dessus demandés. Ils seront rédigés 
de la même manière que ceux qui doivent m’être adressés le i5 
par le major. , 

8. Lorsqu’un corps ou un détachement militaire sera en route, et 
qu’un ou plusieurs sous-officiers et soldats en déserteront , le chef 
de ce corps ou détachement fera de suite , conformément au modèle 
ci-joint n°. a , sauf le vu du général de brigade ou commandant 
d’armes, deux expéditions du signalement de chacun de ces dé- 
serteurs : il en adressera une au commandant de la gendarmerie 
dn lieu où ils auront déserté , et l’autre au premier inspecteur- 
général de la gendarmerie impériale , et portera plainte contre les 
prévenus dans les vingt-quatre heures qui suivront son arrivée à sa 
destination , ou son arrivée dans un lieu où il aura reçu ordre de 
séjourner assez de temps pour faire juger une partie ou la totalité 
de ces déserteurs. 

g. Lorsqu’un jugement pour cause de désertion aura été rendu 
par contumace ou contradictoirement le chef du corps ou du déta- 
chement militaire auquel l’individu acquitté ou condamné appar- 
tient, au lieu d’en adresser lui-même directement au ministre de la 


(1) Voir la Circulaire du 17 septembre 1810. 
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guerre, deux copies, ainsi que le prescrivoit l’article 58 de l'arrêté 
du 19 vendémiaire an 12 , [les fera parvenir au major , lorsque 
celui - ci commandera le dépôt général du corps , ou , en son ab- 
sence , à celui qui le commandera. 

10. Lorsque le jugement comprendra plusieurs individus , ce 
chef de corps ou de détachement enverra au major un nombre do 

( copies égal à celui des individus jugés , en observant d’ajouter à ce 
nombre une copie pour tenir lieu de double expédition. 

11. Lorsqu’un jugement portant condamnation pour cause de 
désertion , aura été rendu contradictoirement , le chef du corps ou 
du détachement auquel appartient l’individu jugé , fera faire une 
copie de plus, pour, conformément à l’article 80 de l’arrêté du 19 
vendémiaire an 12 , être remise de suite à la gendarmerie chargée 
de conduire le condamné à sa destination. 

12. Ces copies devront être bien écrites et certifiées conforme* 
à l’original par le commandant d’armes ou du lieu , si lejugemènt 
a été rendu dans l’intérieur de l’empire ; et par un général de bri- 
gade , s’il a été rendu à l’armée. 

13. Les chefs de chaque corps et détachement militaire exami- 
neront particulièrement , avant d’envoyer ou de remettre ces copies , 

i°. Si les individus jugés y sont bien signalés ; 

2 0 . Si l’on y a indiqué le lieu de naissance de chacun d’eux , 
canton et département ; 

3°. Le lieu de leur domicile respectif au moment de leur entrée 
au service , canton et département ; 

4®. numéro de leur inscription sur le tableau général de la 
conscription de leur département , 

5°. Le numéro sous lequel ils sont compris dans la liste formée 
en exécution de l’article 12 du décret du 8 fructidor an i3. 

6°. Le numéro d’insci-iption sur le contrôle du corps ; 

7 0 . Le domicile de leurs père et mère , canton , et département ; 

8°. Enfin , si l’on a indiqué le jugement par contumace qui aurait 
pu être rendu précédemment. 

14. S’ils s’aperçoivent de quelque erreur ou omission, ils la ré- 
pareront, en écrivant en marge de choque copie les renseignemens 
convenables , dont ils certifieront l’exactitude par leur signature. 

15. DA que le major aura reçu les copies des jugemens, il fera 
faire une expédition du signalement, de chaque condamné par con- 
tumace, et l’adressera , après l’avoir certifiée au premier inspecteur 
général de la gendarmerie. Ces signalcmens seront rédigés suivant 
le modèle ci-joint n°. 3, en supprimant seulement lacolonne où doit 

'être inscrit le prononcé du jugement contradictoire. 

j G. Le 1 5 de chaque mois, le major me fera l’envoi des copies d« 
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tous les jugemensrendus dans le mois précédent contre des déserteurs; 

mais avant, il examinera si elles sont en nombre suffisant, si elle» 

sont certifiées conformes par qui de droit, et si elles contiennent 

tous les renseignemens spécifiés dans le treizième paragraphe ci- 

dessus. 

17. Il rectifiera lui même , s’il le peut, de la manière ci-dessus 
indiquée , les erreurs ou omissions qu’il reconnoîtra dans ces copies. 

18. Si les vices de ces copies sont tels qu’ils ne puisse les rectifier, 
ou s’il manque des renseignemens nécessaires pour opérer les recti- 
fications , il renverra ces copies au chef du corps ou du détachement 
militaire qui les lui aura transmises, en lui indiquant les motifs 
du renvoi et les rectifications à faire. 

iq. Dans tous les cas, il ne devra m’envoyer aucune copie qui ne 
soit conforme aux dispositions ci-dessus prescrites, ou sans qu’il me 
fasse connoître les motifs qui nel’auroient pas permis. 

20. Je recommande particulièrement aux majors de ne point 
perdre de vue les hommes qui leur seront désignés comme étant 
entrés aux hôpitaux; ils doivent veiller à ce qu’ils rejoignent dès 
que leur santé est rétablie, et à ce qu’ils ne puissent se soustraire 
impunément au service militaire : à cet effet, ils entretiendront une 
correspondance suivie avec les commissaires-ordonnateurs ou des 
guerres ayant la police de ces établissemens. 

21. Si le major apprend, soit par les états des économes des 
hôpitaux civils ou militaires, soit par un inspecteur, sous-irispccteur 
aux revues ou par un commissaire des guerres, que quelqu’un de 
ces hommes se soit évadé de l’hôpital, ou qu’il en soit sorti pour 
rejoindre, et qu’il n’ait pas paru au corps dans le délai fixé par les 
rcglemens, en raison de la longueur de la route , il portera plainte 
en désertion contre lui. 

22. A cette plainte , il joindra , conformément a la circulaire de 
son altesse le ministre de la guerre, en date du 23 janvier 1806 , un 
extrait de l’état fourni par l’économe , ou de la lettre de l’inspecteur, 
sous-inspecteurs aux revues ou commissaires des guerres, certifié 
par le conseil d’administration du corps. 

23. Au vu de ces pièces, et sur la déclaration de deux témoins, 
attestant qu’ils commissent le délinquant pour avoir fait partie du 
corps ; qu’ils l’ont vu y faire le service , y recevoir le prêt , qu’il a 
été présent jusqu’à telle époque , et qu'il n’a pas reparu depuis, le 
conseil de guerre spécial rendra un jugement par contumace. 

24. Si, malgré ses demandes réitérées aux commissaires-ordon- 
nateurs ou des guerres , ayant la police des hôpitaux , le major ne 
peut parvenir à savoir ce que les hommes entrés dans ces établisse- 
mens sont devenus, il les fera rayer des contrôles, en se confor- 
mant toutefois aux dispositions du décret du *5 germinal an i3 ; ne 
lej fera point juger comme déserteurs , mais ils me les fera connoitre 
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au moyen du troisième état exigé ci-dessus , paragraphe 5 , et il 
enverra leurs signalemens , rédigés suivant le modèle n*. 5 , au 
premier inspecteur - général de la gendarmerie , qui les fera 
rechercher. 

s a5. Dans les corps où il n’y a pas de major, les dispositions qui 

leur sont prescrites par la présente , seront exécutées par le chef de 
chacun de ces corps. 

a6. Les chefs de corps remettront un exemplaire ou une copie de 
la présente instruction à chaque chef de détachement qui se séparera 
du corps. 

Je vous recommande, Messieurs, de m'accuser la réception de la 
présente , et de ne rien négliger pour assurer l’exécution des mesures 
qui eu sont l'objet. 


MODELE »°. i. 

/ 

Plainte à M. commandant eT armes de la place 

division militaire de r intérieur (i). 


Le soussigné colonel (a) du 
régiment) régiment de 
de vous représenter que lenommé 
et de 

d département d 

d département d 

service, à canton d 

taille cheveux 

yeux front ne* 

menton visage 


( mettre le numéro du 
( désigner l’arme) , a l'honneur 
fils de 

domiciliés à canton 

né le à canton 

domicilié , avant d’entrer au 
département d 
sourcils 

bouche . 

teint 


( Marques particulières). 

(Désigner ici le grade de l'accusé , la compagnie, le bataillon ou 


(i) A fermée, rette plainte doit toujours être adressée au général de brigade 
sons lea ordre» duquel se trouve le corps ou le détaclieroeut dont fait parti* 
l'accusé. v 

Dans lea division* militaires de l'intérieur, elle doit être adressée au commandant, 
d’armes de la place dan» laquelle se trouve Le corps ou le détacUezneut dont fait 
partie l'accusé , et, à défaut de commandant d'armes , au commandant du lieu. 

(a) Si celui qui porte plainte n'est pas colouat , il fera mention du corps ou du 
détachement militaire dont il est chef. 

24 * 
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escadro» dont il fait partie, ainsi que le numéro et l'arme du corps 

auquel il appartient). 

Entre au service le . (i). 

Inscrit sur le contrôle du corps sous le n°. 

Sur le tableau général de la conscription du département 
d sous le n°. 

Sur la liste formée en exécution de l’article 12 du décret du 
S fructidor an 1 3 , sous le n°. ( 2 ). 

A abandonné ses drapeaux (3) le * 

du mois d an à heure du (4) 


(1) Si l’accusé est conscrit, il faut ajouter, comme conscrit de l’an. 

S’il est remplaçant , il faudra mettre, comme remplaçant de 
( indiquer les nom et prénoms du remplacé), conscrit de l'an 

Si l’accusé est enrôla volontaire, on mettra, comme enrôlé volontaire devant 
la municipalité d canton d département 

d le 

Si l’accttté a été appelé au service par les lois antérieures à la conscription , on se 
bornera à mettre , entré au service le 

(a) Si faccnsé est enrôlé volontaire , ou s’il a été appelé an service avant 1 a loi 
sur la conscription, on ne le signalera que sous le numéro d'inscription au con- 
trôle du corps. 

( 3 ) S» l’accusé, étant enrôlé volontaire, est déserteur pour n’avoir pas rejoint 
dans le délai déterminé par la loi, au lien de ces mots: a abandonné ses dra • 
peaux le du mois d an à heures 

du et n’a plus reparu au corps depuis cette époque , on mettra 

ceux-ci : n'a pas paru au corps depuis l’époque de son enrôlement. 

Si l’accusé est déserteur pour avoir dépassé son congé, et n'avoir pas rejoint 
dans le délai de faveur accordé par l’arrété du 19 vendémiaire an 1» , au lieu 
de ces mots : a abandonné ses drapeaux , il faudra mettre ceux-ci : ayant obtenu 
un congé limité pour en jouir du du mois d 

de l’an jusqu’au du mois d 

suivant , en a dépassé la durée , et n’a pas rejoint dans le délai de faveur ac- 
cordé par le titre IX de V arrêté du 1 9 vendémiaire an 12. 

Si l’accusé est déserteur pour s’étre évadé d’un hôpital, ou n’avoir pas rejoint 
après sa sortie dudit hôpital; dans le premier cas, au lieu de ees mots : a aban- 
donné , on mettra : n’a pas rejoint à sa sortie de l’hôpital d 
département d le : dans le second cas, on 

mettra : s'est évadé de V hôpital d département d 

le : et dans l’un et l’antre cas, on ajoutera : suivant la dé- 
claration d . (Faire mention de qui l’on tiendra les reu- 

«eignemens sur la sortie ou l’évasion de l’hôpital, et joindre l'extrait de l’état de 
l’économe, ou de la lettre du commissaire- ordonnateur ou des guerres, de l'ins- 
pecteur ou sous-inspecteur aux revues). 

( 4 ) Si la désertion est accompagnée de circonstances aggravantes, il faut lea 
cnoucej: ici en détail. 
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Pt n’a plus reparu au corps depuis celte époque (i). 

Les témoins de sa désertion sont (a) , 

I ( Indiquer les noms , prénoms , grades et 

compagnies des témoins). 

2 °. 

3°. (3) 

Pourquoi il vous demande , qu’il soit informé , afin que ledit 
[rappeler les noms et prénoms de C accusé) soit ensuite jugé 
conformément à l’arrété du i <j vendémiaire an 12 . 

II vous remet ci-jointes les deux copies de signalement dudit 

[nom de l’accusé ) , qu’il vous prie de viser et de trans- 
mettre à qui de droit. 

Il vous demande en outre de lui donner un récépissé de la 
présente plainte et des signalemens, afin de l’annexer , ainsi qu’il 
est prescrit par l’article a 3 du titre III de l'arrêté précité, au registre 
des délibérations du conseil d’administration , sur lequel registre 
copie de ladite plainte sera inscrite sous vingt-quatre-heures. 

Fait à le du mois 

d an 

[Place de la signature de celui qui porte la plainte). 


(>) Si l'aecnsé a voit été reconduit au corps, ou s'il s’y étoit rendu volontaire- 
ment , il faudroit a' exprimer ainsi qu'il suit : Après le mot époque , on ajonleroit s 
Jusqu'au qu'il est rentré au corps , et est en ce moment détenu 

ù ( indiquer la prison. 

(a) En général , lés témoins doivent être des suus-oflieiert et des soldsts de la 
compagnie de l'accusé, ou si l’accusé a déserté étant de garde , des sous-officiers et 
des soldats de cette même garde. 

(3) On pourra entendre plus de deux témoins lorsque l'instruction de l'affaire 
l’exigera. 
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3 CS 

(i) Récimest d MODELE h», a. 

I 

Feuille de signalement d’un déserteur. 


NOM 

et 

PBJÉ50MS 

SIGNALEMENT. 

ENTRÉ 

AU SERVICE 

en qualité de 

O 

* 

► 

0 

H 

G- 

(V 

sT 

Ç- 

fa 

1' 

0 

Observai ions. 


Fils d et d 

domiciliés à canton 

d département d 

né le à 

canton d département 

d domicilié, avant 

son entrée au service, à 
canton d 
département d 
taille cheveux 

sourcils yeux 

front nez 

bouche menton 

visage teint 

(marques particulières). 

Conscrit (a) de 
l’an inscrit sur 

le contrôle du corps 
sous le numéro 
Sur le tableau gé- 
néral du départe- 
ment, sous le nu- 
méro. 

Sur la liste formée 
en exécution de l’ar- 
ticle 12 du décret du 
8 fructidor an i3, 
sons le numéro 





(i) Mettre le numéro du régiment ; et si Vu par nous , général de brigade ( OU 
ce n’est pas uu régiment , désigner le corps: commandant d'armes ) . 

dans l’un et l’autre cas, désigner l’arme. 


(a) Si le déserteur est un remplaçant, il Certifié rentable par nous 
faut indiquer les nom et prénom» du rem- 
placé , et l’année de la conscription à laquelle Fait à le 

appartient ce dernier; et s’il'est enrôlé vo- du mois d in 

lontaire , ou s’il a été appelé au service par 
une loi antérieure à la conscription , il faut 
en faire mention. 


4 


Rçciment d m MODELE R*. 3 . 

Etat (i) des hommes qui ont déserté de ce corps pendant le 
mois d an 


(O roir la Circulaire du 17 septembre 1810, 
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(i) Régiment d • MODELE n“. fl. 

Etat des déserteurs reconduits ou rentrés volontairement au 
corps pendant le mois d an 


2 ! 

G 

2 

m- 

p 

O • 
ü 

1 0 * 

7> 

O 

P 

2 ! 

2 \ 
£3 
3 5 

i| 

* 0 
£ 

Signalement . 

ENTRÉ 

AU SERVICE 

comme 

O 

K 

> 

O 

pi 

DATES | 

\ 

COMMENT 

RENTRÉ 

au corps. 

© 

► 

0 •* 
0 P* 

h 

î 5 

ê o 

S* P» 

? s 

•/ 

;S 

"O 

•1 

0 

§ 

n 

CL 

C 

C 

TO 

a 

3 

e. 

3 


O. 

n 

r 

a. 

î 

c- 

of. 
a c 

5 ^ 

G fi 

II 

Pu 

B 

f 

*1 

n 

O 

C 

y 

n 

0 

*0 

§ 

In 

| 

C’ 

5 



11 faut rem- 

Il faut rem- 





Indiquer ici 






plir la présente 

plir la pré- 





si c’est vol on- 






colonne , ainsi 

sentecolonne, 





Inlrcment , ou 






que le prescrit 

ainsi que le 





reconduit par 



■ 1 



le modèle nu- 

prescrit le 





la gendarme- 






méro 2 . 

modèle nu* 





rie. 







méro a. 











f i ) Voir la noie au modèle numéro a. Certifié ViritMt pur ntut major. 

Fait à le du mois d ao 


(i) Régiment d MODELE n°. 5. 

Etat (i) nominatif des sous-ojficiers et soldats rayés des 
contrôles pour cause de longue abserice , pendant le mois 
d 


(i) Voir la Circulaire du 17 septembre i8jo. 


Digitized by Google 









ARMÉE DE TERRE , V*. 102c 


(i) Régiment d MODELE n°. 6. 

Etat nominatif des sous-officiers et soldats qui , 
rayés des contrôles pour cause de longue ab- 
sence , sont rentrés au corps pendant le mois 
d • an 


a 

«3 

c 

6* 

p 

o 

O 
O ' 
J 9 
O 

* 

M 

2 

o 

K 

U» 

N 

S 

•• 

e. 

a 

o 

g 

C/> 

o 

a 

► 

e 

M 

K 

N 

a 

H 

« ? 
o * 

3 H 
- * 
3 
« 

► 

*S 

e 

a 

S 

w 

O 

a 

► 

o 

H 

Dai 

B.S- 

sr 

2, fi* 

£§; 

3 

D 

ras. 

3- 

» * 
c sr 

o _ 

® 3 
*5 5 

5 *T 
«*. 

tt 

Comment 

1 reconduit ou rentré. 

|| Date DU JUGEMENT. | 

PRONONCÉ 

du 

JUGEMENT. 

Observ. 



il faut remplir la présente colonne, ainsi que 

le prescrit le modèle n° a. i 

11 faut remplir la présente colonne, ainsi que < 

le prescrit le modèle n° a. ri 




D 

T3 G*. 

H 

3 o 

n — • 

i 

S’ 2* 

o 

ni" 

«*> 

O* 

s 

ST. 

3 

5 

B 

O 

c 

ST 

• 


Si l'individu ren- 
tré se justifîoit de sa 
longue absence , il 
nefaudroit pas por- 
ter plainte en déser- 
tion contre lui , et 
par conséquent il 
n’y auroit aucune 
meution de juge- 
ment à faire dans 
cette colonne. 

> 1 ■ 


( i) Voir la note an modèle numéro a. Certifié véritable par nous major. 

Fait à le du mois d an 
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n 0 . io3. 

Avis du conseil d'état, sur la remise de F amende en 
faveur des déserteurs condamnés, et qui ont obtenu 
leur grâce avant de F avoir acquittée ; séance du 
3 janvier 1807. 

DO a 5 JANVIER 1807. 

Le conseil d’état qui , d’après le renvoi ordonné par Sa Majesté, 
a entendu le rapport de la section de législation , sur celui du grand- 
juge ministre delà justice, duquel il résulte que Sa Majesté, «n 
exécution de l’article 53 du décret du vendémiaire an ia , ayant 
accordé , le 16 frimaire an i/| , au camp d’Austerlitz , grâce à trois 
cent quatre-vingt-six condamnés aux travaux publics, et ordonné 
leur incorporation dans divers régimens , la question se présente , 
si ceux qui ont payé l’amende de quinze cents francs doivent la 
recouvrer , et si ceux qui en sont encore débiteurs doivent en être 
déchargés ? 

Est d’avis, sur la première partie de !a question , que la grâce 
ne saurait emporter un effet rétroactif; elle fait cesser la peine, 
mais elle prend le condamné dans l’état où il est ; elle ne lui rend 
point ce qu'il a perdu ou payé; elle ne doit point être onéreuse au 
trésor public, en le soumettant à des restitutions. 

Quant à la seconde partie de la question , il est à considérer que 
si la grâce n’a pas d’effet rétroactif, elle doit avoir un effet présent, 
qui fasse cesser toute peine et toute poursuite de la part de la partie 
publique ; , 

Que si la grâce ne remet pas les amendes acquises à des parties 
-civiles , ou à des tiers auxquels elle tient lieu d’indemnité, il n’en 
est point ainsi à l’égard du prince, dont les grâces , à moins qu’il ne 
les restreigne , sont de plein droit entières et absolues ; 

Que l’amende de quinze cents francs , étant destinée par l'article 
1 a de la loi du 1 7 ventôse an 8 , à remplacer , par des enrùlemens 
volontaires, les déserteurs condamnés, les déserteurs qui ont obtenu 
leur grâce, et qui sont incorpores pour huit ans dans la ligne , 
acquittent de leur personne cette destination ; 

Que le non-recouvrement de l’amende pendant leur détention , 
prouve qu’elle est d’une exécution difficile , et peut-étra impossible ; 
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en sorte qu’en donnant À la grâce toute l’étendue dont elle est sus- 
ceptible , 011 fera cesser , d’une part , des poursuites vraisemblable- 
ment frustratoires , et, d’autre part, on ne distraira pas de leur 
devoir, par des inquiétudes sur leurs biens ou sur ceux de leurs 
parens, des soldats que Sa Majesté a jugés dignes, d’après leur 
meilleure conduite , de rentrer au service. Comme on les rappelle à 
l’inviolable fidélité qu’ils doivent à leurs drapeaux , il paroit conve- 
uable qu'ils y trouvent un entier oubli de leur faute ; 

Par ces motifs , 

Le conseil d’état est d’avis que la grâce accordée , en exécution 
de l’article 53 du décret du 19 vendémiaire an 12, aux déserteurs 
condamnés, leur remet l’amende de quinze cent francs, si elle n’a 
pas été acquittée. 

Pour extrait conforme : 

Le secrétaire général du conseil d'état, signé J. G. Locré. 

Approuvé , au camp impérial de Varsovie , le 27 janvier 1807. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d’état , Signé Hugues B. Maret. 


N°. 104. 

Extrait des minutes de la secrétairerie (Tétât. 

Au camp impérial de Varsovie, le 23 janvier 1807. 


Extraie du registre des délibérations du conseil d’ état , séance 
du décembre 1806. 

AVIS. 

Le conseil d’état qui , d’après le renvoi ordonné par Sa Majesté 
l’Empereur et Roi, a entendu le rapport de la section delà guerre, 
sur celui du ministre de ce département, au sujet de deux procès- 
verbaux dressés le 14 août dernier , l’un par le maire de la commune 
de Mâcon, et l’autre par le préfet du département de la Saônc- 
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et-Loire, lesquel» procès-verbaux ont donné lieu aux questions 
suivantes. 

i°. Les gardes-magasids des vivres, dans les places ouvertes de 
l’intérieur, sont-ils justiciables d’un conseil de guerre? 

2°. Un habitant de l’intérieur, employé par circonstance comme 
boulanger à la munitionnaire de l’une des places d'une division mili- 
taire de l’intérieur, doit-il être considéré comme boulanger de 
l’armée, et, comme tel, justiciable d’un conseil de guerre ? 

Vu l’article io de la loi du i 3 brumaire, et l’article 6 du titre 
VII de la loi du ai brumaire an 5 , 

Est d’avis que les gardes-magasins des vivres, même dans les 
places ouvertes de l’intérieur et les divisions militaires, doivent 
pour tous les faits relatifs à l’exercice deleurs fonction», être traduit» 
devant les tribunaux militaires; mais que les habitans employés 
momentanément et par circonstance, sans commission du ministre 
ou du munitionnaire-général , comme boulangers à la munitionnaire 
d’une des places de l’intérieur d’une division militaire , ne pouvant 
être considérés comme boulangers de l’armée, doivent pour les faits 
relatifs à ces fonctions momentanées , être traduits devant les tribu- 
naux ordinaires. 

Pour extrait conforme: 

le secrétaire général du conseil d'état , signé J. G Locxé. 
Approuvé au camp impérial de Varsovie, le a 5 janvier 1807. 

Signé NAPOLEON. 

Par l’Empereur, le secrétaire fl’elat, signé Hticuxs B. Maret. 
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N°- io5. 

Avis du conseil d’état sur le paiement des dépenses 
de prisonniers ou accusés transférés; séance du 
10 janvier 1807. 

De notre camp impérial de Preuuicli-Ejlau , le 16 férrier 180.7. 

Le conseil d’état qui , en exécution du renvoi ordonné par Sa 
Majesté, a entendu le rapport delà section de l’intérieur, sur celui 
du ministre de ce département, contenant diverses questions re- 
latives au paiement des dépenses de certains prisonniers ou accusés 
transférés , 

Est d’avis , 

i°. Que les dépenses de prison, et conduite relatives aux marins ou 
militaires condamnés aux travaux publics ou au boulet, sont à la 
charge des ministres respectifs de la marine et de la guerre ; 

2°. Que les dépenses des condamnés aux fers , pour leur séjour, 
ou conduite, par les tribunaux militaires , maritimes ou civils, et 
même des militaires ou marins, sont à la char^ du ministre de 
l’intérieur; 

3°. Enfin que les dépenses de route ou séjour momentané, pen- 
dant la translation des prisonniers transférés par ordre des tribunaux 
ou cours, procureurs-généraux impériaux ou procureurs impériaux, 
doivent être acquittées, comme frais généraux de justice, parle 
domaine, et allouées sur les ordonnances du grand-juge ministre de 
la justice , et non sur les centimes variables des départemensî 
affectés aux dépenses des prisons, lesquels n’ont été fixées que comme 
dépenses locales et particulières à chaque département. 

Pour extrait conforme , 

Le secrétaire général du conseil d’état , signé J. G. Locré. 

Approuvé, de* notre camp impérial de Preussich-Eylau , le i£ 
février 1807. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d’état , signé Hugues B. Maket. 
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N°. 106. 

Extrait des minutes de la secrétairerie d'état. 

Au camp impérial de Preu»»icb-Fjlan , le 16 férrier 1807. 

Napoléon , Empereur des François et Roi d'Italie ; 

Sur le rapport du ministre de la guerre , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1. Dans les divisions militaires de l’intérieur où il ne se • 
trouveroit pas au chef-lieu un nombre suffisant d’officiers du grade 
prescrit par les lois et arrêtés , pour former les conseils de guerre 
et de révision permanens, on pourra, pour»coinpléter ces tribunaux 
militaires , mettre à la place de chaque officier manquant , un officier 
de tout autre grade inférieur , pourvu qu’il ait au moins celui de 
sous-lieutenant. 

Dans tous les cas , chacun de ces conseils ne pourra être présidé 
que par un officier supérieur. 

a. Notre ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
décret. 

Signé NAPOLÉON. 

ÿar l’Empereur, U secrétaire d’état, signé Hugues B. Maubt. 
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N°. IO7. 

Extrait des minutes de la secrélairerie d’état. 


Au camp impérial de Preussicli-Eylau , le 16 février 1807. 

Napoikoh, Empereur des François , Roi d’Italie; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre, 

Avoni décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1. Conformément à la loi du 19 fructidor an 6, sont con- 
sidérés comme déserteurs les enrôlés volontaires et les conscrits de 
la réserve ou du dépôt, qui, ayant contracté l’engagement d’entrer 
dans l’armée active, ne se seront pas rendus , dans le délai qui leur 
aura été prescrit , au cqrps pour lequel ils étoient destinés; en con- 
séquence , ils seront jugés par le conseil de guerre spécial de ce corps, 
au vu de leur acte d’enrôlement ou de déclaration, certifié par le 
maire qui l’aura reçu ; et punis des peines portées par l’arrété du 
j 9 vendémiaire an n, contre la désertion. 

a. 11 est accordé un délai de trois mois, pour rejoindre leurs corps, 
aux hommes qui , antérieurement à la publication du présent décret, 
se sont enrôlés volontairement , ou qui , étant conscrits de la réserve 
ou du dépôt, ont contracté l’engagement de servir dans l’armée 
active, et n’ont pas encore rejoint. 

3 . A l’expiration de ce délai ils seront jugés et punis conformé- 
ment à l’article premier du présent décret. k 

4 - Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d’état , signé Hugues B. Mar ut. 
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N°. 108. 


Avis du conseil d’état, sur les comptables destitués par 
ofdre de Sa Majesté ; séance du 19 février 1807. 


De notre camp impérial d'Ostcrodc , le 16 mars 1807. 

Le conseil d’état qui , d’après le renvoi ordonné par Sa Majesté 
l’Empereur et Roi , a entendu le rapport de la section des finances , 
sur celui du ministre du trésor public, tendant à faire décider que 
l’article 7 5 de l’acte constitutionnel du a» frimaire an 8 , n’est point 
applicable aux comptables destitues par ordre de Sa Majesté ; 

Considérant que ce n’est pas aux comptables infidèles et destitués 
que la constitution a voulu donner contre leur mise en jugement , 
si la vindicte publique la réclame, une sauve-garde que l’autorité 
suprême pourroit seule leur ôter; que toutes les lois anciennes et 
nouvelles assimilent les comptables rétentionnaires de deniers publics 
aux banqueroutiers frauduleux, et qu’il n’est pas moins contraire à 
l’esprit de la constitution qu’à l’intérêt du gouvernement de supposer 
que des ex-comptables sans fonctions , devenus étrangers à l’action 
administrative, puissent, même encore après qu’ils ont été frappés 
d’une destitution , réclamer un privilège qui n’a été accordé qu’aux 
agens publics , dont la cessation des fonctions et de la coopération 
au mouvement administratif pourroit en paralyser l’action , 

Est d’avis , i°. que les comptables destitués par ordre de Sa 
Majesté , ne peuvent pas être admis à se prévaloir de la prérogative 
constitutionnelle, d’après laquelle les agens publics ne peuvent être 
mis en jugement qu’en vertu d’une décision du conseil d’état ; 

a°. Que les ex - comptables rétentionnaires de deniers publics 
peuvent être traduits devant les tribunaux criminels , sur la simple 
dénonciation du ministre du trésor public au grand-juge ministre 
de la justice , qui se fera rendre compte de l’instruction et des suites 
de la procédure. 

Pour extrait conforme, 

Le secrétaire général du conseil d'état , signé J. G. Locré. 

Approuvé de notre camp impérial d’Osterode, le iG mars 1807. 

Sign NAPOLÉON. 

Par l'Empereur, le ministre secrétaire d'état , 

Signé Hugues B. Maret. 
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N°. IO9. 

Décrlt impérial concernant les militaires delenus 
dans les bagnes de Cherbourg et de Nice, pour 
cause de désertion et d insubordination. 


De notre camp impérial iTOsterod» , le 16 mars 1807. 

Napoléon , Empereur des François , Roi d’Italie ; 

Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies , 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 . Les dispositions contenues dans les articles 49 « 53 de 
l’arrété du 19 vendémiaire an la, concernant les déserteurs de 
l’armée de terre , sont rendus applicables aux militaires détenus 
dans les bagnes de Cherbourg et de Nice , pour cause de désertion et 
d’insubordination. 

a. Notre ministre de la marine et des colonies est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. * 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le (ninistre secrétaire (Vital 
Signé Hccues B. Maret. 
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N°. IIO. 

Le directeur-général , à MM. les généraux de bri- 
gade, commandons d’armes , chefs de corps, et 
majors de toutes armes. 


Paris , le 8 avril 1 807. 

Je vous transmets ci-joint, messieurs , un exemplaire du décret 
rendu au camp impérial de Preussich-Eylau , le 16 février der- 
nier (i), sur le mode de juger les enrôlés volontaires ou conscrits 
delarésérveoudn dépôt, qui, ayant contracté l’engagement d’entrer 
dans 1 armée active, ne se sont pas rendus, dans le délai qui lotira 
été prescrit , au corps pour lequel ils étoient destinés. 

Vous remarquerez que ce décret déroge aux dispositions de 
1 arrêté du 19 vendémiaire an 12 , relatives à l’audition des témoins 
requis pour déposer du fait de désertion; et que, dans le cas par- 
ticulier, le conseil de guerre spécial est tenu de juger les prévenus 
au vu de leur acte d’enrôlement ou de déclaration, certifié par le 
maire qui l’aura reçu. En conséquence, après l’expiration des trois 
mois de grâce accordés par ce décret, tout chef de dépôt ou de 
corps qui aura reçu, en exécution de ma circulaire du 27 novembre 
dernier, l’acte d’enrôlement volontaire ou la déclaration d’un cous- 
. crit de la réserve ou du dépôt , d’entrer dans l’année active , certifié 
,1 e ™ a * re » devra» s i c e t homme n’est pas arrivé au corps dans 
le délai fixé par la même circulaire , le dénoncer pour qu’il soit jugé 
comme déserteur, conformément à la loi du 19 fructidor an 6 à 
l’arrêté du 19 vendémialrean 12, et au décret impérial du 16 février 
dernier; il devra, pour le jugement, les signalemens et lés états, 
se conformer à ma circulaire du 5 janvier dernier. 

J’ai remarqué, messieurs, qu’il est très-difficile de faire conduire 
aux bataillons ou escadrons de guerre, des prévenus de désertion 
arrêtés dans l’intérieur de l’empire ; que ceux d’entre eux que l’on 
reconduit au dépôt général de leurs corps, après avoir été jugés par 
contumace à 1 armée , languissent dans les prisons sans pouvoir être 
jugés contradictoirement, parce que la procédure n’existe point au 


(1) Voyex ce décret à sa date. 
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dépôt , que les témoins à entendre sont éloignés , et qo’il est presque 
impossible de suppléer à leur absence par des séries de questions à 
répondre , sur-tout depuis l’établissement des conseils de guerre 
spéciaux , qui sont , ainsi que les capitaines-rapporteurs , renouvelés 
pour chaque affaire. 

Pour remédier à ces inconvéniens , i°. toutes les fois qu’un corps 
sera divisé en deux ou plusieurs parties ; le chef de toute fraction 
de ce corps , (autre que le dépôt général) , dont il désertera un sous- 
officier ou soldat, rédigera, en double expédition, la plainte or- 
donnée par l’arrété du 19 vendémiaire an 12 , et ma circulaire du 
5 janvier dernier ; 

a°. Dans ce cas, l’instruction et la procédure concernant un con- 
tuma-r , seront toujours rédigées en double expédition. 

3 °. Il sera envoyé, avecla copiedu jugement exigée par l’article 9 
de ma circulaire du 5 janvier 1807 , l’un des doubles de la plainte et 
«le la procédure , au major, ou, en son absence, à celui qui com- 
mandera le dépôt général du corps. 

4°. Ces pièces resteront au dépôt général du corps , pour servir 
au jugement contradictoire de l’accusé, dès qu’il s’y sera présenté 
ou qu’il y aura été reconduit. 

5 *. Tout déserteur qui sera arrêté dans l’intérieur de l’empire, sera 
reconduit au dépôt général de son corps. 

6 U . Tout déserteur qui sera pris hors des frontières , sera conduit 
au dépôt général de son corps , si, au moment de cette arrestation, 
il se trouve plus près de ce dépôt que des bataillons ou escadrons 
de guerre. 

7». S’il se trouve arrêté dans un endroit plus voisin des bataillons 
ou escadrons de guerre que -du dépôt général , il sera conduit à ces 
bataillons ou escadrons. 

8°. Tout homme ainsi reconduit au dépôt général , devra être jugé 
de suite contradictoirement. 

9 0 . Conformément aux articles 3 i, 3 a, et 33 de l’arrêté du 19 
vendémiaire an 12, le capitaine-ràpporteur , pour procéder à l’in- 
formation, se fera représenter la copie de la procédure qui aura été 
envoyée au dépôt au moment de la désertion de l’accusé. Si ce capi- 
taine-rapporteur croit l’information terminée, le conseil de guerre 
spécial, convoqué en exécution de l’article 3 /» de l’arrêté précité , 
prononcera sur le sort de l’accusé. 

ro°. Ce n’est que dans le cas où l’information ne paroitroit pas 
terminée , qu’il y auroit lieu de recourir à la loi du 18 prairial an 3, 
relative au mode d’entendre les témoins absens. 

1 1°. Si l’accusé est reconduit aux bataillons ou escadrons de guerre, 
qu’il n’y ait point été jugé par contumace , et que les pièces ou les 
témoins se trouvent au dépôt , le chef de ces bataillons ou esca- 
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«Irons écrira de suite au dépôt , pour demander la première procé- 
dure, et m’en rendra compte. 

12 °. Tous les chefs de corps ou de dépôt où il existe maintenant 
des accusés de désertion dont la mise en jugement est retardée faute 
de témoins ou de renseignemens , en formeront un état nominatif, 
avec indication des témoins à entendre et des renseignemens à 
recueillir , et me l’adresseront , afin que je donne des ordres pour 
qu’il puisse être prononcé sur le sort de ces accusés. 

Votre zèle et votre attacliementà vos devoirs, m’assurent que vous 
vous empresserez, messieurs, d’exécuter, chacun en ce qui vous 
concerne, les dispositions comprises dans la présente, dont vous 
m’accuserez réception. 


N°. III. 

Extrait des minutes de la secrétairerie d'état. 

Au camp impérial de TiUit, le 20 juin 1807. 

Napoléon, Empereur des François , et Roi d’Italie, sur le rap- 
port de notre ministre de la guerre, notre conseil d’état cutendu , 
nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 . Amnistie est accordée à tout sous-officier ou soldat en 
état de désertion , non jugé définitivement , qui , dans le délai de 
deux mois , à compter de la publication du présent décret , se pré- 
sentera devant l'une des autorités désignées dans l’article 3 , s’y dé- 
clarera coupable de désertion , réclamera son pardon , demandera 
une feuille de route pour rejoindre un corps , et y sera rendu dans 
le délai qui lui aura été fixé. 

2 . Amnistie est accordée également à tqut sous-officier ou soldat 
en état de désertion, non jugé définitivement , et détenu lors de 
la publication du présent décret. 

3. Les individus désignés dans l’article premier pourront faire 
leur déclaration devant les autorités ci-après. 

Savoir: 

i°. Les généraux commandant les divisions ou les département ; 

»°. Les préfets ou sous-préfets. 

3°. Les inspecteurs ou sous- inspecteurs aux revues ; 

4°. Les commissaires des guerres. 

aï* 
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4. Celui de ce» fonctionnaires qui aura reçu d’an sons- officier 
ou soldat déserteur la déclaration prescrite par l’article premier , 
délivrera de suite une feuille de route au réclamant , le dirigera 
sur un des corps les plus voisins du lieu où cette déclaration aura 
été faite , en observant de ne faire entrer un militaire que dans 
l’arme d'où il sortoit ; indiquera sur la feuille de route l’époque 
à laquelle l’amnistié devra être rendu à son nouveau corps , et exé- 
cutera les autres dispositions prescrites par l’article 7. 

5. Tout individu compris dans l’article a du présent décret , sera 
de suite , s’il n’est détenu pour une autre cause que pour la dé- 
sertion , remis à la disposition du commandant de la gendarmerie 
du lieu de sa détention. 

S’il est détenu à son corps , il y rentrera comme recrue. 

6. Le Commandant de gendarmerie qui aura reçu un de ces dé- 
serteurs détenus , le dirigera sur l’un des corps les plus voisins de 
sa détention , en se conformant pour le surplus aux dispositions de 
l’article 4 du présent décret. 

7. Celui des fonctionnaires désignés dans les articles 3 et 6 ci- 
dessus , qui aura dirigé un déserteur sur un corps , en donnera 
de suite avis au commandant de ce corps, lui transmettra le signa- 
lement du déserteur , fera connoître l’époque à laquelle il doit y 
arriver , et tiendra un contrôle de tous individus ainsi dirigés. 

Ce contrôle fera mention des nom , prénoms , signalement de 
l'amnistié , de l’époque de sa désertion , de son lieu de naissance 
et de domicile , de l’arme et du corps où il servoit avant l’amnistie, 
de l’époque de sa désertion , de celle de sa condamnation , si elle 
est connue ; enfin , du nom du corps sur lequel il a été dirigé , et 
de l’époque à laquelle il a du y être rendu. 

Le contrôle de ceux des hommes en état de désertion maintenant 
détenus à leurs corps, et qui y rentreront en exéention de l’article S 
du présent décret, sera formé par le major ou commandant du corps. 

8. A l’expiration du délai prescrit par l’article premier, le con- 
trôle à former , en exécution de l’article 7 ci-dessus, sera clos et ar- 
rêté ; et un double , signé du fonctionnaire qui l’aura formé , sera 
adressé au directeur - général des revues et de la conscription mi- 
litaire. 

9. Tout individu qui ne sera pas rendu à sa destination dans 
le délai fixé par sa feuille de route, sera, huit jours après l’expiration 
de ce délai , dénoncé comme prévenu de désertion avec récidive , 
par le chef de son nouveau corps , qui joindra , à l’appui de la 
plainte , la lettre d’avis et le signalement à lui transmis , d’après 
l’article 7 du présent décret. 

Le conseil de guerre spécial jugera , au vu de ces pièces, et 
condamnera le coupable à la peine du boulet , conformément à l’ar- 
üde 6 ÿ de l’arrêté du vendémiaire an ta. 
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10. Le» hommes entrés dans un corps, par suite du présent décret, 
seront , s’ils en désertent , jugés comme déserteurs avec récidive , 
et punis comme tels. 

n. A l’expiration du troisième mois qui suivra la publication du 
présent décret, les chefs des corps sur lesquels les hommes suscep • 
tibles d’être amnistiés auront été dirigés en exécution des articles 
4 et 6 , ou dans lesquels ils seront rentrés en exécution de l'ar- 
ticle 5 , formeront les deux états ci-après ordonnés, et les adresseront 
au directeur -général des revues et de la conscription militaire. 

Le premier comprendra ceux de ces hommes présens au régiment ; 

Le second, ceux qui auroient négligé de s’y rendre , ou qui au- 
raient déserté depuis leur rentrée. 

L’un et l’autre indiqueront l’autorité qui avoit dirigé le militaire 
sur ce corps, ou s’il y est rentré, parce qu’il étoit détenu à ce 
corps au moment de l’amnistie. 

ia. Au reçu des états et des contrôles mentionnés dans les ar- 
ticles 7 et il du présent décret , le directeur - général de» revues 
et de la conscription militaire fera rayer les hommes y compris, 
du contrôle général de la désertion tenu dans ses bureaux ; il fera 
cesser les poursuites résultant du premier jugement prononcé contre 
eux : mais en exécution du nouveau jugement qui aura dû être 
rendu conformément à l’article 9 du présent décret , il fera pour- 
suivre et rechercher ceux des amnistiés qui n’auroient pas rejoint 
après leur déclaration , ou qui auroient déserté depuis, et infor- 
mera de ces dispositions les chefs de leurs anciens corps. 

1 3 . L’arrêté du premier frimaire an 12, ayant accordé amnistie 
entière en absolue aux conscrits de l’an 7 et années antérieures , 
alors en état de désertion , ceux de ces hommes qui n'ont pas 
rejoint un corps depuis l’époque de cet arrêté, seront dispensés 
de toute déclaration ; ceux qui ont rejoint depuis , et qui sont 
actuellement en état de désertion , sont soumis aux dispositions 
du présent décret. 

14. Notre ministre de la guerre' est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’empereur, le secrétaire d'état, signe Hugues B. Maret. 
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N°. I 1 1. 

Le directeur général , à MM. les chefs des corps de 
toutes armes. 

<■ 

Parii, le 18 août 1807. 


Les états nominatifs de déserteurs que les corps m'adressent , 
messieurs , le 1 5 de chaque mois, eu exécution de l’article 6 de ma 
circulaire du 5 janvier dernier , et conformément au modèle n°. 3 
qui y est joint , ne contiennent pas , relativement aux remplaeans , 
tous les renseignemens dont j’ai besoin pour astreindre, lorsqu’il ▼ 
a lieu , les remplacés à fournir de nouveaux remplaeans ou à marcher 
en personne , et pour m’assurer que les remplaeans déserteurs 
sont condamnés à la peine portée dans les articles 5a du décret 
du 8 nivôse an i3 , et 58 de celui du 8 fructidor suivant , ainsi 
conçus. 

Article 5a du décret du 8 nivôse an i3. Les suppléons qui ne 
rejoindront pas , ou qui déserteront après avoir rejoint, seront dé- 
noncés par le colonel du corps pour lequel ils étoient destinés ou dont 
ils faisoient partie , au conseil de guerre spécial , et condamnés par 
ledit conseil à cinq ans de la peine du boulet. 

Article 58 du décret du 8 fructidor an i3. Les suppléant qui ne 
rejoindront pas , ou qui déserteront après avoir rejoint , seront dé- 
noncés par le commandant du corps pour lequel ils étoient destinés ou 
dont ils faisoient partie , pour être traduits devant un conseil de guerre 
spécial , et condamnés , par ledit conseil , à cinq ans de la peine du 
boulet , sans que leurs père et mère soient solidaires de f amende qui 
fera partie de la condamnation. 

D'après ces motifs, je me suis déterminé à faire former pour les 
remplaeans qui ont déserté, soit en rejoignant le corps, soit après 
l’avoir rejoint , un état conforme au modèle ci-annexé. Il me sera 
adressé le i5 de chaque mois, en même temps que l’état n°. 3, sur 
lequel ne figureront plus les remplaeans déserteurs ; vous m’en en- 
verrez deux expéditions. 

Les contrôles de signalement qui vous ont été adressés , à compter 

la levée de 1806 , rendront facile la formation de l’état que je 
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demande , lorsqu’il s’agira de me faire connoitre la désertion d’un 
suppléant admis dans les départemens. Les registres - matricules 
doivent d'ailleurs contenir à cet égard, comme à l’égard des rem- 
placans admis dans les corps d’après mon autorisation, tous les 
éciaircissemens nécessaires. 

Dans le cas où vous ne trouveriez ni sur les contrôles de signale- 
ment, ni sur les registres-matricules , les renseignemens que cet 
état doit contenir, vous pourriez vous les procurer, en interrogeant 
les militaires qui auroient connu le remplaçant déserteur. Vous 
sentirez que la responsabilité des remplacés deviendroit illusoire, 
si les corps ne me mettoient pas à portée de les forcer à remplir les 
obligations que la loi leur impose. 

Vous voudrez bien, monsieur, prendre les mesures convenables 
pour que les conseils de guerre spéciaux qui auront à prononcer sur 
la désertion des remplaçans , soient informés des dispositions pé- 
nales portées par les décrets précités contre ces déserteurs ; veiller 
à ce que les états qui devront m’étre adressés, soient entièrement 
conformes au modèle ci-joint, et m’accuser la réception de la 
présente. , 
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N°. II 3. 

Loi qui proroge les lois par lesquelles la connoissance 
des crimes de faux avoit été attribuée ay tribunal 
criminel et à la cour de justice criminelle spéciale 
du département de la Seine. 


BD 17 SEPTEMBRE 1807. 

La loi du a floréal an n , qui attribue, pendant cinq ans, à la 
cour de justice criminelle spéciale du département delà Seine, la 
connoissance de tous les crimes de faux , soit en effets nationaux , 
soit sur les pièces de comptabilité qui intéressent le trésor public , 
Et la loi du a3 ventôse an ta, qu: attribue exclusivement an 
tribunal criminel du département de la Seine la connoissance des 
crimes de contrefaçon du timbre national et de fabrication de faux, 
billets de banque, sont prorogées pendant trois ans , à compter de 
l’expiration du délai fixé par la loi du a floréal an u. 


' N®. Ili. 

* 

Décret impérial sur la composition des conseils de 
guerre pour le jugement des majors. 


Au palaii de Fontainebleau , le 3 novembre 1807. 

Napoléob, Empereur des François, Roi d’Italie , et Protecteur 
de la confédération du Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 . Les dispositions de la loi du 4 fructidor an 5, relatives 
à la composition des conseils de guerre devant lesquels doivent 
être traduit* , en cas de délit , les officiers supérieurs » et à la 


Digitized by Google 


386 ARMEE UE TERRE, R*. I ï 6. 

manière deprocéder au jugement de ces officiers, sont applicables 
aux majors. 

2. Notre grand-juge ministre de la justice et notre ministre de la 
guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'execution 
du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire c Pétai , signé Hugues B. Maret. 


N°. II 5. 

Décret impérial portant que nul canonnier- garde- 
côte sédentaire ne peut , sous prétexte de changement 
de domicile , se soustraire à son service. 

Au palait des Tuileries, le u janvier 1808. 


Napoléon , Empereur des François, Roi d'Italie, et Protecteur 
de la confédération du Rhin.; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i. Nul canonnier-garde- côtes sédentaire ne pourra, sous 
prétexte de changement de domicile, se soustraire au service qu’il 
est tenu de faire 'In exécution de l’arrêté du gouvernement , en date 
du 8 prairial an n , à moins que le maire de la commune où sa 
compagnie est établie , après avoir obtenu l’agrément du comman- 
dant d’armes , ne l’y ait formellement autorisé , et n’ait pourvu à son 
remplacement. 

a. Tout canonnier-garde-côtes sédentaire qui contreviendra aux 
dispositions ci-dessus , sera réputé déserteur , et jugé conformément 
à l’arrêté du 19 vendémiaire an ia. 

3. Notre grand-juge ministre de la justice et notre ministre de la 
guerre sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l’exécution 
du présent décret. • 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état , signé Hugues B. Maret, 
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Décret impérial concernant le jugement des militaires^ 
' prévenus de délits , sous les drapeaux. 


Au palais de» Tuilerie» , le ai février 1808. 


Napoiéon , Empereur des François , Roi d’Italie et Protecteur de 
la eonfédérationxlu Rhin ; 

Sur le rapport de notre grand-juge, ministre de la justice; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1. Tout militaire sous les drapeaux, marchant avec son corps 
dans un pays ami ou neutre , prévenu d’un délit , doit être traduit 
au conseil de guerre de la division à laquelle il appartient. 

a. Notre grand -juge ministre de la justice est chargé de l’exécution 
de notre présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le ministre secrétaire d'état , 

Sigué Hugues B. Maret. 


t 
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N°. II 7. 

Décret impérial concernant les condamnés aux tra- 
vaux publics ou au boulet qui , ayant obtenu leur 
grâce , ne se rendraient pas à leur destination. 

Au palais des Tuileries , le 7 mars 1808. 

Napoléon, Empereur des François, Roi d’Itajie, et protecteur 
de la confédération du Rhin ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 

Notre conseil d’état entendu, 

Nous avons décrété et décrétons cc qui suit : 

Art. 1. Tout condamné aux travaux publics qui, après avoir 
subi sa peine ou obtenu sa grâce , et tout condamné au boulet qui , 
après avoir obtenu sa grâce, ne se serait pas rendu à sa destination 
huit jours après l’époque qui lui aura été prescrite , sera , confor- 
mément à notre décret du 16 février 1807 , traduit à un conseil de 
guerre spécial, jugé au vu des pièces mentionnées aux articles 3 et 4 
du présent décret , et condamne au boulet comme déserteur avec 
récidive, conformément à l'article 69 de l’arrêté du 19 vendémiaire 
an 12. 

2. La durée de la peine du boulet sera augmenté^ de deux ans 
pour celui qui avoit été condamné à la même peine , dans les cas 
prévus par l’article 70 de l’arrêté précité. 

3 . Le chef d’atelier chargé de diriger sur un corps, des condamnés 
qui auraient obtenu leur grâce ou qui auraient subi leur peine , 
formera un double état indiquant les signalcmens de ces hommes; 
il adressera l’un de ces doubles au chef du corps, et l’autre au di- 
recteur-général des revues de la conscription, en y indiquant l’époque 
de leur départ et celle présumée de leur arrivée au corps. 

Dans le cas où le condamné qui auroit obtenu sa grâce ne ferait 
pas partie d’un atelier , le commissaire des guerres chargé de lui 
délivrer une feuille de route, formera en double l’état indiqué ci- 
dessus, et en fera l’envoi. 

/ t . Si l’un de ces hommes est forcé d’entrer à l’hôpital , le commis- 
saire des guerres chargé de la police de cet hôpital , en rendra compte 
de suite au chef du corps sur lequel l’homme étoit dirigé j et dès que 


Digitized by Google 




ARM<E DE TER.BE j K*. Il 8. 38ÿ 

cet homme pourra supporter la route, le commissaire des guerres 
donnera avis de son départ au chef du corps et au directeur-général 
des revues et de la conscription , en indiquant la nouvelle époque 
présumée de l’arrivée au corps. 

5 . Tout chef du corps auquel un des hommes désignés aux articles 
3 et 4 , ne se sera point rendu dans le délai qui lui aura été fixé , 
le dénoncera , conformément à l’article a 3 de l’arrêté du 19 vendé- 
miaire an ta, ponr qu’il soit jugé par un conseil de guerre spécial, 
et joindra à la plainte les pièces indiquées par les articles 3 et 4 du 
présent décret. 

6. Notre ministre de la gtierre est chargé de l’exécution du présent 
décret. 

Signe NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le ministre secrétaire d'état , * 

Signé Hugues B. Maret. 


1 -^==-t =s=s 

N°. II 8. 

Décret impérial relatif à T établissement de nouveaux 
dépôts de conscrits réfractaires. 

Ad pilai* de Bayonoe , le 8 juin 1808. 

Nipoiéoi», Empereur des François, Roi d’Italie, et Protecteur 
de la confédération du Rhin ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1. Le nombre des dépôts de réfractaires, fixé à onze par 
l’arrêté du 19 vendémiaire an sa , est réduit à huit. 

a. Ces dépôts seront établis : 

Le i cr . à Flessingue, 

Le a®, à Cherbourg, 

Le 3 e . au château de Nantes, 

Le 4 e . à Saint-Martin-de-Ré, 

Le 5 *. à Bordeaux , 

Le 6*. à Bayonne , 

Le 7 e . au fort Lamalgue, 

Le 8 e . à Gènes, 
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3. La circonscription des dépôts sera conforma au tableaa annexé 
au présent décret. 

4. Les conscrits réfractaires seront conduits au dépôt auquel est 
affecté le département où ils auront été arrêtés. 

5. Tous les réfractaires arrêtés dans chaque département , pen- 
dant le cours d’un mois , seront réunis en un seul détachement , qui 
sera conduit au dépôt sous l’escorte de la gendarmerie : au besoin , 
la gendarmerie sera assistée par des militaires tirés des compagnies 
de réserve. Le détachement du département le plus éloigné du 
dépôt, se réunira , à jour fixe, à celui du département situé le pre- 
mier sur sa route : celui-ci se réunira de même au détachement 
d’un troisième département , et ainsi de suite , de manière que les 
détacliemens de tous les départemens, sur chacune des lignes qui 
aboutissent au même dépôt, y arrivent ensemble. En conséquence, 
notre ministre d’état directeur général des revues et de la conscription 
militaire fixera les jours de départ et d’arrivée, ainsique l’itinéraire 
des divers détacbemcns. 

6. Les réfractaires conduits au fort Lamalgue et à Gènes , seront 
successivement embarqués et dirigées sur Saint-Florent, et de là 
envoyés à Bastia où ils seront formés en un bataillon de six cents 
hommes qui sera employé à la défense de l’ile. Lorsqu'il auront été 
admis dans ce bataillon , ils seront traités comme les militaires servant 
dans l’infanterie. 

7. Les réfractaires des dépôts de Bayonne , Bordeaux, Saint- 
Martin -de-Ré , Nantes et Cherbourg, seront à la disposition de 
notre ministre de la marine , pour être embarqués pour recruter les 
82 e , 66 e et 26 e de ligne. 11 y en aura toujours un détachement prêt 
à partir dans chacun de ces dépôts. 

8. La destination à donner aux réfractaires du dépôt de Flessingue, 
sera ultérieurement fixée. 

9. L’arrêté du 19 vendémiaire an 12 , est maintenu en tout ce qui 
n’est pas contraire aux présentes dispositions. 

10. Nos ministres de la guerre et de l’administration de la guerre 
sont chargés de l’exécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur , le ministre secrétaire d'état , 

Signé Hugues B. Maret. 
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Circonscription des nouveaux Depots de conscrits réfractaires, 
établis par le décret du 8 juin 1808. 


NUMÉROS 

DÉPARTEMENS 

NUMÉROS 

DÉPARTEMENS 

et 


et 


DÉSIGNATION 

qui leur fourniront 

DÉSIGNATION 

qui leur fourniront 

des dépôt 6 créés 

des 

des dépôts créés 

des 

par le décret du 
8 juin 1808. 

couscrits réfractaires. 

par le décret du 
8 juin 1808. 

conscrits réfractaires. 


^ Ardennes. 


r Cher, 


Dyle. 


Côtes-du-Nord. 


Escaut. 


Finistère. 


Forêts. 


IUe et Vilaine. 


Jcmmape. 


Indre. 1 


Ly.. 


Indre et Loire. 


Mcurthc. 


Loir et Cher. 


Meuse. 

3. Nantes.. . 

Loire inférieure. 


Meuse inférieure. 


Loiret. 


Mont-Tonnerre. 


Maine et Loire. 

1 . Flesiingue.t 

Moselle. 

Nèthes (Deux). 


Mayenne. 

Morbihan. 


Nord. 


Nièvre. 


Ourthe. 


Sarthe. 


Pas-de-Calais. 


Yonue. 


Rhin ( Bas). 
Rhin ( Haut). 


r Allier. 


Rhin et Moselle. 


i Charente. 


Ruer. 


j Charente inférieure. 


Sambre et Meuse. 

4. Saint-Mar- 

[ Creuse. 


.Sarre. 

lin-dü-Ré. ^ 

Sèvres ( Deux ). 


^ Vosges. 


Vendée. 
' Vienne. 


f Aisne. 


Vienne (Haute). 


Aube. 



Calvados. 


r Ardèche. 


F.ure. 


Aveyron. 


Eure et Loir. 

! 

Cantal. 


Manche. 


1 Corrèze. 


Marne. 


1 Dordogne. 

2. Cherbourg. J 

Marne (Haute). 


1 Gironde. 


Oise. 

5 . Bordeaux. < 

f Loire. 


Orne. 


1 Loire ( liante ). 


Seiue. 


1 Lot. 


Seine et Marne. 


f Lot et Garonne. 


Seine et Oise. 

I 

Lozère. 


Seine inferieure. 


Puy-de-Dôme. 

I 

^ Somme. 

t 

s. Rhône. 
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NUMÉROS 

et 

DÉSIGNATION 

des dépôts créés 
par le décret du 
8 juin 1808. 

DÉPARTEMENS 
qui leur fourniront 
des 

conscrits réfractaires. 

NUMÉROS 

et 

DÉSIGNATION 
des dépôts créés 
par le décret du 
8 juin 1808. 

DÉPARTEMENS. 
qui leur fourniront 
des 

conscrits réfractaires. 

6. Bayonne. * 

r Ariége. 

Aude. 

Garonne (Haute), 
j Gers. 

Hérault. 

H 

Apennins. 

Arno. 

Doire. 

Elbe (lied*). 
Gènes. 

Landes. 


MareBgo. 

| 

| Pyrénées (Basses). 
Pyrénées (Hautes). 
Pyrénées orientales. 
k Tarn. 

f Ain. 

Alpes (Basses). 
Alpes (Hautes). 
Alpes Maritimes. 
Bouches-du-Rhône. 
Côte-d’Or. 

Doubs. 

Drôme» 

Gard. 

8. Gémi..'. • * 

Méditerranée. 

Montenotte. 

Ombroüe. 

Pô. 

Sesia. 

Stura. 

^ Taro. 

-y. Fort La - < 

Golo. 



malgue. 

Isère. 

Jura. 

Léman. 
Liamone. 
Mont-Blanc. 
Saône ( Haute). 
Saône et Loire. 
Var. 

Vaucluse. 




Certifié conforme : 


Le ministre secrétaire d’état , Signé Hücues B. Maret. 

Nota. Le département de Tarn-et-Garonne enverra »es réfractaire* au dépôt 
de Blaye, qui remplace Bordeaux et Bayonne. 
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N°. Iig. 

Décret impérial relatif à T établissement de nouveaux 
dépôts de conscrits réfractaires. 


Au palais des Tuileries, le 28 octobre 1808. 


Napoikok , Empereur des François, Roi d’Italie, et Protecteut. 
de la confédération du Rhin ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 . Le nombre des dépôts de réfractaires , fixé à huit par le 
decret du 8 juin 1808 , est réduit à sept. 

а. Le dépôt établi à Flessingue par ce décret sera transféré au 
fort Lillo. 

3 . Le dépôt établi à Nantes , sera transféré à Port-Louis. 

t\. Les deux dépôts de Bordeaux et de Bayonne seront réunis à 
Blaye. 

5 . Les autres dépôts sont maintenus à Cherbourg, à Saint-Martin- 
de-Ré , au fort Lamalgue et à Gènes. 

б. Les départemens compris dans la circonscription annexée au 
décret du 8 juin , comme devant envoyer les conscrits réfractaires 
à Flessingue , les enverront au fort Lillo ; ceux qui dévoient les 
faire conduire à Nantes, les dirigeront sur Port-Louis; et ceux 
qui dévoient les diriger sur Bayonne et Bordeaux , les enverront 
à Blaye. 

7. Les dispositions de l'article 7 du décret du 8 juin , relatives 
aux dépôts de Nantes, de Bordeaux et de Bayonne, sont applicables 
à ceux de Port-Louis et de Blaye qui les remplacent. 

8. Les dispositions de l’article 8 du même décret, relatives aux 
réfractaires du dépôt de Flessingue, s’appliquent également à ceux 
qui sont détenus au fort Lillo. 

9. Les autres dispositions du décret du 8 juin sont maintenues. 

10. Nos ministres de la guerre et de l’administration de'la guerre 
Sont chargés de l’exécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le ministre secrétaire d'état. 

Signé Hucups B. Maret. 

afi 
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N°. 120. 

Extrait des minutes de la secrétairerie d'état. 


Au quartier impérial de Valladolid , le i5 janvier iSog. 


» NAPOtéoïc, Empereur des François , Roi d’Italie , et Protecteur 
de la confédération du Rhin ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre j 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i . Tout sous-officier et soldat accusé de désertion , dont le 
corps ne seroit pas positivement connu , ou dont le dépôt seroit 
hors de France, sera, s’il est arrêté en France, conduit au dépôt 
des réfractaires. 

1. Ces hommes seront traités et employés comme les réfractaires; 
et si on parvient à découvrir qu’ils aient été condamnés par con- 
tumace pour désertion, ils seront jugés contradictoirement au 
dépôt des réfractaires , ou au corps sur lequel ils auroient été dirigés 
en sortant de ce dépôt : à cet effet , le opnseil de guerre spécial ré- 
clamera la procédure à leur ancien corps , et prononcera .au vu des 
pièces , conformément à nos décrets des 16 février 1807 , et 7 
mars 1808. 

3 . Notre ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le ministre secrétaire d’état. 

Signé Hugues B. Maret. 
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N°. 1 1 1 . 

Décret impérial relatif au jugement des conscrits 
réfractaires. 


Au palais des Tuileries , le 28 février 180g. 


Napoléon, Empereur des François, Roi d’Italie, et Protecteur 
de la confédération du Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre : 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit • 

Art. i. Tout homme arrêté comme réfractaire , qui, après avoir 
été conduit an chef-lieu du département en exécution de notre décret 
du 8 juin i»o8, y aura été reconnu réfractaire et annoté comme 
tel par le préfet , sera jugé et condamné comme déserteur , confor- 
mément à l’arrêté du 19 vendémiaire an 12, s’il s’évade de ce dépôt 
ou de l’hôpital où il aura été laissé, ou s’il abandonne le convoi pé- 
riodique dont il faisoit partie. 

2. Le commandant du dépôt de conscrits établi en exécution de 
notre décret du 8 juin 1808, à la réception des procès-verbaux 
d’évasion, ou du contrôle signalétique, constatant l’absence non 
autorisée du conscrit réfractaire , portera plainte en désertion au 
commandant d’armes , contre le conscrit évadé. 

3 . Au vu de la plainte et des pièces indiquées en l’article 2 du 
présent décret , le conseil deguerre spécial sera convoqué pour juger 
l’accusé, soit par contumace , soit contradictoirement, et il pro- 
noncera contre le délinquant , les peines encourues par les cons- 
crits réfractaires , en exécution de l’article 16 de l’arrêté du 19 ven- 
démiaire an 12. 

4 - Tout réfractaire mentionné en l’article I er ., qui avant le départ 
du convoi périodique dont il devoit faire partie, rejoindra volon- 
tairement le dépôt du chef-lieu de département où il avoit été conduit, 
ne sera puni , en arrivant au dépôt général, que d’un mois de prison. 
Celui qui n’aura rejoint qu’après le départ du détachement , ou qui 
aura été arrêté après son évasion , sera toujours déposé à la prison 

26* 
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pendant la route, et jugé contradictoirement au dépôt, conformément 

à l’article 3 du présent décret. 

5 . Notre ministre delà guerre est chargé de l’exécution du présent 
décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le ministre secrétaire d'état , 

Signé Hucues B. Maret. 


N°. 111 . 

Décret impérial qui ordonne la publication dans les 
départemens du Pô , de la Doive , etc. , d’un article 
de loi concernant les ventes d’armes et équipement 
par les soldats. 

Au camp impérial de Wolktridorf, le 7 juillet 1809. 

Art. 1. L’article 5 de la loi du 28 Mars 1793 , relatif aux soldats 
qui vendent leurs armes ou leur équipement, et à ceux qui achètent 
ces objets , ainsi qu’aux entremetteurs et complices de ces achats , 
sera publié dans les départemens du Pô , de la Doirc ,de la Stura , 
de Marengo , de la Sesia, de Gênes, de Montenotte , des Apennins, 
et du Taro. 

2. Notre grand-juge ministre de la justice , et notre ministre de 
la guerre sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l’exé- 
cution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, te ministre-secrétaire d’état. 

Signé Hugues B. Maret. 
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N°. 123. 

Extrait des minutes de la secrétairerie d’état. 

Au pilai» de» Tuilerie», le 8 janvier 1810. 

Napoléon , Empereur des François , Roi d'Italie , Protecteur de 
la Confédération du Rhin. 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 


TITRE PREMIER. 

De l’évasion des détenus aux hôpitaux. 

Art. 1 . Conformément à la loi du 4 vendémiaire an 6 , il y 
aura toujours un responsable direct de l’évasion des militaires dé- 
tenus dans les hôpitaux civils ou militaires. 

3 . Les tribunaux civils, si l’accusé est civil, ou militaires, si l’ac- 
cusé est militaire , peuvent seuls , suivant la nature du délit et 
la qualité des accusés , prononcer sur la culpabilité des individus 
responsables d'une évasion. 

TITRE II. 

Des devoirs des préposés à la garde des détenus. 

3. Toutes les fois qu’nn sous-officier ou soldat détenu devra 
être transféré dans un hôpital civil ou militaire , la personne 
chargée de veiller à sa garde devra , avant de le déposer dans ledit 
hôpital, requérir l’autorité militaire, s’il s’en trouve une dans le 
lieu , de lui donner un récépissé , et de prendre les précautions 
nécessaires pour prévenir l’évasion du détenu. 

4 . S’il n’existe dans le lieu ni troupe de ligne , ni vétérans na- 
tionaux en activité , ni compagnie de réserve départementale , la 
personne , chargée de veiller à la garde du détenu , requerra notre 
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83. Quiconque aura recelé ou aura fait receler les espions ou le* 
soldats ennemis envoyés à la découverte, et qu’il aura connus pour 
tels , sera condamné à la peine de mort. 

84. Quiconque aura , par des actions hostiles non approuvées par 
le Gouvernement, exposé l’Etat à une déclaration de guerre , sera 
puni du bannissement; et , si la guerre s’en est suivie, de la dé- 
portation. 

85. Quiconque aura , par Ses actes non approuvés par le Gou- 
vernement , exposé des François à éprouver des représailles, sera 
puni du bannissement. 

1 56. Quiconque fabriquera une fausse feuille de route , ou falsi- 
fiera une feuille de route originairement véritable , ou fera usage 
d’une feuille fie route fabriquée ou falsifiée, sera puni , savoir : 

D’un emprisonnement d’une année au moins , et de cinq ans au 
plus si la fausse feuille de route n’a eu pour objet que de tromper 
la surveillance de l’autorité publique ; 

Du bannissement , si le trésor public a payé au porteur de la 
fausse feuille des frais de route qui ne luqétoient pas dus ou qui ex- 
cédoient ceux auxqnelsfil pouvoit avoir droit , le tout néanmoins au- 
dessous de cent francs ; 

Et de la réclusion , si les sommes indûment reçues par le por- 
teur de la feuille s’élèvent à cent francs ou au-delà. 

157. Les peines portées en l’article précédent seront appliquées, 
selon les distinctions qui y sont posées , à toute personne qui se 
sera fait délivrer , par l’officier public , une feuille de route sous 
un nom supposé. 

1 58. Si l’officier public étoit instruit de la supposition de non* 
lorsqu’il a délivré la feuille , il sera puni , savoir : 

Dans le premier cas posé par l’article i56 , du bannissement ; 

Dans le second cas du même article , de la réclusion. 

Et dans le troisième cas , des travaux forcés à temps. £ 

i5g. Toute personne qui, pour se rédimer elle - même ou en 
affranchir une autre d’un service public quelconque , fabriquera , 
sous le nom d’un médecin , chirurgien, ou autre officier de santé , 
un certificat de maladie ou d’infirmité , sera puni d'un emprison- 
nement de deux à cinq ans. 

160. Tout /aédecin , chirurgien , ou autre officier de santé qui , 
pour favoriser quelqu’un , certifiera faussement des maladies ou in- 
firmités propres à dispenser d’un service public , sera puni d’un 
emprisonnement de deux à cinq ans. 

S’il y a été mu par dons ou promesses , il sera puni du bannis- 
sement : les corrupteurs seront , en ce cas, punis de la même peine. 

169. Tout percepteur , tout commis à une perception, déposi- 
taire ou comptable public , qui aura détourné ou soustrait de* de- 
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TITRE IV. 

Des personnes reconnues responsables de l’évasion du détenu 

à l’hôpital. 

il. Seront responsables, 

i°. Le commandant de la force armée , ou la personne qui trans- 
férera un militaire détenu à l'hôpital, qui aura négligé de retirer 
le récépissé , et de faire ia réquisition prescrite par les articles S et 
4 , titre II ; 

a”. Le commandant de la force armée , s’il y en a un , ou à défaut 
de force armée , notre procureur impérial , et , en son absence , le 
maire, lorsque, nonobstant la réquisition qui leur aura été faite, 
ils n’auront pas pourvu à la garde du détenu , conformément à ce 
qui est prescrit par les articles 3 et 4 du présent décret ; 

3°. La personne chargée de la police de l'hôpital , qui n’aura pas 
rédigé ou fait rédiger le procès-verbal d’évasion prescrit par l’ar- 
ticle 5 , et qui ne l'aura pas transmis , conformément aux articles 
7 et 8 ; 

4°. Les militaires ou autres qui auront été spécialement chargés 
de la garde du détenu. 

ia. Notre ministre de l’intérieur prendra des mesures pour qu’il 
soit établi, autant que faire se pourra, dans les principaux hos- 
pices et hôpitaux , une chambre de sûreté destinée à recevoir les 
malades en état d’arrestation. 

i3. Notre grand-juge ministre de la justice, et nos ministres de 
la guerre , de l’administration de la guerre et de l’intérieur, sont 
chargés de l’exécution du présent décret , qui sera inséré au bulle- 
tin des lois. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le ministre secrétaire , rl'état , 

Signé H. B. duc »k Bassaho. 
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procuré ou facilité l’évasion, seront punis d’un emprisonnement de 
trois mois à deux ans. 

240. Si les évadés ou l’un d’eux , sont prévenus ou accusés de 
crimes de nature à entraîner la peine de mort ou des peines perpé- 
tuelles , ou s’ils sont condamnés à l'une de ces peines, leurs con- 
ducteurs ou gardiens seront punis d’un an à deux ans d’emprison- 
nement , en cas de négligence , et des travaux forcés à temps , en 
cas de connivence. 

Les individus non chargés de la conduite ou de la garde qui auront 
facilité ou procuré l’évasion, seront punis d’un emprisonnement d’un 
an au moins , et de cinq ans au plus. 

a/*i. Si l'évasion a eu lieu ou a été tentée avec violence ou bris de 
prison, les peines contre ceux qui l’auront favorisée en fournissant 
des instrument propres à l'opérer, seront, au cas que l’évadé fût de 
la qualité exprimée en l’article 238 , trois mois à deux ans d'empri- 
sonnement; 

Au cas de l’article a3q , deux à cinq ans d’emprisonnement; et 
au cas de l'article 240 , la réclusion. 

242. Dans tous les cas ci-dessus, lorsque les tiers qui auront 
procuré ou facilité l’évasion , y seront parvenus en corrompant les 
gardiens ou geôliers , ou de connivence avec eux , ils seront punis 
des mêmes peines que lesdits gardiens et geôliers. 

243. Si l’évasion avec bris ou viblence a été favorisée par trans- 
mission d’armes , les gardiens et conducteurs qui y auront participé 
seront punis des travaux forcés à perpétuité ; les autres personnes, 
des travaux forcés à temps. 

244. Tous ceux qui auront connivé à l’évasion d’un détenu, seront 
solidairement condamnés, à titre de dommages-intérêts, à tout ce 
que la partie civile du détenu auroit eu droit d’obtenir contre lui. 

245. A l’égard des détenus qui se seront évadés ou qui auront 
tenté de s’évader par bris de prison ou par violence, ils seront , 
pour ce seul fait, punis de six mois à un an d’emprisonnement , et 
subiront cette peine immédiatement après l’expiration de celle qu’ils 
auront encourue pour le crime ou délit à raison duquel ils étoient 
détenus , on immédiatement après l'arrêt ou jugement qui les aura 
acquittés ou renvoyés absous dudit crime ou délit; le tout sans 
préjudice des plus fortes peines qu'ils auraient pu encourir pour 
d’autres crimes qu’ils auraient commis dans leurs violences. 

246. Quiconque sera condamné pour avoir favorisé une évasion , 
ou des tentatives d’évasion, à un emprisonnement de plus de six 
mois, pourra, en outre, être mis sous la surveillance spéciale de 
la haute police, pour un intervalle de cinq à dix ans. 

247. Les peines d’emprisonnement ci-dessus établies contre les 
conducteurs ou les gardiens en cas de négligence seulement , cesseront 
lorsque les évadés seront repris ou représentés , pourvu que ce soit 
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dans les quatre mois de l’évasion , et qu’ils ne soient pas arrêtés pour 
d’autres crimes ou délits commis postérieurement. 

a /(S. Ceux qui auront recélé ou fait recéler des personnes qu’ils 
«avoient avoir commis des crimes emportant peine afflictive , seront 
punis de trois mois d’emprisonnement au moins , et de deux ans 
nu plus. 

Sont exceptés de la présente disposition les ascendans ou descen- 
dans, époux ou épouse même divorcés, frères ou sœurs des crimi- 
nels recèles , ou leurs alliés au môme degré. 

a 5 g. Toute personne qui aura publiquement* porté un costume , 
un uniforme ou une décoration qui ne lui appartenoit pas , ou qui se 
«era attribué des titres impériaux qui ne lui auroient pas été légale- 
ment conférés , sera punie d’un emprisonnement de six mois à 
deux ans. 

295. L’homicide commis volontairement est qualifié meurtre. 

296. Tout meurtre commis avec préméditation ou de guet-apens, 
est qualifié assassinat. 

297. La préméditation consiste dans le dessein formé, avant 
l’action , d’attenter à la personne d’un individu déterminé , ou même 
de celui qui sera trouvé ou rencontré , quand même ce dessein 
srroit dépendant de quelque circonstance ou de quelque condition. 

3 01. Est qualifié empoisonnement tout attentat à la vie d’une 
personne , par l’effet de substances qui peuvent donner la mort plus 
ou moins promptement , de quelque manière que ces substances 
aient été employées ou administrées , et quelles qu’en aient été 
les suites. 

3 02. Tout coupable d’assassinat, de parricide , d’infanticide et 
d'empoisonnement, sera puni de mort, sans préjudice de la dispo- 
sition particulière contenue en l’article i 3 , relativement au parricide. 

3 o 4 - Le meurtre emportera la peine de mort, lorsqu'il aura pré- 
cédé , accompagné ou suivi un autre crime ou délit. 

En tout autre cas, le coupable de meurtre sera puni de la peine 
des travaux forcés à perpétuité. 

3 o 6 . Toute personne coupable du crime de castration subira la 
peine des travaux forcés à perpétuité. 

Si la mort en est résultée avant l’expiration des quarante jours 
qui auront suivi le crime, le coupable subira la peine de mort. 

3 19. Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention , né- 
gligence ou inobservation des réglemens, aura commis involon- 
tairement un homicide ou en aura involontairement été la, cause, 
sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans , et d’une 
amende de cinquante francs à six cents francs. 

320 . S’il n’est résulté du défaut d'adresse ou de précaution que 
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des blessures ou coups , l’emprisonnement sera de six jours à deux 
mois, et l’amende sera de seize francs à cent francs. 

3 a i. Le meurtre, ainsi que les blessures et les coups, sont excu- 
sables s’ils ont été provoqués par des coups ou violences graves 
envers les personnes. 

3 a 5 . Le crime de castration , s’il a été immédiatement provoqué 
par un outrage violent à la pudeur , sera considéré comme meurtre 
ou blessures excusables. 

337. Il n’y a ni crime ni délit, lorsque l’homicide, les blessures 
et les coups étoient ordonnés par la loi , et commandés par l'autorité 
légitime. 

328. Il n’y a ni crime ni délit, lorsque l’homicide , les blessures 
et les coups étoient commandés par la nécessité actuelle de la légitime 
défense de soi-même ou d’autrui. 

3 ag. Sont compris dans les cas de nécessité actuelle de défense , 
les deux cas suivans. 

i°. Si l'homicide a été commis, si les blessures ont été faites, ou 
si les coups ont été portés en repoussant , pendant la nuit , l’escalade, 
ou l’effraction des clôtures, murs ou entrée d’une maison ou d’un 
appartement habité ou de leurs dépendances , 

2 0 . Si le fait a eu lieu en se défendant contre les auteurs de vols 
ou de pillage exécuté avec violence. 

3^0. Quiconque étant engagé dans les liens du mariage en aura 
contracté un autre avant la dissolution du précédent , sera puni de la 
peine des travaux forcés à temps. 

L’officier public qui aura prêté son ministère à ce mariage , con- 
noissant l’existence du précédent, sera condamné à la même peine. 

36 t. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière 
criminelle, soit contre l’accusé, soit en sa faveur, sera puni de la 
peine des travaux forcés à temps. 

Si néanmoins l’accusé a été condamné à une peine plus forte que 
celle des travaux forcés à temps, le faux témoin qui a déposé contre 
lui subira la meme peine. 
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N°. 125 . 

Décret impérial qui accorde amnistie à tous les dé- 
serteurs des troupes de terre et de mer. 


Au palaU de Compïègne , le a 5 mars 1S10. 


Napoléon, Empereur des François, Roi d’Italie, Protecteur 
de la confédération du Rliin , Médiateur de la confédération 
Suisse , etc. 

Voulant marquer l’époque de notre mariage par des actes d’indul- 
gence et de bienfaisance ; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE V. 

Amnistie. 

Art. 8. Amnistie est accordée à tous sous-officiers et soldats de 
nos troupes de terre et de mer, et à tous gens de mer qui étoient en 
état’ de désertion, soit qu’ils aient étc condamnés ou non , à l’époque 
de la date du présent décret. 

9. L’amnistie sera entière et absolue pour les déserteurs dont la 
désertion aura eu lieu avant le premier janvier 1806. 

10. Les individus dont la désertion est postérieure au I er . janvier 
1806, seront tenus de rentrer dans les corps de l’armée. 

1 1 . Ceux des déserteurs qui ont été condamnés , et qui seraient 
actuellement détenus dans les ateliers ou dans les prisons civiles et 
militaires, seront conduits par la gendarmerie aux corps qui seront 
désignés par notre ministre de la guerre. 

11 .’ Tout déserteur condamné ou non condamné, mais non détenu, 
devra, pour jouir du bienfait de l’amnistie, se présenter, au plus 
tard, dans le délai de deux mois, à dater de sa publication , soit à 
l’inspecteur ou sous-inspecteur aux revues , soit au commissaire des 
guerres, soit au préfet ou au sous-préfet de l’arrondissement, pour 
faire sa déclaration de repentir, et de demande de service. 

Il lui sera délivré,, sans délai , une feuille déroute pour se rendre 
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et être incorporé dans le corps de son arme le plus voisin du lieu où 
il aura fait sa déclaration. 

1 3 . L’amnistie sera entière et absolue pour les déserteurs de» 
troupes de la marine et les gens de mer dont la désertion sera anté- 
rieure au i* r . janvier 1806. Ceux dont la désertion sera postérieure 
ou I er . janvier 1806, seront tenus de reprendre du service : ils de- 
vront , s’ils sont sur le territoire européen de J’Empire , se présenter 
dans le délai de deux mois, soit aux commissaires de l’inscription 
maritime, soit aux autres officiers civils et militaires désignés par 
l’article 12 ci-dessus; ils feront la déclaration prescrite par le même 
article : ils seront dirigés sur le corps ou le port le plus voisin, 
d’après les besoins du service, ou bien ils recevront un congé pro- 
visoire et limité. 

On suivra, pour tes déserteur» de terre et de mer qui sont lior* 
du territoire européen de l'Empire, les dispositions de l’article 4 de 
notre décret du 12 août 1807 (1). 

14. Tout déserteur arrivant an corps qui lui aura été assigné , re- 
cevra son acte de rémission en passant sous les aigles : il prêtera , 
immédiatement après , le serment prescrit par le sénatus-consulle 
du 18 mai 1804. 

1 5 . Rémission entière et absolue est accordée à tont réfractaire 
des classes antérieures à 1806 ; et il ne sera exercé aucune poursuite 
pour le recouvrement de ce qui pourroit être encore dû sur les 
amendes dont les parens sont civilement responsables. 

16. Les réfractaires des classes de 1806, 1807, 1808, 1809 et 1810, 
sont aussi amnistiés, mais à la condition de servir. 

17. Les réfractaires amnistiés des cinq classes ci-dessus seront tenus 
de se représenter dans le délai de trois mois , à dater de la publication 
du présent décret , devant le préfet ou devant un sons-préfet du dé- 
partement où ils se trouveront. 

18. Les réfractaires amnistiés , désignés dans l’article ci-dessus, 
auront la faculté de choisir le corps de l’armée dans lequel ils dé- 
sireront servir; et pourvu qu’ils réunissent les qualités physiques 
nécessaires , ils recevront immédiatement des feuilles de route pour 
s’y rendre. 


(1) Article 4 <lu décret du la août 1807 : 

« Le délai accordé aux sous-officiers et soldats de nos troupes de tsarine , aux 
s ouvriers militaires et gens de mer qui sont hors du territoire européen de l’Em- 
i> pire, pour se rendre dans un de nos ports, est fixé à six mois pour ceux qui se 
» trouvent en Europe; a on an ponr ceux qni sont en Amérique, on dans les pays 
n hors de l'Europe qui tiennent à la Méditerranée et à l’Océan, jusqu’au Cap de 
» Bonne- Espérance ; et à dix-huit mois pour ceux qui ont passé au-dtla du Cap de 
j> Bonne-Espérance et en Asie ». 
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19. Les préfets et sous-préfets pourront destiner, pour servir dans 
les troupes ci-après désignées le nombre de conscrits amnistiés qui 
seroit nécessaire pour le complément desdites troupes j 


savoir: 


Pour. . . . 


Les Basses Pyrénées. . . . 

Les Landes 

La Gironde 

Lot-et-Garonne 

Tarn-et-Garonne 

Gers 

Pyrénées ( Hautes ) 

Garonne (Haute)....»... 

L’Arriége 

Les Pyrénées-Orientales 
L'Aude* 


Dam les bataillons il» 
chasseurs des muutagnes. 


Pour les départemens maritimes, 


} 


Dans le* compagnie* 
de cauouuiers gardes- 
côtes. 


Pour les sept départemens de la première di- ? Dans la garde muni- 
vision militaire j eip»*' éc Paris. 

Pour les départemens des Deux-Nètlies , de la > Dons la cohorte dit» 
Lys et de l’Escaut j de l'Mscaut. 

Pour tous les départemens de l’Empire ^ coœ P*6 nlc * 

20. 11 ne sera plus exercé aucune poursuite pour le recouvrement 
de ce qui pourrait être dû sur les amendes et frais dont les paréos 
sont civilement responsables pour les réfractaires antérieurs à 1806, 
dont il est parlé à l’article i 5 : ces poursuites cesseront à l’instant. 

Les poursuites exercées contre les parens des réfractaires dont il 
est question à l’arlicles 16 , seront seulement suspendues pendant 
le délai accordé aux réfractaires pour se représenter : elles seront 
reprises aussitôt après l’expiration du délai , si les conscrits réfrac- 
taires ne se sont pas représentés, et si les parens n’en justifient. 

ai. Les dispositions du présent décret ne seront, en aucun cas , 
applicables à un délit postérieur au 3 o mars. 

•1%. Les déserteurs admis à reprendre du service, qui, après s’étre 
volontairement représentes, ne rejoindront pas les drapeaux, seront 
punis comme coupables de désertion par récidive. 

Les réfractaires qui , après s’être volontairement représentés , 
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ne sc rendront pas a leur destination, seront condamnés comme 
déserteurs. 

il. Nos ministres sont chargés , chacun en ce qui le concerne , 
de l’exécution duprésent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Signe , NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le ministre secrétaire d'état , 
signé II. B. Duc de Bassano. 


N°. 126. 

Décret impérial rendu en interprétation de celui du 
1 5 mars dernier , portant amnistie à tous sous-officiers 
et soldats des troupes de terre et de mer, et à tous 
gens de mer en état de désertion, ainsi qu’à tous 
conscrits réfractaires. 


Au palais de Saint-Cloud, le 3 o juin 1810. 

Napoléon, Empereur des François, Roi d’Italie, et Protecteur 
delà confédération du Rhin; 

Des difficultés se sont élevées sur l’application de notre décret 
du 25 mars dernier, portant amnistie h tous sous-officiers et soldats 
tle nos troupes de terre et de mer , et à tous gens de mer en état de. 
désertion , ainsi qu’à tous conscrits réfractaires ; nous avons pensé 
qu’il étoit necessaire de prévenir, par une explication l’abns qu’on 
pourroit faire d’un acte d’indulgence en l’étendant à des personnes 
et à des délits qu’il n’a pas été dans notre intention d’y com- 
prendre. 

A ces causes , 

Sur le rapport de notre grand-juge , ministre de la justice; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nou avons décrété et décrétons ce qui suit : 

•Art. 1 . L’amnistie accordée par notre décret du 25 mars dernier 
aux sous-officiers et soldats de nos troupes de terre et de mer, et 
à tous gens de mer en état de désertion , ainsi qu’aux conscrits ré- 
fractaires, n’est pas applicable à leurs fauteurs et complices dans 
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le cas d’attaque , résistance ou assistance donnée contre la force 
armée, ni en cas de fabrication ou d'altération de passeports , cer- 
tificats d’infirmités , de service, de remplacement, d’obéissance aux 
lois de la conscription, et autres pièces publiques ou privées. 

a. Nos ministres sont chargés, chacun en qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret , qui sera inséré au bulletin des lois. 

Signe, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le ministre secrétaire d'état , 

Signé H. B. JJuc de Bassano. 


N tT> . I9.7. 

Décret impérial portant que l’amnistie (lu a5 mars 
dernier est applicable aux militaires hollandais qui 
■aurvient déserté avant le (^juillet de la présente année. 

Au palais de Trianon , le 9 août 1 8 1 o. 

Naporkoit , Empereur des François, Roi d’Italie, Protecteur 
de la confédération du Rhin , Médiateur de la confédération Suisse : 
Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1. L’amnistie du 2.5 mars dernier est applicable aux mili- 
taires des troupes hollandaises, qui auroient déserté antérieure- 
ment au 9 juillet de la présente année , époque de la réunion de la 
Hollande à la France, à la charge par eux de se présenter dans le 
délai de deux mois, à dater de la publication du présent décret, 
soit aux autorités civiles, soit aux autorités militaires de l’arrondis- 
sement où ils pourroient se trouver, pour faire leur déclaration de 
repentir et de demande de service. 

4. Notre ministrede la guerre est chargé de l’excçution du présent 
décret. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le ministre secrétaire d'état „ 

Signé H. B. Duc de Bassano. 
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Le conseiller (V état directeur général des revues et delà 
conscription , à MM. les généraux de division , géné- 
raux de brigade , commandons d'armes, colonels , 
majors , chefs de corps de toutes armes. 


Paris, le 17 septembre 1810. 

Son Etc. le ministre delà guerre, par sa circulaire du a 3 janvier 
1806, et mon prédécesseur, parcelle du 5 janvier 1807, en ap- * 
pelant, Messieurs, l’attention particulière des chefs des corps sur 
les hommes qui entrent dans les hôpitaux, ont indiqué les moyens 
desurveillance nécessaires afin qu’aucun de ces hommes ne put se 
soustraire impunément au service militaire, et qu’on poursuivit, 
comme déserteurs, ceux d’entre eux dont le délit seroit constaté , 
soit pour s'être évadés de l’hôpital, soit pour n’avoir pas rejoint 
leurs corps en sortant de cet établissement. En vous recommandant 
la stricte exécution des dispositions prescrites par ces circulaires , 
je dois aussi vous entretenir d’une certaine classe d’hommes à l’égard 
desquels il n’a encore été rien statué jusqu’à présent : ce sont ceux 
qui, après un jour tic bataille, dans des marches longues et forcées, 
ou dans un pays ennemi ou infesté de brigands , ont disparu, sans 
qu’on puisse savoir ce qu’ils sont devenus. 

Quelques corps , assimilant ces hommes à ceux entrés dans le* 
hôpitaux, et sur lesquels on n'a pu obtenir aucune nouvelle, s« 
bornent à les rayer des contrôles pour cause de longue absence > 
après les six mois prescrits par les réglemens, et ne les signalent 
qu’à cette époque. 

D’autres, les considérant comme déserteurs, les font juger par 
contumace. Ces deux mesures opposées présentent des inconvéniens 
qu’il est important d’éviter. La première ne place pas assez promp- 
tement sous la surveillance de l’autorité locale les lâches qui, pro- 
fitant des mouvemens rapides de l’armée, parviennenlà se soustraire 
au service militaire; la seconde porte avec elle le caractère de 
l’injustice, parce qu’elle peut mettre sous le poids d’une condam- 
nation , des hommes qui sont morts en défendant l’Etat , ou qui sont 
prisonniers de guerre , ou retenus par tout autre circonstance indé- 
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pendante de leur volonté : d’ailleurs,, ce dernier moyen , outre ce 
qu’il a devexatoire contre des militaires fidèles aux lois de l’itonneur, 
et contre leurs familles dont il trouble le repos et la tranquillité, 
multiplie le nombre des jugemens par contumace et en affaiblit l’effet 
moral , en ce qu’il objjge à acquitter contradictoirement des hommes 
qui n'auroient pas du être mis en jugement, si l’on manquoit d’in- 
dices suftisans pour faire présumer la désertion. 

Pour concilier, en cette circonstance, les intérêts de l’Etat et la 
justice due à tous les militaires , je recommande à MAI. les Généraux 
de brigade ou commandans d’armes, de n’autoriser l’information 
sur aucune plainte en désertion contre des hommes entrés dans les 
hôpitaux ou contre des militaires absens , sans qu’on y ait joint des 
indices du délit , c’est-à-dire des pièces ou déclarations formelles qui 
tendent à prouver la désertion. Ils parapheront ces pièces, et veil- 
leront à ce que les jugemens par contumace ne se multiplient pas 
inutilement. 

Persuadé que le meilleur moyen de réprimer la désertion et 
l’absence illégale, consiste dans la célérité de l’envoi des signalemens 
à la gendarmerie et à tous les agens de la force publique, je prescris 
à MM. les commandans du dépôt général de chaque corps , de 
m’adresser, aux époques fixées parles instructions antérieures à la 
présente, des signalemens particuliers des déserteurs et des absens, 
sauf à rayer ensuite ces derniers dans les délais prescrits par les 
réglemens, s’ils ne sont pas rentrés. Ces feuilles de Signalemens 
individuelles , qui devront être rédigées conformément aux modèles 
ci-joints n os . i et 2, remplaceront les états n°*. 3 et. 5 , dont l’envoi 
étoit ordonné par la circulaire dn 5 janvier 1807. I.es hommes qui 
seront rentrés après désertion, continueront à m’être signalés comme 
par le passé, suivant le modèle n°. 4 annexé à ladite circulaire; et 
ceux enfin qui rentreront après m’avoir été signalés comme absens, 
seront portés sur un état conforme au modèle ci-joint, n°. 3 . 

Ces envois sont indépendans de celui des signalemens à faire à 
Son Excellence le premier inspecteur général de la gendarmerie 
impériale, et aux divers commandans de celte arme. 

MM. les commandans des bataillons ou escadrons de guerre, et 
MM. les commandans de détachemens, devant se rappeler con- 
stamment que le dépôt général de leurs corps est le centre où doivent 
se réunir tous les renseignemens qui constatent les mutations sur- 
venues dans toutes les portions qui en sont séparées, auront soin 
de transmettre, chaque mois., au commandant du dépôt général qui 
doit me les faire passer, les signalemens des hommes à poursuivre 
comme déserteurs ou à rechercher comme absens , ainsi que les 
jugemens qui auront été légalement rendus contre les coupables de 
désertion. Ils doivent sentir que c'est de leur exactitude à satisfaire 
à cette obligation, que dépendent l’activité des poursuites à exercer 
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contre les déserteurs, et la cessation de celles dirigées contre ceux 
qui seroient rentrés sous les drapeaux. 

Je vous invite, messieurs, à vous bien pénétrer des dispositions 
de la présente, à en assurer l’exécution, chacun en ce qui vous con- 
cerne, et à m’en accuser la réception. 


(i) Régiment d MODELE i* r . 

Feuille de signalement d’un déserteur. 


m 

•i 

3 0 
N» O 

0 2 
< 

SIGNALEMENT. 

Etat militaire. 


Fils d et d 

Conscrit (a) de 


domiciliés 11 canton 

l'an inscrit zu 


d département d 

contrôle du corps. 


né le à 

sous le n" 


canton d 

Sur letableau gc- 


département d taille 

néral du départe- 


d’un mitre millimétrés, 

ment, sous le n° 


cheveux sourcils 

Sur la Itste for- 


yeux front nés 

mée en exécurion 


bouche menton 

du décret du 8 truc- 


visage teint 

tidor an 1 3 , sous 

» 

(Marques particulières.) 

le n° 


DATES 


O 

5 = 

> 

a 

te 


9 ? 


PRONONCE 

DV JVttMlNT. 


par 

contu- 

mace. 


con- 
| rradic- 
toirc. 


O 

o 

«*» 

a 

3 

b 


(i) Mettre le numéro du régiment; et si Certifié véritable par moi 
ce n’est pas un régiment , désigner le corps : cùnitrumdant du dépôt . 

dans l’un et l’autre cas, désigner l’arme. A U 1S1 

(a) Si le déserteur est un remplaçant, en 
faire mention : indiquer les nom et prénoms 
du remplacé, et l’année de la conscription a 
laquelle appartient ce dernier, et transmettre 
ce signalement eu double expédition, en exé- 
cution de la circulaire du i 8 août j Ho 7. 

Si le déserteur est enrôlé volontaire, ou 
s’il a été appelé au service d’une autre maniera 
que par la conscription , il faut e» faira men- 
tion. 
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(i) Régiment d MODELE no. a. 

Feuille de signalement d'un m ilitaire à rechercher pour cause 

d’absence. j 


NOM 

et 

PRÉNOMS 

SIGNALEMENT. 

ETAT 

MILITAIRE. 

Gbadi. 

& 

n 

»• C 
cr ► 
ï H 

ô W 

Pï 

ft 

* 

Observations. 


11 faut remplir ces deu 
ainsi que le prescrit le 

x colonnes, 

j° i". 



Le commandant du 
dépôt relatcrasa cor- 
respondance sur les 
hommesenvoy és au* 
hôpitaux , ou indi- 
quera les autres mo- 
tifs prcsumésdcl’ab- 
sencc. 


(i) Voir la note au modèle n* i". Certifié véritable pur moi com- 
mandant du dépôt . A le 181 


MODELE h°. 3. 


(a) Régiment d 

litat nominatif des hommes qui , après avoir été signalés 
comme absens, sont rentrés pendant le mois d 


î 


r\ 

V 

M- 

P 

c 

O* 

JM 

0 

pj 

tn 

O 

g 

M 

* 

*3 

P 

ta- 

a 

O 

A 

m 

sigNalemens. 

ETAT 

MILITAIRE. 

O 

p 

o 

w 



Il faut remplir c es 

deux colon- 




ucs, ainsi qu'il est 

prescrit au 


1 


modèle n* i* . 


• 

1 



Indiquer ici si 1* absence | 
a etc reconnue légitime ,| 
ou si l’individu a été re- 
connu déserteur ; dans 
ce dernier cas « relater U 
date et le prononcé du 
jugement contradictoire. 


(a) Voir- la note au modèle n° i* 


Certifié véritable par moi 
mandant du dépôt . X le 


rof/i- 

i8t 
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ARMEE NAVALE. 


N°. I er . 

Extrait du décret de T Assemblée nationale. 

DF.S l6, 1<J et 21 AOUT I ~<) 0 , 

TITRE II. 

Des Peines et Délits. 


Art. I. On ne pourra infliger aux matelot! et ofliciera-mariniers , comme peine* 
«le discipline, que celles ci-après dénommées : 

Le retranchement de vin, qui ne pourra avoir lieu pendant plus de trois jours ; 

Les fers, seulement arec un anneau au pied; 

Les fers, avec un anneau et une petite chaîne traînante; 

Les fers sur le pont . au plus pendant deux jours et une nuit ; 

La peine d'étre à cheval sur une barre de cabestan , au plus pendant trots jours, 
et deux heures chaque jour; 

Celle d'être attaché au grand mit , au plut pendant trois jonrs , et deux heures 
chaque jour. 

2. Seront regardés comme délits contre la discipline, et ne pour- 
ront être punis que par les peines énoncées dans l’article i‘ r . , les 
délits suivans : 

Tout défaut d’obéissance d’un officier à son supérieur , d’un ma- 
telot à un officier-marinier, lorsqu’il n’est point accompagné d’uo 
refus formellement énoncé d’obéir. 

L’ivresse, lorsqu’elle n’est point accompagnée de désordres. 

Les querelles entre les gens de l’équipage, lorsqu’il n’en résulte 
aucune plaie , et qu’on n’v a point fait usage d’armes ou de bâtons. 

Toute absence du vaisseau sans permission de celui qui doit la 
donner. 

Les feux allumés ou portés de terre à bord du vaisseau, dans le 
temps et aux postes où ils sont défendus , dans les cas non prévus 
par les articles suivans. 

# 
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Toute infraction aux règles de police. 

Tout manque à l’appel , au quart , et en général tonies les fautes 
contre la discipline , le service du vaisseau , provenant de négli- 
gence ou de paresse. 

3. Les délits ci-dessus énoncés seront toujours regardés comme 
plus graves lorsqu’ils auront lieu la nuit , et le temps de la punition 
sera doublé. 

4- Les peines de discipline pour les officiers seront les arrêts , la 
prison , la suspension de leurs fonctions pendant un mois au plus , 
avec ou sans privation de solde pendant le même temps. 

5. Seront censées peines afflictives , et ne pourront être pronon- 
cées que par un conseil de justice ou un conseil martial , toutes les. 
peines énoncées ci-après : 

Les coups de corde au cabestan. 

La prison ou les fers sur le jftmt pendant plus de trois jours. 

Les réductions de grade et de solde. 

La cale. 

La bouline. * 

Les galères. 

La mort. 

6. L’homme condamné à la mort , et qui devra être exécuté à 
bord, sera fusillé jusqu’à ce que mort s’ensuive. 

Celui condamné à courir la bouline , ne pourra être frappé que 
par trente hommes au plus, et ne pourra l’être pendant plus de 
quatre courses. 

En donnant la cale, on ne pourra plonger plus de trois fois 
dans l’eau l’homme qui aura été condamné à cette peine. 

7. Tout homme condamné aux galères pour un temps quelcon- 
que , ne pourra plus être employé sur les vaisseaux de l’état , en 
quelque qualité que ce soit. 

8. Tout officier- marinier condamné à la bouline ou à la cale,, 
sera, par l’effet même de cette condamnation, cassé de son grade 
d’officier- marinier , et réduit à 'a basse -paie des matelots. Tout 
matelot qui aura subi pareille condamnation , sera réduit à la basse- 
paie. 

9. Tout homme coupable d’avoir tenu des propos séditieux ou 
tendant à affoiblir le respect dû à tout genre d’autorité qui s’exerce 
à bord du vaisseau ou de l’escadre, sera mis en prison ou aux fers 
sur le pont pendant six jours. 

10. Tout homme coupable d’avoir concerté aucun projet pour 
changer ou arrêter l’ordre du service, s’opposer à l’exécution d’un 
ordre donné ou d’une mesure prise , sera mis à la queue de l’équi- 
page ; et s’il est officier , sera renvoyé du service. 

^1. Tout matelot ou officier- marinier coupable d’un complot 
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contre la sûreté ou la liberté d’un officier de l’état-major , sera 
condamné à trois ans de galères. 

is. Tout matelot, officier-marinier ou officier de l'état-major, 
coupable d’un complot contre la sûreté, la liberté on l’autorité du 
commandant du vaisseau , ou de tout autre officier occupant un 
poste supérieur , sera condamné aux galères perpétuelles. 

i 3 . Tout homme coupable de trahison ou d’une intelligence per- 
fide avec l’ennemi , sera condamné à la mort ; et si quelque malheur 
public avoit été la suite de scs mesures, il sera exécuté sur-le- 
cliainp à bord du vaisseau. 

i/|. Tout matelot ou officier- marinier coupable d’une désobéis- 
sance envers un officier , pour fait de service, sera frappé de douze 
coups de corde au cabestan. 

1 5 . Si la désobéissance est accompagnée d’injures et de menaces, 
le matelot ou l’officier-marinier qui s’en sera rendu coupable sera 
condamné à la cale. 

16. Tout matelot ou officier - marinier coupable d’avoir levé la 
main contre un officier pour le frapper, sera condamné à trois ans 
de galères. 

1 7. Tout matelot ou officier-marinier coupable d’avoir frappé un 
officier , sera condamné à la mort. 

îïf. Tout officier coupable d’avoir désobéi à son chef, et d'avoir 
accompagné sa désobéissance d’un refus formellement énoncé d’o- 
béir, sera mis au grade immédiatement inférieur à celui qu’il rem- 
plit ; et s’il est au dernier grade d’officier , il sera fait élève. 

Si sa désobéissance est accompagnée d’injures et de menaces, il 
sera cassé; 

Et sera dans tous les cas responsable , sur sa tête , des suites de 
sa désobéissance. 

19. Tout commandant d’un bâtiment de guerre, coupable d'avoir 
désobéi aux ordres ou aux signaux du commandant de l'armée , es- 
cadre ou division, sera privé de son commandement; et si sa dé- 
sobéissance occasionne une séparation , soit de son vaisseau, soit 
d’un autre vaisseau de l'escadre , il sera cassé et déclaré indigne de 
servir. 

Si elle a lieu en présence de l'ennemi , il sera condamnés la mort. 

20. Tout matelot ou officier marinier coupable d’avoir quitté dans 
le cours ordinaire du service, soit un poste particulier, soit une 
embarcation du vaisseau à la garde duquel il aurait été préposé; 

Si c’est pendant le jour, sera attaché au grand mât pendant une 
heure , et mis à la paie immédiatement inférieure à la sienne; 

Si c’est pendant la nuit , il sera attaché au grand mât pendant 
deux jours , deux heures chaque jour, et mis à deux paies au-des- 
sous de la sienne. 
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ai . Tout officier commandant le quart, coupable de l’avoir quitté 
pour se coucher, sera mis au grade immédiatement inférieur au 
sien, et sera responsable , sur sa tète, de tous les àccidens que le 
vaisseau éprouverait par son absence du quart. 

2a. Tout matelot ou officier-marinier coupable d’avoir, dans un 
combat ou dans un danger quelconque , abandonné son poste pour . 
se cacher, sera condamné à courir la bouline. • 

a 3 . Tout officier coupable d’avoir, pendant le combat , abandonné 
son poste pour se cacher, sera, s’il est à sa première campagne de 
guerre, renvoyé du service, et dans tout autre cas, cassé et dé- / 
claré infâme. 

a 4 - Tout homme qui , sans l’ordre du capitaine , aura crié de se 
rendre ou d'amener le pavillon , sera condamhé à trois ans de ga- 
lères ; et celui qui, par sa conduite lâche et ses discours séditieux 
et répétés, produira dans l’équipage un découragement marqué, 
sera condamné à la mort et jugé conformément à la disposition de 
l’article 4 du titre I e1 ’. 

25 . Tout homme coupable d’avoir amené le pavillon pendant le 
combat , sans l'ordre exprès du commandant du vaisseau , sera con- 
damné à la mort. 

26. Tout homme coupable d’avoir embarqué ou permis d’embar- 
quer, sans ordre , des effets commercables étrangers an service du 
vaisseau, sera, s’il-commandc le vaisseau ou bâtiment de l’état, 
déchu pendant deux ans de tout commandement, et , en cas de ré- 
cidive , renvoyé du service; 

S’il est officier de l’état-major ou officier-marinier, il perdra 
deux ans de service effectif sur mer, pendant lesquels il sera privé 
de tous les avancemens auxquels il pourrait prétendre ; 

S’il n’est ni officier marinier ou sous-officier, ni matelot ou soU 
dat , il paiera , par forme d'amende , deux fois la valeur de la mar- 
chandise, au profil de la caisse des invalides. 

Dans tous les cas, la marchandise sera confisquée au profit de la 
caisse des invalides. 

27. Tout homme coupable d’avoir transporté à bord, sa*as en 
avoir reçu l’ordre ou la permission , aucune matière inflammable, 
telle que poudre , soufre, eau-de-vie et autre liqueur spirilueuse et 
inflammable ; 

S’il est officier , sera renvoyé du service ; 

S’il est matelot ou officier-marinier , sera frappé de douze coups 
de corde au cabestan ; et , en cas de récidive , aura la cale. 

28. Tout homme coupable, en temps de guerre, d’avoir allumé ou 
tenu allumés pendant la nuit , des feux défendus , ou , dans tous les 
temps , de les avoir allumés ou tenus allumés , soit le jour , soit la 
unit , sans précaution et de manière à compromettre la sûreté du 


Digitized by Google 



ASMÉr. RAVAIE, «’. I". 

vaisseau, s'il est officier ou officier- marinier, sera cassé; s’il est 
matelot , recevra la cale ; et dans le cas où il en auroit été fait dé- 
fense ex presse par une proclamation faite dans les formes ordinaires , 
ou si son action avoit donné lieu à quelque accident , de ce reconnu 
coupable , il sera condamné à trois ans de galères. 

2.9. Tout matelot ou officier-marinier préposé à la garde d’un feu, 
et qui n'y auroit pas apporté l’attention prescrite , sera puni comme 
si lui même avoit allumé ou tenu allumé le feu conformément à la 
disposition de l’article précédent. , 

30. Tout matelot ou officier-marinier coupable d’avoir , dans une 
circonstance quelconque , frappé avec armes ou béton un autre 
homme de l’équipage, sera frappé de douze coups de corde au ca- 
bestan. 

31. Tout matelot ou officier-marinier coupable d’avoir fait une 
blessure dangereuse, aura la calle, sans préjudice de la réparation 
civile réservée aux tribunaux ordinaires. 

32. Tout officier coupable d’avoir maltraité et blessé un homme 
de l’équipage , sera interdit de ses fonctions, et mis en prison pen- 
dant le temps déterminé par le conseil de justice, suivant la na- 
ture du délit, sans préjudice, dans le cas de blessure dangereuse, 
de la réparation civile réservée aux tribunaux ordinaires. 

33. Tout officier commandant une portion quelconque des forces 
navales de la nation , coupable d’avoir suspendu la poursuite , soit 
de vaisseaux de guerre ou d'une flotte marchande, fuyant devant 
lui, soit d’un ennemi battu par lui , lorsqu’il n’y aura pas été 
obligé par des forces ou des raisons supérieures , sera cassé et dé- 
claré incapable de servir. 

3 4. Ainsi sera traité tout commandant d’escadre ou de vais- 
seaux , coupable d’avoir refusé des secours à un ou plusieurs bâti- 
nieus amis ou ennemis dans la détresse, implorant son assistance , 
ou refusé protection à des bâtimens de commerce françois qui l’au- 
roient réclamée. 

35. Tout commandant d’un bâtiment de guerre, coupable d’avoir 
abandonné, dans quelque circonstance critique que ce soit , le com- 
mandement de son vaisseau pour se cacher , ou d’avoir fait amener 
son pavillon , lorsqu’il étoit encore en état de se défendre, sera con- 
damné à la mort. 

Sera condamné à la même peine tout commandant conpablc , 
après la perte de son vaisseau , de 11e l’avoir pas abandonné le 
dernier. 

36. Tout officier chargé de la conduite d’un convoi , coupable 
de l’avoir abandonné volontairement, sera condamné à la mort. 

37. Tout capitaine de navire du commerce, faisant partie d’un 
convoi , coupable d’avoir volontairement abandonné le convoi, sera 
condamné à trois ans de galères. 
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38. Tout officier commandant une escadre ou un bâtiment de 
guerre quelconque , coupable de n’avoir pas rempli la mission 
dont il étoit chargé , et cela par impéritie ou négligence, sera , s’il 
est officier-général ou capitaine de vaisseau , déclare incapable de 
commander ; et s’il a tout autre grade , il sera déchu de tout com- 
mandement pendant trois ans. 

S’il est coupable d’avoir volontairement manqué la mission dont 
il étoit chargé, il sera condamné à la mort. 

3q. Tout commandant d’un bâtiment de guerre quelconque, cou- 
pable de l’avoir perdu , si c’est par impéritie , sera cassé et déclaré 
incapable de servir j si c’est volontairement, il sera condamné à la 
mort. 

4 0. Tout pilote-côtier coupable d’avoir perdu un bâtiment quel- 
conque de l’état ou du commerce, lorsqu’il s’étoit chargé de sa con- 
duite , et qu’il avoit déclaré en répondre , si c’est par négligence ou 
ignorance , sera condamné à trois ans de galères ; 

Si c’est volontairement , il sera condamné à la mort. 

4 1. Tout officier particulier chargé d’une expédition , mission ou 
corvée quelconque , coupable de s’étre écarté des ordres qu’il avoit 
reçus , et d’avoir par-là fait échouer ou mal rempli la mission dont 
il étoit chargé , sera interdit de ses fonctions , et privé d’avance- 
ment pendant le temps»déterminé par le conseil de justice. 

42 . Tout commandant d’un vaisseau de guerre , coupable d’avoir 
perdu son vaisseau parla suite d’uue inexécution non forcée des 
ordres qu’il avoit reçus, sera cassé, et condamné à cinq ans de 
prison. 

43. Tout homme, sans distinction de grade ou emploi , coupable 
d’avoir yolé à bord des effets appartenant à quelque particulier , 
sera frappé de douze coups de corde au cabestan ; en cas de réci- 
dive , il courra la bouline. 

Dans tous les cas de vol quelconque, le voleur sera obligé à la 
t-estilulion des effets volés. 

44 . Tout homme coupable d’un vol avec effraction d’effets ap- 
partenant à des particuliers , soit à bord , soit à terre , sera con- 
damné à recevoir la cale ; en cas de récidive , il sera condamné à 
six ans de galères. 

45. Tout homme qui, descendu à terre, s’y rendra coupable 
d’un vol , si c’est sur territoire françois , sera frappé de douze coups 
de corde au cabestan ; si c’est sur territoire étranger , recevra la 
cale. 

Si le vol excède la valeur de douze francs , l'homme qui s’en sera 
rendu coupable , sera condamné à courir la bouline ; et en cas de 
récidive , à six ans de galères. 

46 . Tout homme coupable d’avoir volé et fait transporter à terre 
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île» vivres , munitions , agrès ou autres effets publics du vaisseau , 
sera condamné à courir la bouline. 

47 . En cas de récidive, ou si un premier vol de vivres et autres 
effets publics , excédoit en vivres une valeur de cinquante rations , 
et en autres effets, une valeur de cinquante livres, l'homme qui 
s’en sera rendu coupable , sera condamné à trois ans de galères. 

48. Tout homme coupable d'avoir volé , en tont ou en partie, 
l’argent de la caisse du vaisseau ou de telle autre caisse publique, 
■déposé à bord du vaisseau , sera condamné à neuf ans de galères. 

4y. Tout homme coupable d'avoir volé à bord de la poudre, ou 
d’avoir recelé de la poudre volée, sera coudamné à trois ans de 
galères. 

50. Tout homme coupable d’avoir volé ou tenté de voler de la 
poudre dans la soute aux poudres , sera condamné à neuf ans de 
galères. 

51. Tout vol d’effets quelconques fait à bord d’une prise , lors- 
qu’elle n’est pas encore amarinée, sera regardé comme un vol d’effets 
particuliers, et l’homme qui s’en sera rendu coupable, sera frappé 
de douze coups de corde au cabestan. 

5a. Tout homme coupable d’avoir dépouillé un prisonnier de ses 
vètemens et de les avoir volés , sera frappé de viugt-quatre coups 
de corde au cabestan. 

5L Lorsqu’une prise sera amarinée , elle sera regardée comme 
possession nationale; et tout vol d’agrès, munitions , vivres et mar- 
chandises , sera censé vol d’effets publics , et puni conformément 
aux articles 46 , 4?i 48 , 4 9 et 5o. 

54. Les dégâts commis à terre par les marins, seront rangés dans 
la classe des délits emportant peine afflictive; s’ils excèdent la valeur 
de douze livres, ils seront punis, en ce cas, de douze coups de 
corde frappés au cabestan, outre la restitution des dommages civils. 
Tous autres dégâts au-dessous de cette valeur, seront soumis aux 
peines de discipline. 

55 . Le titre XVIII de l'ordonnance de 1784» sur le* classes, ayant pour titre» 
Des déserteurs , continuera d’être exécuté, sauf les modifications suivantes : 

i°. Aux campagnes extraordinaires à la demi-solde et aux deux tiers de solde, 
seront substituées des campagnes extraordinaires a la basse-paie de son grade; 

2°. Aux campagues extraordinaires, auxquelles sont condamnés des ouvriers non 
navigans, sera substituée l'obligation de travailler dans le port pendaut le même 
temps. 

3 °. Les peines qui devront être prononcées, ou par le commandant du port , ou 
par le chef des classes, ne pourront plus l’être que par le concours du commandaut 
«t intendant, et du rnaj or-général de la marine. 

4*. L’article 29 sera supprimé. 

5G. Tous les hommes sans distinction , composant l’état-major. 
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ou l’cquipage d’un vaisseau naufragé, continueront d’être soumis à 
la présente loi, ainsi qu'à toutes les règles de discipline militaire, 
jusqu’au moment où ils auront été légalement congédiés. 

57. Les officiers, sous-officiers et soldats, soit des troupes de 
la marine, soit des troupes de terre, embarqués sur les bàtimens 
de guerre, seront assujétis, commeles officiers de la marine , officiers- 
mariniers et matelots , à toutes les dispositions de la présente loi, 
pendant le temps de leur séjour sur les vaisseaux. 

58 . Toute autre personne embarquée sur un vaisseau, sera égale- 
ment soumise à la présente loi, et à toutes les règles de police établies 
dans le vaisseau. 

5 g. Les peines de discipline et les peines afflictives prononcées 
dans les cas ci-dessus énoncés , seront applicables à tous les délits 
commis dans les arsenaux , par les officiers-mariniers , matelots et 
soldats. 

60. En ce qui concerne les manquemens au service, par négli- 
gence ou désobéissance de la part des maîtres d’ouvrages , ouvriers 
et autres employés dans les arsenaux, le commandant et l’inten- 
dant du port , chacun en ce qui lcj concerne , pourront , selon le 
cas, prononcer les arrêts, la prison pendant trois jours, la privation 
d’un mois de solde, ou appointeinens : pour tous autres délits 
majeurs , les délinquans seront légalement poursuivis , conformé- 
ment aux ordonnances actuellement subsistantes pour l’exercice de 
la justice dans les arsenaux, en observant toutefois ce qui est prescrit 
pour la formation et le prononcé d’un jury. 

61. L’assemblée nationale abroge toutes les dispositions pénales 
contenues dans les ordonnances de la marine militaire qui ont paru 
jusqu’à ce jour, entendant néanmoins ne porter aucune atteinte aux 
autres lois sur le fait de la marine, qui devroient être exécutées 
jusqu’à ce qu’il y ait été autrement statué. 


è K°. IL 

Lm qui modifie le Code pénal de la marine. 

Donné à Paris, 1 « 2 novembre 1790. 

A.rt. 1. L’article 2 du litre I er . du Code pénal de la marine, sera 
rédigé de la manière suivante : 

Le commandant du bâtiment et l’officier commandant le quart 
ou la garde pourront prononcer les peines de discipline contre les 
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délinqtians; le commandant «le la garnison pourra aussi prononcer 
les peines de discipline contre ceux qui la composent, à la charge 
par ces officiers d'en rendre compte au commandant du vaisseau, 
après le quart ou la garde. 

2. L’article i er . du titre II sera ainsi conçu : 

Seront infligées aux matelots et officiers-mariniers , comme peines 
de discipline, celles ci-après dénommées : 

Le retranchement de vin ne pourra avoir lieu pendant plus de 
trois jours ; 

Les fers sous le gaillard, au plus pendant trois jours ; 

La prison , au plus , pendant le même temps. 


N 


o 


III. 


Extrait du décret de l Assemblée nationale. 

DW 20 SEETEMBRF. I79I. 


TITRE II. 

Police des Arsenaux. 

Art. 1. La police du port appartient à l'ordonnateur; elle sera 
exercée sous sonautorité par le commissaire-auditeur, et à son défaut 
par l’officier commandant des brigades de gendarmerie nationale , 
attaché au service de l’arsenal. 

2. Seront réputés délits de police, tous ceux commis contre l’ordre 
public et le service des arsenaux , ou en contravention des rëglemens 
particuliers des ports , lesquels ne sont point énoncés dans le titre 
suivant, et dans le titre II du Code pénal des vaisseaux, du 21 
août 1790. 

3 . Seront aussi réputés délits de police, tous les vols simples au- 
dessous de six livres , commis dans les arsenaux. 

4. Les peines de police po$r délits commis dans les arsenaux, 
sont les arrêts, la prison au-dessous de trois mois, l’amende nu- 

2 » 
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dessous de cenl livres, l’interdiction, la réduction de paie, l’expul- 
sion de l’arsenal et du service. 

5 . Les arrêts et la prison pendant huit jours au plus, pourront 
être prononcés en simple police par l’ordonnateur et le commissaire- 
auditeur; toute autre peine ne pourra être ordonnée que parle con- 
seil d’administration , qui , dans ce cas , prendra le titre de 
tribunal de police correctionnelle, et sur le rapport du commissaire- 
auditeur. 

6. Ce tribunal renverra à la cour martiale, tous les délits empor- 
tant une peine plus grave que ceux énoncés à l’article 4- 

7. Cette juridiction de police s’étendra sur toutes les personnes 
indistinctement, qui se rendront coupables de délits ou de fautes 
dans l’intérieur de l’arsenal. 

8. Les chefs et les sous-chefs d'administration auront le droit 
de faire arrêter et conduire en prison tout homme prévenu d’un délit 
ou faute, à la charge d’en faire prévenir aussitôt le commissaire- 
auditeur. 

g. La discipline intérieure des troupes de la marine, lorsqu’elles 
ne seront point embarquées , sera réglée par le décret relatif à la 
discipline intérieure des corps militaires , du i 5 septembre 1790, 
dont toutes les dispositions sont rendues applicables aux troupes 
de la marine. 

10. 11 y aura des brigades de gendarmes employés dans les 
principaux ports , et spécialement destinés au service des arsenaux 
de marine. 

Chaque brigade sera composée de quatre gendarmes , et com- 
mandée par un maréchal-dcs-logis ou par un brigadier. Il y aura 
de plus dans chacun des trois grands ports, Brest, Toulon et 
Rochefort , un commandant des brigades , qui sera au moins 
lieutenant. 

11. Les gendarmes de tous les ports rouleront entre eux pour 
parvenir aux places de brigadier, et ensuite de maréchal-des-logis. 
Une moitié de ces places sera donnée à l’ancienneté, et l’autre au 
choix du roi. 

ra. Sur deux places de lieutenant vacantes, une sera donnée au 
plus ancien maréchal-des-logis , et l’autre sera laissée au choix du 
roi, qui pourra choisir parmi les officiers attachés au département 
de la marine, ou parmi les maréchaux-des-logis des brigades de la 
gendarmerie des arsenaux. 

i 3 . Le lieutenant nouvellement promu, prendra rang avec les 
licutenans de la division de gendarmerie nationale où sera situé le 
port, et deviendra comme eux, capitaine à son tour d’ancienneté ; 
mais il ne cessera pas d’être attaché au service de l’arsenal , et il ne 
sera point remplacé dans son grade de lieutenant. 
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14. Ces brigades feront leur service à pied pour la garde des ar- 
senaux , sous les ordres des ordonnateurs des^iorts et des commis- 
saires-auditeurs. Il y en aura chaque jour au moins la moitié employée 
clans les ports d’une manière active. 

1 5 . Le traitement des gendarmes et brigadiers attachés au service 
des arsenaux , sera d’un quart en sus de celui fixé pour les gendarmes 
nationaux , par le titre 4 de la loi du îfi janvier 1791. 

Celui des lieutcnans , maréchaux-des-logis , et brigadiers sera 
conforme au même titre IV , et ils ne seront pas tenus à l'entretien 
des chevaux. 

16. Les fonctions des gendarmes attachés au service des ports, 
seront analogues à celles attribuées à la gendarmerie nationale, par 
la loi du 16 janvier 1791 , dans tout ce quipeut intéresser le service 
et la sûreté des ports et arsenaux. 

17. Les compagnies des prévôtés de la marine sont supprimées; 
elles feront partie des brigades de gendarmerie des port s dans lesquels 
elles seront incorporées, et les officiers, sous-officiers et archers 
seront placés chacun dans son grade et selon son rang. 

ift. I ts officiers, sous-officiers et archers des prévôtés de la marine, qni seront 
compris dans la nouvelle formation , compteront leur service en cette qualité pour 
la décoration militaire. 

19. Les commissaires-auditeurs seront pris, pour cette fois, 
parmi les prévôts des prévôtés de la marine; et , à défaut, parmi 
les lieutcnans ou les procureurs du roi actuels, selon leur capacité. 

Les prévôts de la marine qui ne seront pas replacés, auront pour 
retraite les deux tiers de leur traitement d’activité. 

20. Les archers employés dans les quartiers des classes , seront 
supprimés , et seront replacés dans les brigades de gendarmerie des 
arsenaux; et, à defaut, dans la gendarmerie nationale. 

ai. Les officiers d’administration et syndics des gens de mer, 
pour l’exécution des ordres relatifs au service des classes, pourront 
requérir la gendarmerie nationale de leurs quartiers, qni ne pourra 
se refuser à leurs réquisitions. 


TITRE III. 

Des Délits et des Peines. 

Art. 1. Les peines énoncées dans ce titre ne pourront être infli- 
gées que par jugement de la cour martiale. 

2. Les délits militaires commis dans les ports et arsenaux , seront 
jugés en conformité du décret du 21 août 1790, concernant les délit» 
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sur les vaisseaux; et dans les cas non prévus par ce decret , ou dans 
le cas de peines qui ne seroient pas de nature à être exécutées à 
terre, on aura recours aux décrets rendus ou à rendre pour les dé- 
lits de troupes de terre. 

3. Tout liomme convaincu d’un vol de la valeur de six livres et 
au dessus , sera condamné au carcan, aune amende triple delà 
valeur de la chose volée, à l'expulsion de l'arsenal, et à la dégra- 
dation civique. Dans tous les cas de vol ou larcin , l’accusé sera con- 
damné à la restitution de l’effet volé. 

4 . Lorsque le vol aura été commis ou favorisé par des personnes 
spécialement chargées de veiller à la conservation des effets, tels que 
gardes-magasins, gardiens de vaisseaux, maîtres, contre-maîtres, 
commis d’administration, embarquans, commis des vivres, et 
autres chargés d’un maniement ou d’un dépôt, la peine sera celle 
de la chaîne pour six ans. 

5. La même peine aura lieu contre les suisses, gendarmes, gar- 
diens et consignes, qui auront commis ou favorisé ledit vol. 

G. Tous vols caractérisés seront punis, ainsi qu’il a été décrété 
dans le Code général des délits et peines, au titre II de la seconde 
section, dans les dispositions applicables aux arsenaux; de telle 
sorte que la peine de la chaîne prononcée par ce Code, dans tous 
les cas où le vol sera commis de nuit, avec armes, fausses clefs, 
attroupement, effraction et autres circonstances aggravantes, soit 
toujours augmentée de trois années en sus du nombre déterminé 
dans ledit Code, lorsqu’il aura été commis avec les mêmes circon- 
stances, par les personnes désignées dans les cinquième et sixième 
articles ci-dessus : toutefois la durée de ladite peine ne pourra 
excéder trente ans, à raison desdites circonstances, en quelque 
nombre qu’elles se trouvent réunies. 

7. Les maîtres , contre - maîtres , et ouvriers qui seroient con- 
vaincus d’avoir fabriqué dans leurs ateliers des ouvrages pour leur 
compte, seront condamnés aux mêmes peines prononcées contre le 
vol , si la matière desdils ouvrages est reconnue avoir été prise 
dans l’arsenal ; et si elle leur appartient , ils seront condamnés a 
perdre ce qui pourra leur être dû en appointemens ou en jour- 
nées , et à être renvoyés du service. 

8 . Si aucun des entrepreneurs et maîtres d’ouvrages dans l’ar- 
senal, étoit convaincn d’avoir substitué aux matières ou marchan- 
dises qui leur sont délivrées du magasin général pour être fabri- 
quées, d’autres matières d’une moindre valeur et qualité , il sera 
condamné au paiement de la plus value , à une amende qui ne 
pourra excéder trois cents livres , et à la dégradation civique. 

9 . Il est défendu à tous maîtres et autres à la solde de l’état , 
de recevoir aucune espèce d’intérêt , présent ou gratification de la 
part d’un entrepreneur ou fournisseur, lorsque leur fonction pourra 
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influer strr le bénéfice de la fourniture , à peine d’une amende qui 
ne pourra excéder cent livres, d’un mois de prison , et d’être ren- 
voyé du service, et contre ledit fournisseur on entrepreneur qui 
leur auroit accordé cet avantage illicite , d’une amende qui ne 
jiourra exceder trois cents livres. 

10. Ceux qui troubleront et compromettront le service par des 
discours séditieux , seront condamnés à la gène pendant un an , et 
ceux qui se porteront à des actes de révolte, seront punis de six 
années de chaîne. La peine sera double contre ceux qui seront con- 
vaincus d'avoir excité lesdites séditions et révoltes. 

11. Les voies de fait commises envers l’ordonnateur, les 
chefs , sous -chefs et autres supérieurs , seront punies par cinq ans 
de gène au plus, et l’expulsion de l’arsenal. 

Les autres actes d'insubordination qui ne porteront pas de ca- 
ractère grave , seront punis par voie de police. 

12. Ceux qui auront falsifié ou altéré les registres, rôles, quit- 
tances et autres papiers du service ,ou qui auront fabriqué ou fait 
fabriquer de faux rôles, fausses quittances et autres actes, ou qui 
les emploieront à leur profit , ou enfin qui supposeront effectifs au 
détriment des deniers de la nation, des hommes, des matières 
et des sommes non existans , seront condamnés à dix ' ans de 
chaîne. 

1 5 . Ceux qui se présenteront aux bureaux des classes, et qui 
prendront frauduleusement le nom d’un marin employé sur les 
vaisseaux de l’état, pour s’approprier ses salaires, parts de prise , 
ou autres sommes à lui revenant , seront condamnés au carcan et à 
la prison pendant une année. La même peine aura lieu contre tous 
ceux indistinctement qui auront eu part à ce faux , soit en attestant, 
l’identitc de l’homme , soit en concourant , de toute autre manière, 
à l’infidélité du faussaire. 

14. Seront punis de la même manière les faux créanciers et leurs 
complices qui emploieront des moyens frauduleux pour constater 
leur prétendu titre à l’égard d’un marin mort ou absent. 

] 5 . 11 est défendu , sous peine d’être mis à la gène pendant 
trois ans, de faire du feu dans l'arsenal , si ce n’est dans les bureaux 
et autres lieux qui seront déterminés par l’ordonnateur pour les 
besoins indispensables du service ; la même peine aura lieu contre 
ceux qui étant commis pour veiller lesdits feux , les quitteroient 
avant qu’ils soient entièrement éteints. 

16. Les délits commis par les bas-officiers des galères et parles 
forçats , continueront d’être punis en conformité des régleraens 
rendus pour la police et la justice des chiourmes , avec cette seule 
exception que chaque évasion de forçats sera punie seulement par 
trois années déchaîné de plus pour les forçats à terme, et par l’appli- 
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cation à la double chaîne pendant le même temps , pour les forçats 
qui sont actuellement condamnés à vie. 

1 7. A l’égard des autres crimes et délits non prévus par le présent 
décret , et qui seraient commis dans l’arsenal, ils seront jugés con- 
formément aux dispositions décrétées par le Code pénal des vais- 
seaux , du 21 août 1790 , par le Code général des peines et délits , 
et le Code delà police correctionelle. 

18. Ledit Code pénal des vaisseaux sera également suppléé pour 
les dispositions qui n’y seront pas prévues par le présent Code et 
par le Code général des peines et des délits. 

19. Les articles 5 q et 60 du Code pénal des vaisseaux , n’étant que 
provisoires, et en attendant le présent décret, seront supprimés, ainsi 
que les dispositions pénales îles anciennes ordonnances relatives aux 
arsenaux. 


j\°. IV. 

Loi relative au recours en cassation et en révision 
contre les jugemens émanés des cours martiales, 
des conseils de justice , et des conseils martiaux 
maritimes. 


DU l 3 THERMIDOR AH 7. 


Art. T. Les dispositions des lois des 17 germinal et at fructidor an 4 * qu» 
permettent de se pourvoir en révision contre les jngemeas militaires rendus 
antérieurement à leur promulgation , sont applicables aux jugemens rendus par 
les tribunaux maritimes, à dater du mois d'août 1790; eu conséquence , ces ju- 
gemens seront susceptibles d’étre révisés suivant les forces, et dans les délais 
ci-après exprimés. 

1 . Toni jugement rendu , en matière de délits emportant peine afflictive ou 
infamante, par mve cour martiale maritime, pourra être attaqué par la voie 
de la cassation. Le tribunal de cassation pronoucera sur les demandes de cette 
nature, dans les formes et suivant les bases usitée* pour les jugemeus rendus eu 
pareille matière par les tribunaux criminels ordinaires. 

3 . En cas d’annullation du jugement attaqué, le tribunal de cassation renverra 
la connoissanee du procès pardevant celle des cours martiales maritimes la plus 
rapprochée du port où siégeoit celle qui avoit originairement statué sur ce 
délit, ou , en cas d'incompétence des premiers juges, devant cenx qui en dé- 
voient connoître. 

4. Ce second jugement sera susceptible d’étre attaqué comme le premier, par 
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la même voie, et dans le délai fixé pour le pourvoi contre les jugemetis qui sui- 
vront la publication de la présente loi. 

5 . Ce mode de pourvoi aura lien, à l'avenir, à l’égard de tous les jugement 
rendus par les cours martiales maritimes en matière de délits emportant peine 
afflictive ou infamante, et jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné : néanmoins 
les parties condamnées ne pourront, dans ce dernier cas, user de cette faculté 
qu’après en avoir manifesté l'intention par acte sigué d’elles ou de leurs fondés de, 
pouvoir, et déposé au greffe du tribunal saisi du procès, dans les trois jours qui 
suivront le jugement attaqué. 

6 . Les jugemens rendus par les conseils de justice, institués par la loi du 
22 août 1790, dans le cas où ils ne dévoient pas être révisés par les conseils 
martiaux; ceux prouoncés en matière de délits emportant peine afflictive ou 
infamante, par les conseils de discipline établis par la loi du 16 nivôse an 2, 
ainsi que par les tribunaux révolutionnaires, dans les cas y exprimés; enfin, 
ceux émanés des conseils martiaux, dans le cas prévu par l’article xS du titre 
premier de la loi du 22 août ci-dessus énoncée, seront également sujets à 
révision. 

7. La révision prévue par l'article précédent sera opérée par un conseil mar- 
tial , conformément à la loi du 22 août 1790. 

8. En cas d’annullation d’un jugement émané de l’un des tribunaux énoncés 
eu l'article 6 , le renvoi de l’affaire en sera fait , soit devant un conseil spécial de 
justice , soit devant un conseil martial , suivant la nature des peines prononcée» , 
et en conformité de la loi du 22 août 1790, soit enfin, en cas d’incompétence 
des premiers juges, devant ceox qui devoieut en connoitre. 

9. Ce second jugement sera susceptible d’être révisé comme le premier, et 
dans les mêmes formes. 

10. Le délai pour se pourvoir en révision contre les jugemens de 
cette nature, rendus antérieurement à la présente loi, sera de trois 
mois, à compter de sa publication : néanmoins il ne pourra être 
opposé à tout marin employé actuellement hors de France; il ne 
courra contre lui qu’à dater de sa rentrée sur le territoire de la 
république. Cette dernière disposition est applicable au cas prévu 
par l’article 5 ci-dessus. 

11. Le délai pour se pourvoir en cassation on en révision contre tout jugement 
rendu par un conseil de justice ou un conseil martial maritime, postérieurement 
à la publication de la présente loi, sera de trois jours, à compter du jugemeot 
rendu. Les parties qui voudront user de cette faculté, seront tenues de le déclarer 
à l’officier chargé des fonctions de greffier, par acte signé d’elles ou de leurs 
fondés de pouvoir. Le greffier en fera mention à la suite du jugement, à peine 
de quatre années de fers. 

12. Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 
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N°. Y. 

Extrait des registres des délibérations du gouverne- 
ment de la république. 

BU l8 VENTOSE AN 12. 

Le gouvernement de la république, sur le rapport, des ministres 
de la guerre et de la marine ; le conseil d’état entendu , 

Arrête , 

TITRE PREMIER. 

Établissement de conseils de guerre spéciaux pour la flottille 

nationale. 

Art. x. Il sera établi un conseil de guerre spécial pour chacune • 
des grandes divisions de la flottille nationale. 

2. Tout individu faisant partie des équipages de la flottille, et tous 
cens qui seront embarqués , à quelque titre que ce soit , sur un des 
bàtimens qui la cjpmposent , seront justiciables du conseil de guerre 
spécial de la division à laquelle ils appartiendront, pour tout délit 
qu’ils commettroient pendant la durée de leur embarquement. 

3 . Seront aussi justiciables d’un conseil de guerre spécial, quoi- 
que non encore embarqués, les officiers d'administration de terre et 
de mer , les employés et ouvriers de tout genre qui sont ou seront 
attachés aux divisions de la flottille nationale , à ses chantiers, ate- 

4 liers , magasins , hôpitaux et autres dépendances , lorsque lesdits 
hôpitaux, magasins , ateliers , chantiers et dépendances se trouve- 
ront établis dans les villes , ports ou havres ou les grandes divisions 
de la flottille seront stationnées. 

4. Les troupes de l’armée de terre et les administrateurs unique- 
ment attachés audites troupes , ne seront justiciables des conseils 
de guerre spéciaux de la flottille que depuis le jour où ils auront 
l’ordre de s’embarquer, jusqu’à celui de leur débarquement. 
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TITRE II. 

Composition des conseils de guerre spèciaux de la flottille. 

5 . Le conseil de guerre spécial de chaque division de la flottille 
sera composé de neuf membres , savoir : 

Un officier-général ou supérieur , président ; 

Un colonel de troupes de terre ; 

Un capitaine de vaisseau ; 

Un chef de bataillon de troupes de terre ; 

Un capitaine de frégate ; 

Deux capitaines des troupes de terre ; 

Deux lieutenans de vaisseau. 

Et si le prévenu appartient à l’administration de terre ou à 
celle de mer , un officier de l’une et de l’autre administration , d’un 
grade égal ou supérieur à celui du prévenu , remplacera dans la 
composition du conseil , un des capitaines de terre et un des lieu- 
tenans de vaisseau. 

6. L’officier-général eu supérieur qui devra présider le conseil, 
sera pris parmi ceux de l’armée de terre , si le prévenu appartient 
à cette armée , et parmi les officiers militaires de la marine , si le 
prévenu appartient à l’armée navale. 

7. Un officier d’état - major appartenant à la même armée et à 
la même arme que le prévenu , et ayant le grade de capitaine des 
troupes de terre ou de lieutenant de vaisseau , fera 4 es fonctions de 
rapporteur et de commissaire du Gouvernement. 

Un sous-officier remplira les fonctions de greffier. 

8. Le président, le rapporteur et le greffier du conseil seront 
nommés par le général commandant les troupes de terre, et pris 
dans celte arme si le prévenu appartient à l’armée de terre. 

Us seront nommés par le commandant de la flottille , et pris 
parmi les officiers militaires de la marine , si le prévenu appartient • 
à l’armée navale. 

9. Les autres membres du conseil , dans l’un et l’autre cas, seront 
pris à tour de rôle , eu nombre égal , dans l’un et l'autre service , 
et dans les grades fixés ci-dessus par l’article 5 . 

10 Hors les cas de maladie ou d’empêchement dûment constatés, 
ou de motifs de récusation déterminés par les lois , nul officier mi- 
litaire ou d’administration ne pourra refuser de remplir les fonc- 
tions auxquelles il aura été appelé pour la formation d’un des 
conseils de guerre spéciaux de la flottille nationale , sous peine de 
destitution. 
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1 1. Le conseil tiendra sa séance sous une tente qni sera dressée 
à cet effet , si le prévenu appartient à l’armée de terre , et sur le 
bâtiment monté par le commandant de la division de la flottille , 
si le prévenu appartient a l’armée navale. 


TITRE III. 

Forme de la procedure des conseils de guerre spéciaux de la 
flottille nationale. 

12. Tout commandant en chef d’un corps ou d’un détachement 
militaire, et tout officier d’administration en chef , employé dans 

• 'une des divisions de la flottille, ou dans un service en dépendant, 
devra porter plainte au commandant des troupes de terre , ou au 
commandant de la division de la flottille, suivant la qualité de l’ac- 
cusé , contre l’individu appartenant à l’armée de terre ou à l’armée 
navale ,qui se seroit rendu coupable d’un délit, et la plainte devra 
être portée dans les vingt -quatre heures qui suivront le moment 
où le délit sera parvenu à la connoissance de l’officier qui devra 
la porter. 

Les nom , prénoms , lieu de naissance, âge , signalement et grade 
de l’accusé, et le corps ou le bâtiment auquel il appartiendra, si c’est 
un officier militaire ou un administrateur ; sa profession , s’il est 
employé dans les ateliers , magasins, hôpitaux et autres dépen- 
dances de l’armée de terre ou de l’armée navale attachés à la flq- 
tille , ainsi que la qualité , les circonstances et le lieu du délit , 
et les témoins qui auront été connus, devront être expressément 
mentionnés dans la plainte. 

1 3 . Le commandant des troupes de terre ou le commandant de 
la flottille qui recevra la plainte , en donnera récépissé à celui qui 
l’aura portée. 

Il mettra au bas de ladite plainte : Soit informé ainsi qu’il est 
requis , et il y inscrira le nom du rapporteur et du greffier qu’il aura 
choisi , et signera sa décision. 

Ou , en cas de refus de son autorisation, il fera connoitre lé refus 
par ces mots : Il n’y a point lieu à informer , et dans les vingt- 
quatre heures il fera connoitre les motifs de cette décision ; savoir, 
le commandant des troupes de terre au ministre de la guerre ; le 
commandant de la division de la flottille au ministre de la marine, 
et l'un ou l’autre ministre prononcera sans délai. 

1 4 - Si ledit commandant de terre ou celui de mer autorise l’in- 
formation , le rapporteur qu’il aura nommé s’occupera sans délai 
à instruire le procès , de manière que dans l’espace de trois jours 
l’affaire soit jugée ou contradictoirement ou par contumace. 
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1 5 . Le rapporleur entendra les témoins , s’il en existe, inter- 
rogera le prévenu, s’il est arrête, et les fauteurs ou complices qui 
pourroient être connus ; et s’il y a des preuves matérielles , il les 
constatera. 

1 6. Chaque témoin sera cité par une cédule signée du rappor- 
teur ; elle lui sera remise par une ordonnance. 

17. Les déclarations des témoins seront reçues à la suite les unes 
des autres , sur un seul cahier. 

18. Chaque déclaration sera signée du témoin , du rapporleur et 
du greffier. 

Si le témoin ne sait ou ne veut signer, il en sera fait mention. 

I q. Le rapporteur interrogera l’accusé sur ses nom , prénoms , 
âge , lieu de naissance et grade ou profession , ainsi que sur le 
délit et sur ses circonstances. 

20. S’il existe des preuves matérielles du délit , elles seront re- 
présentés à l’accusé pour qu’il déclare s’il les reconnoit. 

ai. S’il y a plusieurs prévenus dans une même affaire , le rap- 
porteur les interrogera séparément. Chaque interrogatoire, rédigé 
* sur un cahier séparé , sera clos par la signature de l’accusé , du rap- 
porteur et du greffier. 

Si l’accusé ne sait ou ne veut signer, il en sera fait mention. 

22. L’information étant terminée, le conseil de guerre sera 
assemblé. 

Si le conseil de guerre ne trouve pas que l'instruction soit com- 
plète, il ordonnera un plus amplement informé, qui ne pourra être 
prolongé au-delà de deux fois vingt-quatre heures. 

23 . Hors dans le cas prévu par le second paragraphe du précé- 
dent article, le conseil de guerre, une fois assemblé, ne pourra 
désemparer avant d’avoir jugé le procès pour lequel il aura été 
convoqué. 

II entendra la lecture de l'information et des pièces du procès , 
s’il y en a , et l’interrogatoire de l’accusé. 

Il fera ensuite introduire l’accusé, entendra les témoins, les 
conclusions du rapporteur, et enfin la défense de l’accusé. 

a/J- Le président, au nom et de l'avis du conseil de guerre, 
posera toutes les questions qui résulteront de la plainte; elles se- 
ront posées de la manière suivante : N est-il coupable 

de, etc. ( qualifier et spécifier le délit). 

Si les circonstances relatives au délit exigent des questions par- 
ticulières , elles seront posées chacune séparément, sans qu’il soit 
nécessaire de commencer par les circonstances les plus aggravantes. 

25 . Les questions ayant été ainsi définitivement posées en public, 
et en présence de l’accusé, celui-ci sera reconduit en prison. 
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Le président se retirera alors avec les autres membres du con- 
seil pour délibérer, ou bien il fera sortir les spectateurs. 

Les membres du conseil délibéreront à buis clos, en présence 
du rapporteur seul. 

s 6 . Le président recueillera les voix en commençant par le grade 
inférieur , et par le moins ancien dans chaque grade : il émettra son 
opinion le dernier. 

Chacun des juges émettra son opinion par écrit, et la signera. 

27 . Le jugement sera rendu à la majorité absolue des voix; il 
sera inscrit sur un registre à ce destiné, lequel demeurera déposé 
entre les mains du chef d’élat-mâjor de l’armée de terre, pour les 
délits qui auroient pu être commis par des individus appartenant 
à cette armée; et entre les mains du chef de l’état-major de la di- 
vision de la flottille, pour les délits commis par des individus dé- 
pendans de l’armée navale. 

L’information, et les autres pièces du procès, seront transcrites 
sur le même registre, et y seront annexées en original. 

L’énoncé du jugement rappellera les nom, prénoms, lieu de 
naissance, âge, signalement et grade de l’individu jugé, ainsi que 
le corps ou le bâtiment auquel il appartient; ou sa profession, s’il* 
est employé dans les chantiers, ateliers, magasins, hôpitaux, ou 
autres dépendances de l’armée de terre ou de l’armée navale, actuel- 
lement affectés au service de la division de la flottille. 

28 . Si l’accusé est acquitté , il sera renvoyé à son corps ou au 
bâtiment auquel il appartient, ou au chantier, à l’atelier, au ma- 
gasin ou hôpital dans lequel il étoil employé , pour y continuer son 
service. 

2 q. Tout citoyen qui sera coaccusé ou complice d’un individu 
justiciable d’un conseil de guerre spécial de la flottille nationale , 
pour un délit commis sur un bâtiment de mer, ou dans quelque 
dépendance du service de terre ou de mer de ladite flottille, sera 
traduit.audit conseil de guerre. 


TITRE IV. 

Des Peines. 

30. Les çoupables appartenant à l’armée de terre, seront con- 
damnés aux peines portées par le Code pénal militaire , pour les 
délits dont ils auront été convaincus. 

3 1 . Les coupables appartenant à l’armée navale , seront condamnés 
aux peines portées par le Code pénal maritime, excepté dans les cas 
de désertion spécifiés dans les articles suivans. 

3a. Tout marin qui désertera de son bâtiment à vue de l’ennemi , 
sera condamné à mort , et fusillé. 
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33. Sera considéré comme déserteur à vue de l’ennemi , le marin 

embarqué sur un bâtiment de la flottille natiouale , qui , dans les 
relâches auxquelles peuvent donner lieu les (tassages d’un port dans 
un autre, auroit abandonné , pendant trois jours , le bâtiment sur 
lequel il est employé, ou ne se trouveroit pas présent à bord au 
moment du départ. • 

34. Il est défendu aux conseils de guerre spéciaux de la flottille 
nationale, sous peine de forfaiture, de commuer ni de diminuer 
les peines portées contre les coupables de délits, par les lois pénales 
militaires et les lois pénales maritimes. 

35. Les jugemens des conseils de guerre spéciaux de la flottille 

nationale, ne seront sujets ni à appel , ni à cassation , nia révision: 
ils seront exécutés à la diligence du rapporteur. •>- 


TITRE V. 

De l’exécution des jugemens. 

36. Tout jugement d’un conseil de guerre spécial de la flottille 
nationale sera exécuté dans les vingt-quatre heures. 

37 . Pourra néanmoins Te commandant de terre ou le commandant 
de nier de la division de la flottille, suivant l’arme ou le corps dans 
lequel servoit le condamné, après avoir pris l’avis des deux officiers 
les plus anciens des grades les plus élevés parmi ceux qui sont 
employés sous ses ordres , suspendre l’exécution du jugement rendu 
par le conseil de guerre spécial de la division, à la charge par ledit 
commandant d’en rendre compte, dans les vingt-quatre heures, au 
ministre de la guerre ou à celui de la marine. 

. 38. Si le condamné appartient à l’armée de terre , le jugement 
sera exécuté à la tête du camp ; s’il appartient à l'armée navale, 
l’exécution sera faite sur le bâtiment sur lequel le condamné étoit 
employé. 

?>g. Le ministre de la guerre et celui de la marine et des colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au bulletin des lois. 
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VI. 


Arrêté relatif aux conseils de guerre maritimes 
spèciaux. 

DU 5 GF.BMIIÏÀL AN 12. 


Le gouvernement de la république, sur le rapport du ministre 
delà marine et des colonies; 

Le conseil d’état entendu , arrête : 


TITRE PREMIER. 

Composition et compétence des conseils de guerre maritimes 

spéciaux. » 

Art. i. Les officiers-mariniers , matelots et novices embarqués , 
ou levés pour être embarqués sur les bâtimens delà république, 
qui seront accusés de désertion, seront jugés par un conseil de 
guerre maritime spécial. 

2 . Le conseil de guerre maritime spécial sera composé de sept 
juges ; 

savoir: 

Un capitaine de vaisseau ou de frégate, président; 

Quatre lieutenans , 

Et deux enseignes. 

Un lieutenant de vaisseau fera les fonctions de rapporteur et de 
commissaire du gouvernement; et un agent comptable celles de 
greffier. 

3. Les juges du conseil de guerre maritime spécial , le rappor- 
teur et le greffier, seront nommés par le préfet maritime, lorsque 
le prévenu n’aura pas une destination fixe, ou lorsqu'il sera em- 
barqué sur un bâtiment -ne faisant point partie d’une armée 
navale , escadre ou division commandée par un officier-général ou 
supérieur. 

Dans les rades, les colonies et les lieux de relâche, dans les 
armées navales , escadres ou divisions , les juges du conseil de 
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guerre maritime spécial, le rapporteur et le greffier , seront nom- 
mes par l’oflicier-général ou supérieur commandant les forces na- 
vales. 

4. Les membres du conseil de guerre seront pris , à tour de rôle , 
soit panni ceux présens dans le port, soit parmi ceux embarqué» 
sur les différens bâtiniens composant les divisions des forces navales 
réunies sous le même pavillon. 

L’officier - commandant joindra à sa plainte toutes les pièces qui 
serviront a constater le délit. 

Les mêmes dispositions seront observées par les capitaines com- 
mandant les bâtimens naviguant isolément. 

5 . Hors les cas de maladie ou d’empêchement dûment constatés , 
ou de motifs de récusation déterminés par les lois, nul officier ne 
pourra refuser de remplir les fonctions auxquelles il aura été appelé 
près le conseil de guerre maritime , sous peine de destitution. 

6. Le conseil de guerre maritime spécial ne connoitra que du 
crime de désertion et des circonstances aggravantes de ce crime. 

7. Tout conseil de guerre maritime spécial sera dissous dès qu’il 
aura prononcé sur le délit pour le jugement duquel il aura été con- 
voqué. 

Aucun des membres qui l'auront composé ne pourra être appelé 
de nouveau à un conseil de guerre spécial qu’à son tour de rôle. 

Le même officier ne pourra remplir les fonctions de rapporteur 
dans deux affaires consécutives. 

8. Les conseils de guerre maritimes spéciaux tiendront leurs 
séances , savoir : 

En rade, à bord du bâtiment sur lequel sera embarqué le prévenu ; 

Dans le port , à bord de l'amiral , ou dans un lieu qui sera dé- 
signé à cet effet par le préfet maritime. 

TITRE II. 

Procédure devant le conseil de guerre maritime spécial. 

9. Tout administrateur de la marine , chargé du service de l'ins- 
cription , qui aura reçu l’ordre de faire une levée pour l’armement 
des bàtimens de la république , adressera au préfet maritime de son 
arrondissement l’état des marins compris dans cette levée, avec 
l’indication du jour de leur départ, et de celui auquel ils devront 
être rendus dans le port d'armement. 

10. Huit jours après celui fixé pour l’arrivée desdits marins, le 
préfet maritime se fera représenter l’état ci-dessus mentionné; et 
ceux qui ne seroient pas rendus au port d'armement , seront ré- 
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pûtes déserteurs et traduits comme tels au eonseil de guerre mari- 
time spécial. Les commissaires charges des détails des arméniens 
ou de l’inscription maritime , devront, sous peine de quinze jours 
d’arrêts forcés, et de plus forte peine, s’il y a lieu, porter plainte 
au préfet maritime contre lesdits marins, dans les vingt - quatre 
heures qui suivront l’époque où ils seront réputés déserteurs. 

Les mêmes dispositions auront lieu à l’égard des marins qui dé- 
serteront de l’iiôpilal ou de leur caserne. 

La même injonction que ci-dessus , et sous la même peine , est 
faite aux commissaires chargés du détail de l’hôpital ou celui de la 
caserne. 

iï. Tout capitaine d'un bâtiment de la république, dont un 
homme de l’équipage aura déserté ou ne se sera pas rendu à bord 
après avoir reçu sa destination , de^ra, sous peine de quinze jours 
d’arrêts forcés, et de plus forte peine s’il y a lieu, porter plainte 
contre ledit marin , dans les vingt-quatre heures qui suivront l’é- 
poque où il aura été déclaré déserteur. 

Cette plainte sera portée, savoir: à l’amiral ou à l’officier-gé- 
néral ou supérieur commandant , lorsque le bâtiment sur lequel 
sera embarqué le prévenu , fera partie d’une armée navale , escadre 
ou division ; 

F.t au préfet maritime , lorsque le bâtiment sera dans le port en 
armement , ou lorsqu’il ne fera pas partie d’une armée navale , es- 
cadre ou division. . 

Copie de la plainte sera inscrite sur , un registre tenu à cet effet 
par chaque capitaine , dans les vingt-quatre heures où elle aura 
été portée : le capitaine sera tenu d’annexer au- registre le récépissé 
de la plainte , qui, suivant les cas énoncés ci-dessus , lui sera donné 
par l’amiral , l’officier-général commandant une escadre ou division, 
ou par le préfet maritime. 

Il sera fait mention du tout sur le rôle d’équipage du bâtiment. 

ia. Les nom , prénoms , lieu de naissance, âge, grade, signale- 
ment' et domicile de l’accusé , le bâtiment sur lequel il est embar- 
qué , et le jour de sa désertion, seront expressément mentionnés 
dans la plainte. Les’témoins , s’il en existe, y seront également 
désignés. 

i3. L’amiral, l’officier-général ou supérieur commandant , ou le 
préfet maritime , à qui la plainte aura été portée , mettra au bas de 
cette plainte : Soit fait ainsi qu'il est requis. 

S’il croit devoir se refuser à donner cette autorisation , il mettra 
au bas de la plainte : Il n'y a pas lieu à informer. Il signera cette 
décision , et dans les vingt-quatre heures , il en fera connoître les 
motifs au ministre de la marine , qui prononcera sans délai. 

i4- S’il autorise l’information , le rapporteur qu’il aura nommé 
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fcu bas Je la plainte , s’occupera , sans délai , à instruire le procès , 
de manière qu’en trois jours l’affaire soit jugée , ou contradictoire- 
ment , ou par contumace. 

1 5 . Le rapporteur entendra les témoins, s’il en existe, inter- 
rogera le prévenu , s’il est arrêté ; et s’il y a des preuves matérielles 
du délit , il les constatera. 

16. Le témoin sera cité par une cédule signée du rapporteur ; 
elle lui sera remise par une ordonnance. 

17. Les déclarations des témoins seront reçues à la suite les unes 
des autres sur un seul cahier. 

18. Chaque déclaration sera signée du témoin , du rapporteur 
et du greffier. 

Si le témoin ne sait ou ne veut signer , il en sera fait mentièn. 

19. Le rapporteur interrogera le prévenu sur ses nom , prénoms , 
âge, lieu de naissance , domicile, et sur le délit et ses circonstances. 

20. S’il existe des preuves matérielles du délit , elles lui seront 
représentées pour qu’il déclare s’il les reeonnoit. 

ai. S’il y a plusieurs prévenus dans une même affaire, le rap- 
porteur les interrogera séparément. Charpie interrogatoire, rédigé 
sur un cahier séparé, sera clos \>ar la signature de l’accusé, du 
rapporteur et du greffier. 

Si l’accusé ne sait on ne veut signer, il en sera fait mention. 

22. L’information étant terminée, le conseil de guerre maritime 
spécial sera assemblé. 

Si le conseil ne trouve pas que l’instruction soit complète, il 
ordonnera un plus amplement informé , qui ne pourra être prolongé 
au-delà de deux fois vingt-qUatée-heures. 

Si , outre le crime de désertion , le conseil trouve que l’accusé 
en a commis un de nature a être plus sévèrement puni par les lois , 
il renverra l’accusé, la procédure et les pièces du procès pardevant 
le tribunal compétent , et il en rendra compte au ministre de la 
. marine. 

Si., au contraire, le conseil trouve que l'accusé n’a pas commis 
le crime de désertion , mais un délit moins grave , après l’avoir 
acquitté du crime de désertion , il le renverra , pour être puni , au 
tribunal ou chef militaire compétent. 

Tout tribunal auquel un conseil de guerre maritime spécial aura 
renvoyé un accusé de désertion , comme en même temps accusé 
d’un crime plus sévèrement puni par les lois , renverra l’accusé 
après son jugement , s’il n’est pas condamné à une peine plus grave 
que celle portée contre la désertion , au conseil de guerre maritime 
spécial , pour prononcer sur le crime de désertion , dont la connois* 
sanre lui est expressément et privativement attribuée. 

ay 
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11 en sera usé de même par tout tribunal qui devra prononcer 
sur un individu accusé de désertion. 

23 . Excepté dans le cas prevu dans le paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 22 , le conseil de guerre maritime spécial , une fois assemblé , 
ne pourra désemparer avant d’avoir jugé le procès pour lequel il 
il aura été convoqué. Il entendra la lecture de l’information , celle 
des pièces du procès , s’il y en a, l'interrogatoire de l’accusé , fera 
ensuite introduire l’accusé dans la salle de la séance, entendra les té- 
moins, les conclusions du rapporteur, et enfin la défense de l'accusé. 

24. Le président , au nom et de l’avis du conseil de guerre ma- 
ritime spécial, posera toutes les questions qui résultent de la plainte ; 
elles seront posées de la manière suivante : 

iV est-il convaincu de s'étre rendu coupable du crime de 

désertion ? 


N . . . 

. . est- il déserté à 

l'intérieur ? 

N... 

. . est-il déserté à 

vue de l’ennemi ? 

N. . . 

. . etc. , etc. ? 



Les questions relatives aux circonstances de la désertion seront 
présentées chacune séparément , sans qu’il soit nécessaire de com- 
mencer par les plus aggravantes. 

a 5 . Les questions étant définitivement posées en public , en pré- 
sence de l’accusé , celui-ci sera reconduit en prison. 

Le président se retirera alors avec les autres membres du conseil 
de guerre maritime spécial , pour délibérer , ou bien il fera sortir 
les spectateurs. 

Les membres du conseil délibéreront à buis- clos , en présence 
du rapporteur seul. 

26. Le président recueillera les voix en commençant par le grade 
inférieur , et par le moins ancien dans chaque grade : il émettra 
son opinion le dernier. Chacun des juges émettra son opinion par 
écrit, et la signera. 

27. Le jugement sera rendu à la majorité absolue des voix , et 
inscrit sur un registre à ce destine. 

L’information et les autres pièces du procès seront transcrites 
>ur le même registre, et y seront annexées en original. 

L’énoncé du jugement rappellera les nom , prénoms , lieu de 
naissance, domicile, âge, grade et signalement de l'accusé, ainsi 
que le bâtiment auquel il appartenoit , ou la destination qu’il avoit. 

28. Si l’accusé est acquitté, il sera renvoyé au bâtiment auquel 
il appartenoit, pour y continuer son service , ou à la destination 
qu’il avoit avant sa mise en jugement. 

S’il est déclaré déserteur, le conseil le condamnera aux peines 
portées contre les coupables de ce crime. 
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TITRE III. 

Des peines contre la désertion. 

29. Le» peines contre la désertion seront , snivant les circons- 
tances du délit , 

i°. La mort ; 
a". La cliaine ; 

3". La bouline ; » 

TITRE' IV. 

De la peine de mort . j 

30. Les déserteurs condamnés à mort seront passés par les armes. 

TITRE V. 

De la peine ^e la chaîne. 

3k Les déserteurs condamnés à la cliaine seront conduits dans 
un des bagnes établis dans les ports de la république , pour y être 
employés au travaux de l'arsenal. 

Ils porteront un vêtement particulier, dont les conleurs différe- 
ront absolument de celles affectées aux autres condamnés. 

Hors le temps des travaux, ils seront détenus dans un local par- 
ticulier et séparé de celui des autres condamnés. 

TITRE VI. 

De la peine de la bouline. 

3a. Le déserteur condamné à courir la bouline, ne poitrra être 
frappé que par trente hommes au plus, et pendant trois courses. 

TITRE VII. 

Application des peines contre la désertion. 

1 

33. Sera puni de mort ; 

i°. Le marin déserteur à l’ennemi ; 

a°. Tout chef de complot de désertion ; 

29 * 
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3°. Tout marin qui aura déserté en présence de l'ennemi , étant 
commandé spécialement pour le service ; 

4°. Tout marin déserteur qui auroit emporté des armes ou des 
munitions de son bord on de l’arsenal. 

34* Sera puni de la peine de la chaîne , 

i°. Le marin déserteur à l’étranger ; 

i°. Le marin déserteur à l’intérieur, qui sera redevable à la ré- 
publique de tout ou partie d’avances qui lui auront été faites, soit 
sur sa solde , soit en effets d’habillement , ou qui aura emporté des 
Vétemens on effets appartenant à ses camarades ; 

3°. Le marin déserteur à l’intérieur , qui aura déserté plus d’une 
fois depuis la publication du présent arrêté. 

35. La durée de la peine de la chaîne sera toujours de trois ans. 

Elle sera du double de ce temps pour les déserteurs à l’étranger 

qui y auroient pris du service. 

La peine de la chaîne sera augmentée d’une année seulement pour , 
chacune des circonstances ci-après : 

i°. Si la désertion n’a pas été individuelle ; 

i°. Si le coupable étoit de service sur quelque embarcation , ou 
s’il étoit de quart ou de garde à bord. 

1 

36. Sera réputé déserteur à l’étranger, tout marin, qui, n’étant 
muni ni d’ordre , ni de permission, sera arrêté dans la dislanëe de 
deux lieues de l’extrême frontière , lorsque sa famille n’aura pas 
son domicile dans ledit espace de deux lieues , et du côté où il se 
dirigeroit. 

37 . La désertion à l’intérieur sera punie de la peine de la bouline. 

38. Sera réputé déserteur à l’intérieur , 

i°. Tout marin qui aura été absent de son bord pendant trois 
jours de suite sans permission ; 

a°. Tout marin qui aura déserté d’un bâtiment de la république 
pour s’engager sur un bâtiment particulier ; 

3°. Tout marin qui , ayant reçu l’ordre du départ de son quar- 
tier, et ayant touché sa conduite, ne sera pas rendu à sa destination 
dans le délai de trois jours après le jour fixé, s’il ne justifie pas en 
avoir été empêché par un motif légitime ; 

4°. Tout marin qui se sera évadé de la caserne des matelots ou de 
l'hôpital , et qui n’aura pas reparu dans le délai de trois jours; 

5°. Tout marin qui , ayant quitté l’hôpital avec un billet de 
sortie, ne se sera pas rendu, dans ledit délai, à son bord ou à 
sa destination ; 

6°. Tout marin qui , ayant obtenu un congé limité , n’aura pas 
rejoint huit jours après l’expiration du temps fixé pour son retour. 
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3g. La peine de la bouline sera augmentée d’une course pour 
«Lacune de» circonstance» suivantes : 

i°. Si la désertion n’a pas été individuelle; 

a°. Si le bâtiment étoit en partance. 

4 o. Il est défendu aux conseils de guerre maritimes spéciaux , 
sous peine de forfaiture , de commuer ni de diminuer les peines 
portées contre les déserteurs. 

4t. Les jugemens des conseils de guerre maritimes spéciaux ne 
seront sujets ni à appel , ni à pourvoi, en cassation : ils seront 
exécutés à la diligence du rapporteur, dans les vingt-quatre heures. 

Toutefois , s’il s’agit de la peine de mort , pourra le préfet ma- 
ritime , l’officier-général ou supérieur, ou le commandant d’une 
division qui aura convoqué le conseil, après avoir pris l’avis des deux 
officiers les plus anciens dans les grades les plus élevés parmi ceux 
qui sont employés sous ses ordres , suspendre l’exécution du ju- 
gement ; à la charge par lui d’en rendre compte , dans les vingt- 1 
quatre heures, au ministre de la marine et des colonies. 

TITRE VIII. 

De l’exécution des jugemens. 

42. Tout marin déserteur condamné à mort , sera exécuté à bord 

du bâtiment sur lequel il étoit embarqué : en cas d’empécliemcnt , 
ou si , avant d’être mis en jugement, il n’étoit pas embarqué, l’exé- 
cution se fera à bord de l’amiral , ou dans le lieu qui sera indiqué 
par l'officicr-géneral ou supérieur commandant l’cscadre ou la di- 
vision , ou par le préfet maritime. ( 

43. Tout marin déserteur condamné à la chaine sera conduit soit 
à bord ri r. bâtiment d’où il a déserté, soit à terre, soit à bord de 
l'amiral , ou dans un lieu qui sera désigné à cet effet , le lendemain 
du jour où il aura été jugé. 

Il y paroitra en présence de détacheraens de marins des divers 
bâtimens ou de la caserne , avec la chaine au pied , et revêtu de 
l’habillement des condamnés à la chaine. 

Il entendra la lecture de sa sentence à genoux : il passera devant 
les détachemens de marins , lesquels seront placés comme il en aura 
été ordonné par l’amiral , l’officier - général ou officier supérieur, 
commandant , ou le préfet maritime. ,, 

Les détachemens défileront ensuite devant lui. 

44- Le marin déserteur condamné à la bouline sera conduit au 
lieu désigné comme il est dit à l’article ci dessus. Il entendra sa 
sentence debout ; après quoi il subira sa peine en présence des dé- 
tachcinens de marins rassemblés à cet effet. 
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45 . Les marins condamnés à la peine de la chaîne seront remis 
dans le délai de vingt-quatre heures, après que le jugement aura élé 
rendu , entre les mains de la gendarmerie nationale , pour être con- 
duits de brigade en brigade jusqu’aux, lieux où ils devront subir 
cette peine. 

Il sera remis au commandant de la gendarmerie une expédition 
du jugement porté contre l’individu , laquelle sera déposée et en- 
registrée dans le bureau du commissaire de marine préposé au 
détail des chiourmes dans le port où le condamné aura été conduit. 


TITRE IX. 

Dispositions générales. 

4 S. Lecture du présent arrêté sera faite, le premier dimanche de 
chaque mois, sur les bàtimens de la république, et aux casernes 
des marins. 

47. Il sera envoyé une expédition du jugement rendu contre tout 
marin déserteur, à l’administrateur de marine chargé de l’inscrip- 
tion maritime dans le quartier où le condamné aura été inscrit ; et 
ledit administrateur sera tenu de- donner la plus grande publicité 
au jugement. 

48. Toutes les disposions contraires au présent arrêté sont 
abrogées. 

49. Le ministre de la marine et des colonies , et le ministre de la 
guerre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de l’exécution 
du présent arrêté , qui sera inséré au bulletin des lois. 

Le premier consul , signé BONAPARTE. 

Par le premier consul, le secrétaire (té tnt , signé Hugues B. Mau et. 
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N°. VI bis. ■ 

Arrêté additionnel à celui du 5 germinal an i a , 
sur les conseils de guerre maritime spéciaux. 

Saint-Cloud, le 1*' floréal an la. 

Le Gouvernement» de la république, sur le rapport du ministre 
de la marine et des colonies ; 

Le conseil d’état entendu , 

Arrête ce qui suit : 

Supplément à l’arrêté du 5 germinal an 12 , concernant les 
conseils de guerre maritimes spéciaux. 

TITRE PREMIER. 

Deuxième paragraphe. 

« Art. /». S’il ne se trouve pas dans un port assez d’officiers pour 
« former le conseil de guerre maritime spécial , il en sera appelé 
« un nombre suffisant du port le plus voisin. 

« Si dans une division il ne se trouve pas assez d’officiers pour 
• former ledit conseil de guerre , le prévenu sera détenu à bord , 
« et dénoncé par l’ofticier-commandant , à l’autorité supérieure de 
« la rade ou du port ou il vieudra relâcher. 

TITRE VII. 

Nouvelle rédaction du second paragraphe. 

« Art. 35. En temps de guerre, la durée de la peine sera domine 
« pour les déserteurs à l’étranger. 

TITRE IX. 

\ 

Des fauteurs et complices de désertion. 

« Art. 46 . Tout individu atlaché à l’armée navale ou au service des 
« ports et arsenaux, prévenu d’être fauteur ou complice de désertion, 
« sera jugé par le conseil de guerre maritime spécial , suivant les 
« formes établies par le présent arrêté. 
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a 47. S’il est convaincu d’avoir provoqué ou favorisé la désertion 
<1 à l’eiiucim , d'un ou de plusieurs marins , il sera pnni de mort. 

« 48. S’il est convaiucu d’avoir provoqué ou favorisé la désertion 
« à l’étranger, d’un ou de plusieurs marins, il sera puni'de six 
« ans de chaîne si c’est en temps de guerre , et de trois ans si c’est 
« en temps de paix. 

« 49- Tout armateur ou propriétaire de navire ou autres embar- 
« cations quelconques, ou tout habitant de l’intérieur , convaincu 
n d’avoir recèle un marin déserteur, d’avoir favorisé son évasion , 
* ou de l’avoir, de quelque manière que ce soit , soustrait au ser- 
« vice de l’état ou aux recherches de sa personne, sera dénoncé 
« au substitut du commissaire du Gouvernement près le tribunal 
« criminel , par le préfet maritime ou chef d’administration du 
a port, et jugé conformément à la, loi du 24 brumaire an 6, coa- 
« cernant l’exécution de celles relatives aux déserteurs , et con- 
« damné, par voie de police correctionnelle, à une amende qui ne 
a pourra être moindre de trois cents francs , ni excéder trois mille 
n francs , et à l’emprisonnement d’un an, 

« L’emprisonnement sera de deux ans , si la désertion a eu lieu 
« en temps de guerre. 

« Si la désertion a eu lieu à l’ennemi , l’individu qui l’aura pro- 
« voquée ou favorisée, sera jugé conformément au Code des délits 
<1 et des peines du 21 brumaire an 5 , pour les troupes de la ré- 
« publique, titre IV, de l'embauchage ». 

( Le titre IX de I arrêté du 5 germinal deviendra le titre X ; et les 
trois articles dont il est formé seront les L , Ll et LU ). 


N°. Y II. • 

Djécrkt impérial concernant la peine encourue pour 
recellement de marins déserteurs. 

Au palais de Plaisance, le 9 messidor an i3. 

TfsroLéoN , Empereur des François j 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies \ 

Le conseil d’état entendu , 

Décrète ce qui suit : 

Art. 1. Tout capitaine de navire, ou autre soumis à l’inscrip- 
tion maritime , convaincu d’avoir recélé un marin déserteur , d’avoir 

# 
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favorisé son évasion , ou de l’avoir , de quelque manière que ce soit, 
soustrait au service de l’état et aux recherches de sa personne , 
sera, conformément aux dispositions de l’article 49 de l'arrété du i er . 
floréal an 12 , additionnel à celui du 5 germinal précédent, si c’est 
en temps de paix , condamné, par voiede police correctionnelle, à 
une amende qui ne pourra être moindre de trois cents francs , ni 
excéder trois mille francs , et à l’emprisonnement d’un an. 

Si c’est en temps de guerre , l’emprisonnement sera de deux ans. 

Sont, au surplus , applicables à tous les individus tenant à la ma- 
rine , les dispositions des articles 46 » 47 a* 4 ® de l’arrété du i ef . 
floréal an 12. 

2. Le ministre de la marine et des colonies est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Signe, NAPOLÉON. 

Par l'Empereur, le secrétaire ri’état, signé Hugues B. Maret. 


N°. VIII. 

Décret impérial relatif à la formation dune cour 
martiale maritime dans le chef-lieu du septième 
arrondissement maritime. 


Au paliij de Saint-Cloud , le i 3 mai 1806. 

Napoléon, Empereur des François, Roi d'Italie; 

Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit • 

Art. 1. Une cour martiale maritime pourra être formée dans lt 
chef- lieu du 7 e . arrondissement maritime, conformément à notre 
décret impérial du a 5 thermidor an 12. 

2. La loi du ta octobre 1 7*5 r , celle du thermidor an 7 , et 
l’arrêté du 3 vendémiaire an 9 , seront observés par ladite cour 
martiale maritime. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d'état , signé Hugues B. Maret. 


A 
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N°. IX. 

Décret impérial relatif à l' organisation des conseils 
de marine , et à l'exercice de police et de la justice 
à bord des vaisseaux. 


An palais de Saiut-Cloud , le 22 juillet 1806. 

-J* 

Napoléon, Empereur des François, roi d’Italie; 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

% 

TITRE PREMIER. 

Du conseil de marine. 

* 

Art. 1 . Lorsque nous estimerons du bien de notre service de faire 
examiner la conduite des officiers - généraux , capitaines de vais- 
seau et autres officiers que nous aurons chargés du commandement 
de nos escadres , divisions ou vaisseaux particuliers /relativement 
aux missions que nous leur aurons- confiées , à l’économie dans 
les dépenses et consommations , nous ferons assembler à cet effet 
un conseil de marine, dans tel port que nous jugerons à propos , 
pour procéder audit examen. 

2. Le conseil de marine sera composé du nombre d’officiers- 
généraux ou capitaines de vaisseau que nous jugerons, à propos, les- 
quels prendront séance suivant leur ancienneté dans leurs grades 
respectifs. 

3 . Lorsqu'il sera question d’examiner la conduite d’un officier- 
general , le conseil de marine 11e sera composé, autant que possible , 
que d’officiers -généraux. 

4 - Le chef d’administration et l’inspecteur devront assister du 
conseil , lorsque , d’après nos ordres , le conseil sera chargé d’un 
examen extraordinaire des objets relatifs à l’économie dans les dé- 
penses et consommations. 

L’inspecteur n’aura pas voix délibérative. 

5 . .Le commandant en chef d’une escadre, ainsi que les officiers- 


r. 
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généraux employés sous ses ordres, et le commandant d’un bâti- 
ment particulier , au retour de la mer , enverront leurs journaux 
au ministre de la marine , pour nous être soumis; et si nous ju- 
geons à propos de (aire tenir un conseil de marine , en même temps 
que nous nommerons les officiers qqj devront le composer , nous- 
ferons adresser au plus ancien, qui en sera le président , lesdits 
journaux , et une copie des instructions que nous aurons données 
aux commandans. 

6. Le président du conseil ayant assemblé les officiers qui devront 
le composer , dans le lieu destiné à cet effet, leur dira qu’ils sont 
tenus envers nous et envers leur propre honneur et conscience , 
d’écarter tout préjugé et toute partialité dans l’examen que nous 
leur envoyons, en sorte qu’aucune considération étrangère à notre 
service ne détermine l’avis qui leur est demandé. 

7. Il leur ajoutera qu’ils sont tenus, ainsi que nous l’exigeons 
d’eux , au secret le plus inviolable sur tout ce qui aura été agité 
et délibéré dans les assemblées , hors desquelles ils ne s’entretien- 
dront pas de ce qui aura fait le sujet de leurs délibérations. 

S. Le président du conseil en nommera ensuite un des membres 
pour être le rapporteur. 

9. Celui qui devra être examiné au conseil , ou qui y sera ajv- 
pelé, s’y rendra lorsque le président l’en aura fait avertir, il ré- 
pondra à toutes les interrogations qui lui seront faites : après avoir 
préalablement fait serment de dire vérité, et fournira tous les mé- 
moires qui lui seront demandés. 

10 . Le conseil de marine verra si les comtnandans ont rempli , 
dans toute leur étendue, les instructions qui leur ont été données 
par nous ; s'ils n’ont pas usé, sans nécessité reconnue, du droit qui 
leur est conféré par l’article 34 , et s’ils se sont conformés à tout 
ce qui leur est prescrit par les lois et réglemens. 

11. Le commandant d’une escadre rendra compte au conseil de 
la conduite de chacuu îles officiers-généraux embarqués sous ses 
ordres, et de celle des capitaines commandans les vaisseaux et autres 
bûtiinens qui la composoient; et ceux-ci, lorsqu'ils seront appelés 
au conseil , de celle des officiers qui auront servi sous eux ; et les- 
dits capitaines et officiers subalternes remettront leurs journaux 
au président du conseil , ainsi que les casernets des vaisseaux. 

12. À l’égard des dépenses et consommations , les fonctions du 
conseil de marine , si des ordres particuliers de nous l’ont chargé 
de leur examen , seront de vérifier celles qui auront été faites ; et 
pour cet effet , il nommera deux de ses membres qui seront chargés 
de lui en faire le rapport. 

1 3 . Les délibérations du conseil de marine seront signées de 
tous les membres et a la pluralité des voix ; si les voix sont égales , 
l’avis dont sera le président, sera prépondérant ; mais , en ce cas, 
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nous ordonnons à ceux qui auront un avis différent, d'en exposer 
les motifs, et de le signer au bas de la délibération, qui sera adressée 
par le président à notre ministre de la marine, pour nous être pré- 
sentée , nous réservant ensuite de faire connoitre nos intentions. 

i/j. Le rapporteur du conseil portera'sur un registre le résultat de 
l’examen qui aura été fait à chaque assemblée , et les délibérations. 

î». Seront envoyés au ministre de la marine, les journaux, plans 
et mémoires des officiers dont la conduite aura été examinée au 
conseil de marine; et nos ordres en conséquence desquels il aura 
été procédé audit examen, ainsi que le registre où seront portés 
les résultats et délibérations dudit conseil, resteront en dépôt dans 
les ports. 

TITRE II. 

De la police et discipline. 

16. La police sur nos vaisseaux et sur nos autres bâtimens, sera 
exercée par les capitaines qui les commanderont , sous l’autorité des 
commandans des armées navales, escadres ou divisions. 

17. Les officiers , et autres embarqués, sont tenus d'avertir les 
capitaines, et ceux-ci leur commandant supérieur, des faits qui 
seront venus à leur connoissance , et qui seront de nature à être 
dénoncés. 

18. Les commandans de nos bâtimens, et officiers commandant 
le quart ou la garde , pourront prononcer contre les délinquant les 
peines de discipline portées au Code pénal maritime : le comman- 
dant de la garnison d’un bâtiment peut anssi prononcer la peine 
de discipline contre ceux qui la composent ; à la charge par eux 
d’en rendre compte immédiatement au commandant du vaisseau , 
qui seul pourra prononcer sur la durée de la peine. 

19. Aucune peine plus grave que celle des fers, ne pourra être 
infligée dans l’absence du capitaine, et par d’autres que par lui. 

20. Tout officier commandant une escadre ou division , peut 
suspendre de leur commandement et faire remplacer provisoirement 
les officiers commandant sous scs ordres, à la charge d’en rendre 
compte au ministre de la marine et des colonies. 

Il en sera de même pour les commandans particuliers de nos 
bâtimens , à l’égard des officiers employés sous leurs ordres , à la 
charge par lesdits commandans d’en rendre compte, soit au com- 
mandant de l’escadre ou division dont ils font partie, soit , s’ils ne 
font pas partie d’une escadre ou division, au préfet maritime de 
l’arrondissement dans lequel ils se trouveront , soit enfin au ministre 
de la marine, s’ils se trouvent dans un port étranger ou à la mer. 
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TITRE III. 

De la justice. 

Section première. 

Du conseil de justice. 

« , 

21. Tout délit emportant peine de la cale ou de la bouline, sera 
jugé par un conseil de justice. 

22. Le conseil de justice sera assemblé et présidé par le capi- 
taine du vaisseau ou autre bâtiment sur lequel est embarqué le 
prévenu. 

23 . Le conseil de justice sera composé de cinq officiers, y compris 
le président, nommés, autant qu’il se pourra, parmi ceux embar- 
qués à bord du bâtiment auquel appartient le prévenu. 

24. L'affaire sera instruite oralement ; le jugement sera porté à la 
pluralité des voix. 

Pourra le capitaine, suivant les circonstances, commuer la peine 
prononcée par le conseil de justice, en une peine plus légère d'un 
degré seulement. 

25 . L’agent comptable du bâtiment rédigera le jugement; il y 
sera fait mention du délit , de ses circonstances , et du nombre des 
voix qui auront déterminé le jugement. 

26. Le jugement sera signé par tous les juges, quel qu’ait été 
leur avis. 

27. Le capitaine ordonnera l’exécution du jugement, en écrivant 
au bas : Soit exécuté selon sa forme et teneur, ou bien : Soit commuée 

la peine portée au présent en celle de conformément à 

l'article du décret impérial du 

28. Dans tous les cas où le capitaine ne seroit pas commandant 
supérieur, il prendra les ordres de l’officier qui commandera en 
chef, soit en rade, soit à la mer, pour la tenue du conseil de justice 
et l’exécution du jugement. 

29. Avant et au moment de l’exécution du jugement , il sera lu 
sur le pont, au condamné, par l’agent comptable du bâtiment, la 
garde sous les armes, et l’équipage assemblé et en silence. 

3 0. Il sera tenu, à bord de chaque bâtiment, un registre parti- 
culier des jugemens rendus par les conseils de justice. 

3 1. S’il est résulté de l'cxamcn d’une affaire portée devant le 
conseil de justice, que la peine encourue par le prévenu paroit au 
conseil devoir être plus grave que celle de la cale ou de la bouline, 
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le conseil déclarera que l'objet passe sa compétence. Cette déclara- F* 

tion exprimera les motifs sur lesquels elle est fondée. Le prévenu fiée 

sera détenu jusqu’à ce qu’il .soit remis, avec ladite déclaration , à »» 

qui de droit, pour statuer s’il y a lieu à le traduire pardevant un mai 

conseil de guerre, qui jugera définitivement, quel que soit le mérite P ro 

de la déclaration du conseil de justice. "j 

• par 

SECTION II, DOS 


Des conseils de guerre. • 

3a. Les crimes de désert ion seront jugés par les conseils de guerre 
maritimes spéciaux , conformément aux décrets des 5 germinal et 
i er floréal an ta. 

31. Tous délits commis par les personnes embarquées sur nos •y 

vaisseaux et autres île nos bâtimens, sur le jugement desquels il tl 

n’est pas pourvu par les dispositions ci-dessus, seront jugés par un J 

conseil de guerre. 

34* Dans les cas de crimes de lâcheté devant l’ennemi, de rebel- y 

lion ou de sédition, ou tous autres crimes commis dan': quelque 
danger pressant, le commandant , sous sa responsabilité, pourra , 

punir ou faire punir, sans formalité , les coupables, suivant l’exi- 
gence des cas. , 

Toutefois ledit commandant sera tenu de dresser procès-verbal 
de l’événement, et de justifier devant le conseil de marine, confor- 
mément aux dispositions de l’article îo du titre premier, de la 
nécessité où il s’est trouvé de faire usage de la faculté à lui donnée 
par le présent article. 

35. Aucun officier, ou autre ayant rang d’officier, ne sera traduit 
au conseil de guerre sans nos ordres. Devront cependant les préfets 
maritimes, ou tout commandant en chef de nos forces navales, ou 
commandant supérieur dans un port , faire arrêter les officiers qui 
auront commis un délit, faire entendre -les témoins, dans les cas 
qui exigent célérité, pour constater la vérité des faits, à la charge 
d’en informer aussitôt le ministre de la marine et des colonies pour 
recevoir nos ordres. 

3G. Si l’accusé n’est pas officier, ou n’a pas rang d’officier, le 
conseil de guerre sera convoqué, soit par le commandant de l’armée 
navale, escadre on division dont il fera partie, soit par le préfet 
maritime de l’arrondissement, si ledit accusé est embarqué sur un 
bâtiment soumis à l’autorité du préfet. 

37 . Si un de nos bâtimens navigue isolément, ou s’il ne se trouve 
pas dans l’escadrc ou division dont il feroit partie , un nombre suf- 
fisant d’officiers du grade requis pour former un conseil de guerre, 
le commandant fera arrêter et détenir le prévenu. 11 sera dressé 
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procès-verbal du délit et de ta déposition des témoins : toutes les 
pièces de conviction seront recueillies ; le tout sera remis, à la pre- 
mière occasion, ainsi que le prévenu, à la disposition d’un préfet 
maritime ou d’un commandant de nos forces navales, pour être 
procédé, s’il y a lieu, ainsi qu’il sera dit ci-après. 

38. Les attributions concernant les conseils de guerre, conférées 
par le présent décret à nos préfets maritimes, le sont également à 
nos capitaines généraux dans les colonies. 

Section III. 

De la composition des conseils de guerre. 

3t). Le conseil de guerre sera composé de huit juges au moins, 
V compris le président : ils seront âgés de vingt -cinq ans accomplis, 
et nommés parmi les officiers-généraux et les plus anciens capitaines 
de vaisseau ou de frégate. 

/(O. Si c’est un officier, ou tout autre ayant rang d’officier, qui 
est traduit au conseil de guerre, les juges seront nommés par nous. 

Si le prévenu est tout autre qu'un officier, ils seront nommés, 
soit par le préfet maritime, soit par le commandant en chef de nos 
forces navales , selon que le conseil aura dû être convoqué par l’un 
ou par l’autre. 

41 . Il y aura près cliaque conseil de guerre un rapporteur qui 
remplira les fonctions de notre procureur; il devra être âgé de vingt- 
cinq ans accomplis. 

Ce rapporteur sera nommé par nous, si c'est un officier qui est 
traduit au conseil de guerre. 

Si le prévenu est autre qu’un officier, le rapporteur sera nommé^ 
soit par le préfet maritime, soit par le commandant en chef de nos 
forces navales, selon que le conseil, conformément à l’article 36, 
aura dû cire convoqué par l’un ou par l’autre. 

4 a. Les fonctions de greffier seront remplies par le greffier du 
tribunal maritime de l’arrondissement, et, à défaut, par un greffier 
nommé d’office. 

Section IV. 

De la forme de procéder dans les conseils de guerre. 

4 3. Le rapporteur, après avoir reçu la plainte, recevra la dé- 
position des témoins ; s’il y a des preuves matérielles du délit ,, il 
les constatera. Les témoins signeront leurs déclarations ; s’ils ne 
savent signer, il en sera fait mention. 


Digitized by Google 



456 , ARMÉE 1? AVALE) N°. IX. 

Dans le cas ou les témoins refuseroient de déposer ou de signer 
leur déposition, il sera passé outre à l’interrogatoire du prévenu. 

44- Pour l’information , comme pour le reste de la procédure , 
jusqu’au jugement définitif, le rapporteur se fera aider du greffier. 

.Le greffier rédigera le procès-verbal de chaque séance. 

45. Après avoir constaté le corps et les circonstances du délit , 
et reçu la déposition des témoins , le rapporteur interrogera le 
prévenu sur ses nom, prénoms. Age, lieu de naissance, profession 
et domicile, et sur les circonstances du délit : s’il y a des preuves 
matérielles du délit, elles seront représentées au prévenu pour qu’il 
ail à déclarer s’il les reconnoit. 

46 . S’il y a plusieurs prévenus du même délit , chacun d’eux sera 
interrogé séparément. 

47 . L’interrogatoire fini, il en sera donné lecture au prévenu, 
afin qu’il déclare si ses réponses ont été fidèlement transcrites , 
si elles contiennent vérité , et s’il y persiste , auquel cas il signera: 
s’il ne peut ou ne veut signer, il en sera fait mention , et l’inter- 
rogatoire sera clos par la signature du rapporteur et celle du greffier. 
Il sera pareillement donné lecture au prévenu du procès-verbal 
d’information. 

4 S. Les interrogatoires et réponses de prévenus du même délit, 
seront inscrits de suite sur un seul et même procès-verbal, et sé- 
parés seulement par leurs signatures et celles du rapporteur et du 
greffier. 

49 . Après avoir clos l’interrogatoire, le rapporteur dira au pré- 
venu de faire choix d’un défenseur. 

Le prévenu aura la faculté de choisir ce défenseur dans toutes les 
classes des citoyens présens sur les lieux : s’il déclare qu’il ne peut 
faire ce choix , le rapporteur le fera pour lui. 

50. Dans aucun cas , le défenseur ne pourra retarder la convoca- 
tion du conseil de guerre. 

51. Il sera donné au défenseur communication du procès-verbal 
d’information, de l’interrogatoire subi par le prévenu , et de toutes 
les pièces tant à charge qu’à décharge envers ledit prévenu. 

5a. Lê rapporteur rendra, sans délai, compte de la procédure à 
l'officier-général commandant l’armée navale , l’escadre ou division , 
ouiau préfet maritime, si c’est ce dernier qui a donné ordre d’as- 
sembler le conseil de guerre. 

Le conseil de guerre sera aussitôt convoqué. 

53. Les juges qui devront composer le conseil de guerre se ren- 
dront au lieu destiné à cet effet , à l’heure de la matinée qui aura 
été prescrite la veille par le président : ils devront être en grand 

uniforme. 

54 . Les séances du conseil de guerre seront publiques, mais le 
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nombre «les spectateurs ne jiourra excéder le triple de celui des 
juges : il* ne pourront entrer avec armes, cannes ni bâtons - iis s’y 
tiendront chapeau bas, et en silence ; et si quelqu’un d'entre eux 
s’écartoit du respect dûau tribunal, le président pourra le reprendre, 
et le condamner à garder prison jusqu’au terme de quinze jours 
suivant la gravité du fait. J ’ 

5 . r i. Le conseil étant assemblé, le président fera apporter et dé- 
pose,- devant lui , sur le bureau , un exemplaire de la loi : le procès - 
verbal fera mention de cette formalité indispensable. Il demandera 
ensuite au rapporteur la lecture du procès-verbal d’information , et 
celle des pièces à charge comme à décharge envers le prévenu. 

56 . Lecture faite du procès-verbal et des pièces, le président or- 
donnera que l’accusé soit amené devant le conseil : l’accusé paroitra 
devant ses juges, libre et sans fers, accompagné de son défenseur- 
l’escorte restera en dehors de la salle du conseil, ou elle y Sera in- 
troduite, selon que le président en ordonnera. 

57. Le président interrogera l’acCusé , lequel répondra par lui ou 
par son défenseur, excepté sur les questions auxquelles il sera inter- 
pellé de répondre personnellement. 

Les membres du conseil pourront faire des questions à l’âccusé. 

58 . Si la partie plaignante se présente au conseil, elle v sera 
admise et entendue; elle pourra faire ses observations , auxquelles 
l’accusé répondra, ou son défenseur pour lui. 

5 rj. Les témoins seront introduits; ils seront nommés et désignés 
l’un après l’autre par leurs nom , prénoms, âge, état , profession et 
domicile. Le président leur ordonnera de prêter le serment de dire 
la vérité; ce qu’ils seront tenus de faire, en levant la main et en 
disant : Je le jure. 

60. 11 sera libre aux accusés, ou à leur«conseil , non seulement, 

de proposer les motifs de récusation qu’ils peuvent avoir contre le 
témoin, mais encore de faire telles observations qu’ils jugeront a 
jiropos sur son témoignage, même de demander au président de 
proposer, pour l’éclaircissement des faits, telles questions qu’ils 
voudront , et auxquelles le témoin sera tenu de répondre, si le pré- 
aident juge convenable de l’interpeller. V 

61. Le rapporteur et les juges pourront ensuite demander succes- 

sivement au témoin les explications dont ils croiront sa déposition 
Susceptible. 1 

Ga. Les témoins ayant été tous entendus et examinés l’un après 
l’autre, dans une ou plusieurs séantes, suivant l’exigence des cas 
le rapporteur établira le mérite de la plainte par les divers témoi- 
gnages qu’il résumera. Il conclura, s’il v :i lieu, â ce que l’arrusé 
soit déclaré coupable , et condamné à la ‘peine que Ja loi pronom . 
pour son délit. 
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68. L’accuse ou les accusés pourront, soit par eux- mêmes, soit 
par l’organe de leur conseil , proposer leurs moyens de justification , 
de défense ou d’atténuation. Il sera libre au rapporteur de reprendre 
la parole après les aecusés , et ceux-ci seront les maîtres de lui ré- 
pondre à leur tour, mais les plaidoieries ne s’étendront pas plus 
loin, et il ne sera jamais accordé de duplique. 

64. Lorsque l’accusé ou les accusés produiront des témoins pré- 
sens sur les lieux, soit à l’appui des moyens de récusation qu’ils 
auront proposés contre les témoins du plaignant , soit pour établir 
des faits tendant à leur justification ou à leur décharge , on ne pourra 
pas leur refuser d’entendre les témoins. 

65 . Les mêmes formalités seront observées, tant pour l’audition 
et l’examen des témoins produits par les accusés , que pour l’audition 
et l’examen des témoins produits par le plaignant. 

66. Toutes les dispositions prescrites ci-dessus étant remplies, 
le président demandera à l’accusé s’il n’a rien à ajouter à sa défense; 

U fera la même question au défenseur; et après les avoir entendus, 
il demandera aux membres du conseil s’ils ont des observations à 
faire : s’ils déclarent à la majorité des voix que la cause est instruite, 
il ordonnera que le défenseur se relire, et que l’accusé soit recon- 
duit en prison. 

67. Les membres du conseil opineront à huis clos, et sans désem- 
parer. Le président recueillera les voix, en commençant parle grade 
inférieur : il émettra son opinion le dernier. 

68 . Celui qui opinera ôtera son chapeau, et dira à voix haute, 
que trouvant l’accusé convaincu , il le condamne à telle peine or- 
donnée pour tel crime ; ou que le jugeant innocent , il le renvoie 
absous. 

69. Les jugemens seront rendus à la majorité absolue des voix. 

En cas de partage, l’avis le plus doux prévaudra. 

A mesure que chaque juge donnera sou avis , il l’écrira au bas 
des conclusions, et signera. 

70. L’accusé étant jugé, le président fera dresser le jugement: 
tous les juges signeront au bas, quand bien même ils auroient été 
d’avis différent de celui qui aura prévalu ; et il en sera envoyé une 
expédition au ministre de la marine et des colonies. 

71. Après que les juges auront signé le jugement, les portes du 
conseil s’ouvriront, et le président prononcera le jugement en pré- 
sence de l’auditoire. 

79.. Le jugement ainsi prononcé, le président ordonnera au 
rapporteur de faire ses diligences pour qu’il soit mis de suite a 
exécution. 

78. Le greffier se transportera immédiatement à la prison, où 
il donnera lecture du jugement aux accusés. Le procès-verbal 
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de la lecture sera écrit au bas du jugement, et signé seulement du 
greflier. 

7/J. Les jugemetis rendus par un conseil de guerre seront exé- 
cutés dans les vingt quatre heures, à moins d'un ordre contraire 
émaré de nous; et le greffier assistera et veillera aux exécutions, 
dont il dressera procès-verbal au bas du jugement. 

7. r >. Sont toutefois autorisés, les capitaines- généraux de nos 
colonies , et les coininandans en chef de nos forces navales, à la 
mer seulement, dans les pays étrangers ou dans les colonies, -a 
surseoir, lorsqu'ils le jugeront à propos, à l’exécution des juge- 
ment entraînant la mort civile ou naturelle. Il leur est prescrit de 
ne faire usage de cette faculté que dans des circonstances qui 
leur paroilront de nature à appeler notre clémence sur les con- 
damnés; et, dans tous les cas, ils en rendront compte immédia- 
tement au ministre de la marine et des colonies, qui prendra nos 
ordres. 

76. La connoissance des crimes et délits commis contre les babi- 
tans parles officiers, matelots et soldats, appartiendra aux juges 
des lieux ; et les conseils de guerre ne connoitront que de ceux 
qui seront commis contre notre service, ou entre les officiers, ma- 
telots et soldats; même en ce cas, si aucuns des coupables sont 
emprisonnés de l'autorité des juges, nous défendons aux préfet* 
maritimes et coinmandans de nos forces navales, de les retirer ou 
faire retirer de prison : ils pourront cependant requérir les juges 
de les leur remettre; et, en cas de refus , ils se pourvoiront par- 
devtrs nous. 

77. Toutes dispositions contraires au présent déci'et sont et 
demeurent abrogées. 

78. Notre ministre de la marine et des colonies est chargé d® 
l’exécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état , signe Hccues B. Marat. 
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X. 


Décret impérial contenant création et organisation 
de tribunaux maritimes. 

An quartier-impérial de Berlin, le la novembre 1806. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les constitutions de la répu- 
blique, Empereur des François; 

Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies; 
Notre conseil d’état entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 


TITRE PREMIER. 

Organisation des tribunaux maritimes. 

Art. 1. Les cours martiales maritimes établies dans les ports de 
Brest, Toulon , Rochefort et Lorient, sont supprimées : elles seront 
remplacées par des tribunaux maritimes. 

2. Les tribunaux maritimes seront composés de huit juges, y 
compris le président, d’nn commissaire rapporteur et d’un greffier. 
Nul ne pourra être membre de ces tribunaux , s'il n'est âgé de vingt- 
cinq ans accomplis. 

3 . Le président sera un des contre-amiraux présens dans le port, 
et, à défaut de contre-amiraux, l’officier le plus élevé en grade et 
le plus ancien. Dans l’un et l’autre cas il sera désigné par le préfet 
maritime. 

4. Les juges seront deux capitaines de vaisseau, deux commis- 
saires de marine, un ingénieur de la marine, et deux membres du 
tribunal de première instance de l’arrondissement. 

5 . Les capitaines de vaisseau, commissaires et ingénieurs de 
manne présens dans le port, siégeront à tour de rôle, et par rang 
d’ancienneté dans le tribunal : ils seront convoqués à cet effet par 
Je préfet maritime; en son absence, par celui qui le remplace dans 
«os fonctions. A. défaut de capitaines de vaisseau, il sera pris des 
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capitaines de frégate ; à défaut de commissaires de marine, des soiis- 
roiumissaires ; et à défaut d’ingénieur, îles sous-ingénieurs : le tout, 
dans le inéme ordre et d’après la même convocation réglée ci- 
dessus. 

Les juges des tribunaux de première instanee, à leur défaut les 
suppléans, suivant l’ordre du tableau, et, à défaut de ceux-ci, des 
gradués, suivant le même ordre, seront appelés à prendre séance 
au tribunal maritime, d’après la demande ofliciclle qui en sera faite 
au président par le chef du service de la marine. 

6. Le commissaire-rapporteur est nommé par l’Empereur; les 
conditions de son éligibilité seront les mêmes que celles exigées 
pour les procureurs-généraux impériaux près les cours de justice 
criminelle. 

7. Le greffier est à la nomination de l’Empereur : les commis- 
saires-auditeurs actuellement en exercice continueront près les tri - 
bunaux maritimes, les fonctions de commissaire- rapporteur; il en 
sera de même des greffiers actuels. 

8. Les fonctions du commissaire-rapporteur et du greffier sont 
permanentes. 

9. Les tribunaux maritimes seront dissous des qu’ils auront pro- 
noncé sur le délit pour le jugement duquel ils auront été convoqués. 


TITRE II. 

Compétence des tribunaux maritimes. 

10. Ces tribunaux connoitront de tous les délits commis dans les 
ports et arsenaux, qui seront relatifs soit a leur police ou sûreté, 
soit au service maritime. 

11. Us connoitront de ces délits à l’égard de tons ceux qui en 
seroient auteurs, fauteurs ou complices, encore qu'ils ne fussent 
pas gens de guerre ou attachés au service de la marine. 

n. Les équipages des bAtiinens en armement seront de même 
soumis à leur juridiction pour les délits relatifs au service maritime, 
commis jusqu'au moment de la mise en rade, et, an désarmement, 
depuis la rentrée dans le port jusqu’au licenciement de l’équipage. 

i 3 . Dans le ras où les délits commis dans les ports et arsenaux , 
ne seront relatifs ni à la police ni à la sûreté desdits ports et arse- 
naux, ni au service maritime, les prévenus seront renvoyés devant 
les tribunaux qui en doivent connoilrc. 
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TITRE III. 

De. la forme de procéder. 

' %!,. Lorsqu'un délit de la compétence du tribunal maritime aura 

été commis , le commissaire-rapporteur, soit sur la’plainte qui lui 
en sera portée, soit d’office, dressera procès-verbal du corps du 
délit : s’il y a lieu, il entendra les témoins qui lui seront indiqués 
comme ayant ou qu’il jugera avoir connoissance des faits. Les té- 
moins signeront leurs déclarations; s’ils ne savent ou ne veulent 
signer, il en sera fait mention. 

Si les témoins présentent des pièces de conviction , il les para- 
phera et les fera parapher par les témoins ; et s’ils ne le savent ou 
lie le veulent , il en fera mention. 

Si les pièces de conviction ne sont pas susceptibles de recevoir 
des caractères d’écriture, le commissaire-rapporteur y attachera une 
bande de papier qu’il scellera de son sceau , et qu’il paraphera et fera 
parapher ainsi qu’il vient d’être dit. 

Si les témoins qu’il aura fait citer refusent de comparoitre, il 
décernera contre eux tin mandat d’amener, en vertu duquel ils se- 
ront conduits devant lui par la force publique. 

Si, coinpnroissant ou amenés devant lui, les témoins refusent de 
déposer, il décernera contre eux tin mandat d’arrêt, en vertu duquel 
ils seront traduits devant le tribunal maritime, et condamnes aux 
peines portées par la loi du |i prairial an 4- 

15. Pour l’information, comme pour le reste de la procédure 
jusqu’au jugement défirjtif, le rapporteur se fera aider du greffier. 

16. Après avoir constaté le corps et les circonstances du délit , 
et reçu la déposition des témoins, le rapporteur interrogera le 
prévenu sur ses nom. prénoms, âge, lieu de naissance, profession 
et domicile, et sur les circonstances du délit : s’il y a des preuves 
matérielles du délit, elles seront représentées au prévenu, pour 
qu’il ait à déclarer s’il les reconnoît , et qu’il les paraphe ainsi qu'il 
est expliqué par l’article 14. 

17. S'il y a plusieurs prévenus du même délit , chacun d’eux 
sera interrogé séparément. 

18. L’interrogatoire fini, il en sera donné lecture au prévenu, 
afin qu’il déclare si scs réponses ont été fidèlement transcrites, si 
elles contiennent vérité, et s’il y persiste , auquel cas il signera: 
s’il ne peut ou ne veut signer, il eu sera fait mention ; et l’interro- 
gatoire sera clos par la signature du rapporteur et celle du greffier: 
il sera pareillement donné lecture au prévenu, du procès-verbal 
^'information. 
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if). Los interrogatoires et réponses des prévenus du même délit 
seront inscrits de suite sur un seul et incine procès-verbal , et 
séparés seulement par leurs signatures et celles du rapporteur et 
du greffier. 

ao. Après avoir c\os l’inierrogatoire, le rapporteur dira au pré- 
venu de faire choix d’un défenseur. 

Le prévenu aura la faculté de choisir ce défenseur dans toutes 
les classes des citoyens présens sur les lieux : s’il déclare qu'il uc 
peut faire ce choix , le rapporteur le fera pour lui. 

ai. Dans aucun cas le défenseur ne pourra retarder la convoca- 
tion du tribunal maritime. 

22. 11 sera donné au défenseur communication du procès-verbal 
d’information , de l’interrogatoire subi par le prévenu , et de toutes 
les pièces tant à charge qu’a décharge envers ledit prévenu. 

2I. Le rapporteur rendra, sans délai, compte de la procédure 
au préfet maritime, qui ordonnera aussitôt la convocation du 
tribunal. 

2/ f . Les juges qui devront composer le tribunal se rendront ail 
lieu destiné à cet effet , à l’heure de la matinée qui aura été pres- 
crite la veille par le président. 

25 . Les séances ;du tribunal seront publiques, mais le nombre 
«les spectateurs ne pourra excéder le triple de celui des juges : ils 
ne pourront entrer avec armes, cannes ni bâtons; ils s’v tiendront 
chapeau bas et en silence; et si quelqu’un d’entre eux s’érartoit du 
respect dû au tribunal , le président pourra le reprendre , ct'lc con- 
damner à garder prison jusqu’au terme de quinze jours , suivant 
la gravité du fait. 

2O. Le tribunal étant assemblé, le président fera apporter et 
déposer devant lui, sur le bureau, un exemplaire de la loi : le 
procès-verbal fera mention de cette formalité indispensable. Il de- 
mandera ensuite au rapporteur la lecture du procès-verbal d’in- 
formation, et celle des pièces à charge comme à décharge envers le 
prévenu. • 

27. Lecture faite du procès-verbal et des pièces, le président 
ordonnera que l'accusé soit amené devant le tribunal : l’accusé pa- 
roîlra devant ses juges, libre et sans fers, accompagné de sou 
défenseur; l’escorte restera en dehors de la salle du tribunal, ou 
elle y sera introduite, selon que le président eu ordonnera. 

28. Le président interrogera l’accusé, lequel répondra par lui 
on par son défenseur, excepté sur les questions auxquelles il sera 
interpelle de répondre personnellement. 

Les membres du tribunal pourront faire des questions à l’accusé. 

29. Les témoins seront introduits; ils seront nommés et dési- 
gnés l'un après l’autre par leurs nom, prénoms, âge, état, pro- 
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fession et domicile. Le président leur ordonnera de prêter le 
serinent de dire la vérité; ce qu’ils seront tenus de faire, en levant 
la main , et en (lisant : Je le jure. 

Pio. Il sera libre aux accusés, ou à leur conseil, non-seulement 
de proposer les motifs de reproches qu’ils peuvent avoir contre 
le témoin, mais encore défaire telles observations qu’ils jugeront 
à propos sur son témoignage, même de demander au président de 
proposer, pour l’éclaircissement des faits, telles questions qu’ils 
voudront, et auxquelles le témoin sera tenu de répondre, si le 
président juge convenable de l’interpeller. 

3r. Le rapporteur et les juges pourront ensuite demander succes- 
sivement au témoin les explications dont ils croiront sa déposition 
susceptible, 

за. Les témoins ayant été tous entendus et examinés, l’un 
après l’autre, dans une ou plusieurs séances, suivant l’exigence 
des cas, le rapporteur établira le mérite de l’accusation par les 
divers témoignages et autres preuves qu’il résumera. Il conclura, 
s’il y a lieu, à ce que l'accusé soit déclaré coupable, et condamné 
à la peine que la loi prononce pour sou délit. 

33. I/accusé ou les accusés pourront, soit par eux-mêmes, soit 
par l’organe de leur conseil, proposer leurs moyens de justification , 
de défense ou d’atténuation. 11 sera libre au rapporteur de reprendre 
la parole après les accusés , et ceux-ci seront les maîtres de lui ré- 
pondre à leur tour; mais les plaidoieries ne s’étendront pas plus 
loin , et il ne sera jamais accordé de duplique. 

34. Lorsque l’accusé ou les accusés produiront des témoins pré- 
sens, soit à l'appui des moyens de reproches qu’ils auront proposés 
contre les témoins à charge, soit pour établir des faits tendant à 
leur justification ou à leur décharge, on ne pourra pas leur refuser 
d’entendre ces témoins. 

35. Les mêmes formalités seront observées, tant pour L’audition 
et i’examen des témoins produits par les accusés, que pour l’audi- 
tion et l’examen des témoins produits par le plaignaut, ou d’office 
par le commissaire-rapporteur. 

зб. Si la partie plaignante se présente au conseil, elle y sera ad- 
mise; elle pourra faire ses observations, auxquelles l’accusé répon- 
dra , ou son défenseur pour lui. 

37. Le greffier rédigera le procès-verbal de chaque séance, de 
manière qu’il puisse servir à constater l’accomplissement ou l’inob- 
servation de chacune des formalités qui doivent avoir lieu dans le 
cours de l’instruction, pour assurer la régularité du jugement. 

38. Toutes les formalités prescrites ci-dcssus étant remplies, le 
président demandera à l’accusé s’il n’a rien à ajouter à sa défense . 
il fera la même question au défenseur ; et , après les avoir entendus, 
il demandera aux membres du tribunal s’ils ont des observations a 
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faire; s’ils déclarent, à la majorité des voix, que la cause est ins- 
truite, il ordonnera que le défenseur se retire, et que l’accusé soit 
reconduit en prison. 

3 q. Les membres du tribunal pourront, s’ils le jugent à propos, 
se retirer dans une salle voisine pour délibérer. Le président recueil- 
lera les voix, en commençant par le grade inférieur : il émettra son 
opinion le dernier. 

40. Les jugemens seront rendus à la majorité absolue des voix. 

En cas de partage, l’avis le plus doux prévaudra. 

41. L’accusé étant jugé, le président fera dresser le jugement: 
tous les juges signeront au bas, quand bien même ils auroient été 
d’avis différent de celui qui aura prévalu; et il en sera envoyé une 
expédition au ministre de la marine et des colonies. 

43. Après que les juges auront signé le jugement, les portes du 
tribunal s’ouvriront , et le président prononcera le jugement en pré- 
sence de l'auditoire. 

4 ?>. Le jugement ainsi prononcé, le président ordonnera an 
rapporteur de faire ses diligences pour qu’il soit mis de suite à 
exécution. 

44 - Le greffier se transportera immédiatement à la prison, où il 
donnera lecture du jugement aux accusés , et les préviendra qu’ils 
ont vingt-quatre heures pour se pourvoir en révision. Le procès- 
verbal de la lecture sera écrit au bas du jugement, et signé seule- 
ment du greffier. 

45 . Les jugemens rendus par les tribunaux maritimes seront 
exécutés dans les vingt-quatre heures , à moins du recours en révi- 
sion, ainsi qu’il sera dit au titre VI ci-aprcs, ou d’un ordre con- 
traire émané de nous. 

Le greffier assistera et veillera aux exécutions, doijt il dressera 
procès-verbal au bas du jugement. 

4 fi. Les pièces de toutes les procédures instruites, et les minutes 
des jugemens rendus en conséquence, seront remises par le com- 
missaire-rapporteur au greffe de la marine. 

47. Les minutes des jugemens seront inscrites sur un registre 
qui sera déposé , à la fin de chaque année, au bureau de l’inscription 
de la marine, pour y avoir recours en cas de besoin. 

48. Le commissaire-rapporteur sera tenu d’adreàser au ministre 
de la marine les copies certifiées de tous les jugemens rendus paç 
le tribunal. 
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TITRE IV. 

t 

Des contumaces. 

49 . Lorsqu’un accusé n’aura pu être arrêté ni constitué prison- 
nier, il sera déclare contumax , et la procédure sera instruite contre 
lui, à la diligence du commissaire-rapporteur, conformément aux 
dispositions du titre IX du Code des délits et des peines, du 
3 brumaire an 4- 

» 

TITRE V. 

Des Délits et des Peines. 

50. Les tribunaux maritimes se conformeront, quant aux délits 
et aux peines, aux dispositions des titres II et III de la loi dq 
ao septembre 1791 , sur l’organisation des cours martiales ma- 
ritimes. 

Les délits non prévus par cette loi seront punis conformément aux 
lois pénales suivies par les tribunaux criminels ordinaires, 

TITRE VI. 

g 

De la révision. 

5r. Les jugemens rendus parles tribunaux maritimes peuvent 
être soumis à la révision. 

5a. La révision ne doit être ordonnée que lorsqu’il y a violation 
des formes prescrites , ou fausse application des lois pénales. 

53. Le recours en révision peut être exercé , soit par le commis- 
saire-rapporteur, soit par l’accusé ou son défenseur. Il doit avoir 
lieu dans les vingt-quatre heures qui suivront la prononciation du 
jugement. 

5/ ( . Pour décider s’il y a lieu d’admettre ou de rejeter le recours 
en révision, il sera formé un conseil composé du préfet maritime, 
du chef militaire, du chef d'administration, du président et du 
procureur impérial près le tribunal de première instance; et, 
en leur absence , par ceux qui les remplacent dans leurs fonc- 
tions. 

Ils se réuniront à la préfecture maritime. 

Les pièces de la procédure leur seront remises; ils examineront, 
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dans les vingt-quatre heures, si le jugement est conforme aux lois, 
tant pour la forme que pour l’application de la peine. 

55. Si ces officiers et magistrats décident que le jugement a été 
rendu dans les formes déterminées par la loi , et que la peine 
est conforme aux dispositions, qu’elle prescrit, ils approuveront 
le jugement , le signeront, et il sera exécuté dans les vingt quatre 
heures. 

56. S’ils prononcent à la majorité des voix que le jugement a étô 
illégalement rendu , ils en ordonneront la révision , fondée sur l’ar- 
ticle de la loi dont ils rapporteront le texte dans le procès-verbal. 

67. Dans ce cas, le préfet maritime sera tenu de convoquer sur- 
le-champ un autre tribunal. 

Ce tribunal sera eomposé d’un nouveau président et desnou- 
veaux juges, en se conformant aux articles a, 3, 4 et 5 du titre 
premier. 

Le commissaire-rapporteur et le greffier seront les mêmes que 
près le tribunal maritime. 

58. 11 sera procédé , sans délai, au nouveau jugement (1), 

TITRE VII. 

dispositions relatives aux autres ports de T Empire non 
compris dans V article premier. 

5g. Dans les ports et arsenaux de marine non désignés dans 
l'article premier, il sera, lorsque le cas le requerra, établi un tri- 
bunal maritime. Ce tribunal sera composé conformément aux dispo- 
sitions du titre premier du présent décret. 

60. Dans ceux desdils ports où il n’y auroit pas de préfet mari- 
time, les fonctions qui lui sont attribuées par le présent décret, 
seront remplies par le chef du service de la marine. 

61. II désignera le président parmi les officiers militaires les 
plus élevés en grade , présens dans le port. 

62. Dans le cas où le nombre de juges à prendre parmi les offi- 


( 1 ) Si le nouveau jugement est frappé de recours en révision , on se conformera 
aux articles 5a , 53 , 34, 55 , 50 et 57 . 

^Néanmoins , si le untiveau recours en révision est fondé sur les mêmes moyens 
(pli ont déjà déterminé l'annullation du premier, la question ne pourra plus être 
agitée devant 1rs officiers et magistrats désignés par l'article 54, sans nous avoir 
été préalablement soumise en conseil d’état , et lesdits officiers et magistrats seront 
tenus de se conformer à 1a décision que nous aurons donnée en conséquente. 
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ciers militaires et d’administration , ne pourra être rempli confor- 
mément aux dispositions de l’article 4 , il sera pourvu à leur rem- 
placement par des officiers militaires et d’administration d'un 
grade inférieur à celui désigné dans ledit article, mais néanmoins 
supérieur ou au moins égal à celui du prévenu; et, à défaut de 
ces officiers, par des gradués pris dans l’ordre du tableau, dans le 
lieu où se tiendra le tribunal. 

G3. Les fonctions de commissaire-rapporteur seront remplies par 
le procureur impérial du tribunal de première instance de l'arron- 
dissement, ou, s’il en est empéclié, par le substitut-magistrat de 
sûreté du même arrondissement. 

64 . Un commis de la marine, nommé par le chef du service, 
remplira les fonctions de greffier, 

65. Les dispositions des articles 5i, St. , 53, 54, 55, 56, S 7 
et 58 du titre VI, seront applicables aux jugemens rendus par ces 
tribunaux; en conséquence, pour prononcer sur l’admission ou 
le rejet du recours en révision , il sera formé un conseil com- 
posé du chef du service de la marine, des deux officiers militaires 
et civils les plus élevés en grade, du président et du procureur 
impérial près le tribunal de première instance de l’arrondissement. 


TITRE VIII. 

Dispositions relatives aux chiourmes et bagnes. 

66 . Les infractions aux ordonnances et réglemens concernant la 

police des chiourmes et bagnes, et tous les délits y relatifs, seront 
portés devant les tribunaux maritimes spéciaux , lesquels seront 
composés , > 

Du préfet maritime , président ; et , en son absence , de celui qui 
le remplace dans ses fonctions ; 

De deux capitaines de vaisseau ou de frégate ; 

D’un commissaire ou sous-commissaire de marine ; 

D’un ingénieur ou sous -ingénieur de la marine; les uns et les 
autres nommés par le préfet maritime; 

Du commissaire-rapporteur et du greffier, institués par les arti- 
cles 6 et 7 du présent décret. 

67 . Dans les ports où il n’existeroit pas de préfet maritime, et 
dans lesquels il scroit établi des bagnes, les fonctions attribuées au 
préfet maritime seront remplies par le chef du service de la marine. 

Dans le cas où le nombre de juges ne pourroit pas être complété 
comme il est prescrit par l’article précédent, il y sera pourvu, 
conformément aux dispositions de l’article 62 du titre VII, par 
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nos gradues pris dans l’ordre du tableau , dans le lieu où se tiendra 
le tribunal. 

Il sera de même pourvu, d’après les dispositions des articles 63 
et 64 du même titre, aux fonctions du commissaire-rapporteur et 
du greffier. 

68. II n’est rien changé à la forme de procéder dans les jugemens 
concernant la police des chiourmes et bagnes. 

Ces jugemens ne pourront, dans aucun cas, être soumis an-re- 
cours en révision. 

69. Les lois concernant les délits des forçats et les peines relatives 
à ces délits, continueront à être exécutées, avec cette exception , 
que tout forçat qui s’évadera sera condamné à vingt-quatre années 
de fers; et, si déjà il est condamné à cette peine, il sera mis à 
double chaîne pendant trois ans. 

70. Tous délits commis parles individu^ employés au service des 
bagnes et à la garde des forçats, seront punis en conformité des 
réglemens rendus pour la police et la justice des chiourmes. 

71. Tous fauteurs et complices d’évasion de forçats seront jus- 
ticiables des tribunaux maritimes spéciaux , et jugés confor- 
mément aux ordonnances précédemment rendues sur le fait des 
chiourmes (1). 

72. Notre grand-juge ministre de la justice, et notre ministre 
de la marine et des colonies sont chargés , chacun en ce qui le con- 
cerne , de l’exécution du présent décret. 

Signe NAPOLEON. 

Par l'Empereur , le secrétaire d'état, signé Hucbes B. Màret. 


( 1 ) Dans le cai où ces fauteurs et complices seroient étrangers an départe- 
ment de la marine , deux juges du tribunal de première instance , et , à leur défaut, 
deux supplcans ou gradués, suivant l’ordre du tableau , seront appelés à prendra 
séance au tribunal. 


Digitlzed by Google 



ARMÉE NAVALE, N®. XI. 


4 :® 


N 


o 


XI. 


Extrait du décret impérial contenant réglement sur 
le service du pilotage. 

Au quartier impérial de Poseo,le 12 décembre 180G. 1 

Art. 28. Tout pilote convaincu d’avoir fait quelque manœuvre 
tendant à blesser les intérêts des autres pilotes, ou d'avoir négligé 
celles dont l’omission aura produit le même effet, sera tenu de res- 
tituer ce qu’il aura perçu, et, en cas de récidive, sera puni d’un 
mois d’interdiction. 

29. Il est défendu à tout marin qui ne seroit point reçu pilole- 
lamaneur, de se présenter pour conduire les navires à l’entrée et 
sortie des ports et rivières. Les contrevenans seront punis, la pre- 
mière fois , d’une amende qui ne pourra excéder cinquante francs, 
et de trois mois de prison; la peine sera double, en cas de ré- 
cidive. * 

3 0. Tout pilote est tenu de donner la préférence à un bâtiment 
de l’état, sous peine d’un mois de prison. La même peine sera 
infligée à celui qui aura évité de conduire un bâtiment de l’état, 
lorsqu’il en aura cté requis : en cas de récidive, il sera interdit, 
et levé comme matelot de classe inferieure, pour le service de l’ar- 
mée navale. 

3 1. Tout pilote qui, s’étant chargé de conduire un bâtiment 
de l’état ou du commerce, et ayant déclaré en répondre, l’aura 
échoué ou perdu par négligence ou par ignorance, ou volon- 
tairement , sera jugé conformément à l’article 4® de la loi du 
22 août 1790. 

3 a. Le capitaine du bâtiment est tenu, aussitôt que le pilote- 
lamaneur est à son bord , de lui déclarer combien son navire tire 
d’eau , sous peine de répondre des événemens, s’il a recelé plus de 
trois décimètres (dix pouces). Le capitaine doit aussi faire con- 
noitre la marche du navire, et ses qualités et défauts, afin qu’il 
puisse se régler pour la manoeuvre. 

33 . II sera libre aux capitaines et maîtres de navires françois et 
étrangers, de prendre les pilotes-lamaneurs que bon leur semblera 
pour entrer dans les ports et rivières, sans que, pour sortir, ils 
puissent être contraints de se servir de ceux qui les auront fait 
entrer. 
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34 . Tout bâtiment entrant ou sortant d’un port, devant avoir un 
pilote, si un capitaine rcfusoit d’en prendre un, il seroit ffenu de 
le payer comme s’il s’en étoit servi : dans ce cas, il demeurera res- 
ponsable des événernens ; et s’il perd le bâtiment , il sera jugé suivant 
l’article 3 t du présent réglement. 

Sont exceptés de l’obligation de prendre un pilote, les maîtres 
au grand et petit cabotage , commandans des bàtimens françois au- 
dessous de quatre-vingts tonneaux , lorsqu’ils font habituellement 
la navigation de port en pojrt , et qu’ils pratiquent l’embouchure des 
rivières. 

Mais les propriétaires des navires, chargeurs ou tous autres in- 
téressés, pourront contraindre les capitaines, maîtres et patrons , 
à prendre des pilotes ; et ils auront la faculté de les poursuivre 
devant les tribunaux, en cas d’avaries, échoucmens et naufrages 
occasionnés par le refus de prendre un pilote. 

35 . Il est expressément défendu aux pilotes de quitter les navires 
qu’ils conduiront , avant qu’ils soient ancrés dans les rades ou 
amarrés dans les ports, ainsi que d’abandonner ceux qu’ils sor- 
tiront, avant qu’ils soient en pleine mer, au-delà des dangers, à 
peine de la perte de leurs salaires, de 3 o francs d'amende, d’in- 
terdiction pendant quinze jours, et de plus forte punition s’il y a 
lieu. 

Il est défendu aux capitaines de retenir les pilotes au-delà du 
passage des dangers, et aux pilotes de monter à bord contre le gré 
des capitaines. 

36 . Tout pilote qui conduira un navire entrant sur son lest , ne 
souffrira pas qu’il soit mis du lest sur le pont ni à portée d’étre 
jeté à l’eau; il s’opposera formellement à ce qu’il en soit versé 
dans les passes, rades, ports et rivières; et s’il s’apercevoit que, 
malgré sa défense, il en auroit été jeté à l’eau , il en rendra compte, 
aussitôt sa mission remplie, à l’officier militaire chef des ruouve- 
mens maritimes, à l’officier chef du pilotage, ou à l’officier de port 
du commerce. 

Les pilotes qui négligeroient de faire de suite leurs rapports de 
cette contravention de la part des capitaines , seront punis de huit 
jours de prison : les capitaines délinquans seront condamnés, con- 
formément à l’article 6 , titre IV , livre IV de l’ordonnance de 1681, 
aune amende de .600 francs, pour la première fois; et en cas de 
récidive, leurs bâtiinens seront saisis et confisqués. 

37. Il est expressément enjoint aux pilotes-iamaneurs de visiter 
journellement les rivières , rades et entrées des ports où ils sont 
établis, de lever les ancres qui y auront été laissées sans bouées; 
d’en faire , dans les vingt-quatre heures , leur déclaration à l’officier 
militaire des mouvemens maritimes, au bureau du pilotage, et au 
capitaine de port du commerce. 
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38. S’il» reconnoissent quelques cliangemens dans les fonds et 
passages ordinaires des bâtimens, et que les bouées, tonnes ou 
balises ne soient pas bien placées , ils seront tenus de faire les décla- 
rations prescrites par les articles 36 et 37 . 

3q. Les maîtres et capitaines de navires , et les pilotes qui auront 
été forcés par la tempête ou autre accident, de couper leurs câbles 
et de laisser leurs ancres en rade, seront tenus d’y attacher, si 
faire se peut, des orins et bouées en bon état , et capables de lever 
lesdites ancres, et d’en faire la déclaration prescrite parles ar- 
ticles 36 et 37 . 

Les ancres et câbles seront levés, au premier temps opportun, 
par les pilotes , et conduits à bord des bâtimens auxquels ils appar- 
tiennent , dans le cas où il n'y auroit pas déjà été pourvu par les 
équipages même desdits bâtimens, on par d’autres bâtimens. 

Lorsque lesdites ancres seront trouvées sans bouées , il sei a payé, 
si le bâtiment est francois, pour droit de sauvetage, le quart de la 
valeur desdits ancres et câbles ; le sixième , si elles sont trouvées 
avec des bouées. Pour un bâtiment étranger, il sera payé la moitié 
si l’ancre est trouvée sans bouée, et le tiers si elle a une bouée; le 
tout au dire d’experts qui seront nommés, l’un par le chef des 
pilotes, et l’autre par le capitaine ou maître du bâtiment. 

Si l’ancre appartient à un bâtiment de l’état , elle sera levée par 
les soins de l’administrateur de la marine ou du capitaine de port, 
et les frais de sauvetage seront payés en proportion des travaux qui 
auront eu lieu. 


CHAPITRE V. - 

Des tribunaux compétens pour les affaires du pilotage , en 
matière civile , correctionnelle et criminelle. 

50. Les contestations relatives aux droits de pilotage, indemnités 
et salaire de pilotes , seront jugées par le tribunal de commerce du 
port. 

Les pilotes-lamaneurs qui devront être punis par des peines 
correctionnelles, telles que la prison ou l’interdiction pendant moins 
d’un mois, seront jugés par l’officier chef des mouvemens mari- 
times, ou par celui préposé à la direction du pilotage; et en l'ab- 
sence de ceux-ci, par l’officier du port de commerce, sous l’autori- 
sation de l’administrateur supérieur de la marine, ou de celui préposé 
à l’inscription maritime. 

Les délits qui devront donner lieu à des peines plus graves, à des 
amendes, et à des peines afflictives, seront jugés par les tribunaux 
de police correctionnelle et les cours de justice criminelle. 

51. Lorsque les délits auront etc commis à bord d’un bâtiment 
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de l’état , ou que les faits seront , par leur nature , de la compétence 
de l’autorité maritime, et qu’ils intéresseront le service de la ma- 
rine impériale , ils seront jugés suivant les lois et régleinens de la 
marine. 

5ï. Dans tous les cas comportant punition, la peine sera double, 
lorsqu’un bâtiment de l’état aura été l’objet du délit. 

53. Le montant des amendes prononcées contre les pilotes , 
par quelque tribunal que ce soit, sera versé dans la caisse des 

‘invalides de la marine du port où les délits et contraventions auront 
eu lieu. 

54. Une expédition de tous les jugemens prononcés contre les 
pilotes, sera adressée à l’administrateur de la narine dans le quar- 
tier , sur les registres duquel le pilote sera inscrit , afin qu’il en soit 
pris note sur la matricule des pilotes. 


N 0 . XII. 


Décret impérial relatif aux François prévenus d’avoir 
été employés sur les vaisseaux ennemis. 

En notre camp impérial de Finckensïein , le a 3 avril 1807. 

Napoléon, Empereur des François, roi d’Italie ; 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies ; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1. Tout François prévenu d’avoir été employé sur les vais- 
seaux ou autres bàtimens de nos ennemis, sera traduit devant un 
conseil de guerre, composé conformément aux dispositions de la 
troisième section, titre III de notre décret du aa juillet 1806, qui 
suivra , pour l’instruction et le jugement , les formes établies par la 
section IV du même titre. 

a. Seront jugés de la manière prescrite en l’article précédent, 
ceux qui, à l’époque de la publication de notre présent décret, se 
trouveroient prévenus du délit y énoncé. 

3. Notre ministre de la marine et des colonies est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le rninistre secrétaire d’état , 

Signé Hugues B. Makkt. 

3i 
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N®. XIII. 

Décret impérial qui désigne les officiers admissibles 
comme suppléons dans la formation des conseils de 
guerre maritimes spèciaux. 


Au camp impérial de Finclemtein , le a3 avril 1807. 

Napoléon , Empereur (les François , Roi d’Italie; 

Sur le rapport de notre ministre de la marine et des. colonies. 
Notre conseil d’état entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1 . Lorsqu’il ne se trouvera pas dans un port , pour former le 
conseil de guerre maritime spécial, le nombre d’officiers de vais- 
seau de chaque grade, en conformité de l’article a de l’arrété du 
gouvernement , du 5 germinal an 1a, ou qu’il pourra résulter de* 
dispositions de l’arreté additionnel du 1 er floréal suivant, des re- 
tards qu’il importe de prévenir, les lieutenans de vaisseau pourront 
être remplacés par des capitaines de frégate, les enseignes par des 
lieutenans, et réciproquement les lieutenans par des enseignes. 

a. Dans le cas où le nombre des capitaines de frégate, lieutenans 
et enseignes présens dans le port , seroit insuffisant pour former ledit 
conseil de guerre, les officiers de vaisseau de chaque grade (le 
président excepté) pourront être suppléés dans la composition de 
ce conseil, par des officiers d’artillerie de marine, du génie mari- 
time, ou de l’administration de la marine. 

3 . Notre ministre de la marine et des colonies est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le ministre secrétaire d’état, 

Signé Hvguf.s B. Marit. 
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N°. XIV. 


Décrit concernant les vols commis t}ans les arsenaux 

maritimes. 

BU 14 MARS 1808. 

Art. 1. Tous vols de la valeur de six francs et au-dessus , commis 
dans les arsenaux maritimes par des ouvriers, conscrits ou soldats 
d’artillerie de marine, seront jugés et punis conformément à l’ar • 
ticle 1 5 de la troisième section du titre premier du Code pénal mili - 
taire, du 12 mai 1793. 


N 


XV. 


Décrût impérial relatif aux militaires et marins con- 
damnés aux fers pour désertion ou insubordination. 

Au palais de Saint-Cloud , le iy octobre 1808. 

Napoléon, Empereur des François , Rot d’Italie , Protecteur de 
la confédération du Rhin ; 

Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies; 
Notre conseil d’état entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i. Les militaires et marins condamnés aux fers pour désertion 
ou insubordination, et qui s’évaderont , seront condamnés à une dé- 
tention dont la durée sera double de celle qui leur resloit à subir, 
û compter du jour de leur évasion. 

a. Ceux desdits condamnés qui , après avoir subi leur peine, ou 
obtenu leur grâce , se rendroient de nouveau tbupables de désertion , 
seront condamnés à dix années de fers. 

3 . Notre ministre de la marine et des colonies est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état , signé Hugues B. Maret. 

3 i * 
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B°. XV L 

Décret iMPÉRiAL.re/a^y aux peines encourues , pour 
crime de désertion ,p'ar les individus incorporés dans 
les bataillons de marine impériale. 

Au palais de Saint-Cloud, le 22 octobre 1808. 


Napoléon, Empereur (les François, Roi d’Italie, et Protecteur 
de la confédération du Rliin; 

Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies ; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1. Les individus incorporés dans nos bataillons de marine 
impériale, provenant de la conscription militaire, seront jugés, 
pour le crime de désertion, d’après les dispositions de nos arrêtés 
des 5 germinal et 1" floréal an 12. 

Ils seront en outre passibles de l’amende de quinze cents francs 
prononcée contre les déserteurs par la loi du 17 ventôse an 8, et 
notre arrêté du 19 vendémiaire an 12. 

a. Notre ministre de la marine et des colonies est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d’état , signé Hucues B. Maret. 

... r . 
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A. 

Absens. Les militaires absens de leurs corps sont justiciables des tri- 
bunaux ordinaires, pages a.f et 33 g. — et contumax sont jugés dans 
les formes ordinaires , sauf à recommencer la procédure , 5 a et i 5 o. 

Accusé. Doit avoir un défenseur officieux, 26 et 187. Sa présence au 
conseil de guerre, et mode de l’y interroger , 25 et 187. 

Anjunans-coMMsirnANs justiciables des conseils de guerre de la divi- 
sion , 1 cj et ao 5 . Alors le conseil reçoit deux juges du grade du pré- 
venu , idem. 

Age de trente ans requis pour être membre d’un conseil de révision , 
33 et 2io. 

Acens du Gouvernement, seront poursuivis dans les formes ordinaires, 
si l’ordre de mise en jugement n’éinane pus de S. M. Impériale et 
Koyale , 22 et 358 . Il en sera donné avis au ministre de leur dépar- 
tement, idem. 

Aeiéhé. Il n’y a ni crime, ni délit, si l’accusé étoit en démence au 
moment de l’action , 4°°' On doit faire constater son état pour le 
juger, 77. 

Acimehs des détenus sont fournis par les concierges, 290. La dépense 
est imputée sur la solde , idem. 

Amïsde. Il en sera prononcé une de t 5 oo francs contre tout déserteur, 
5 i et 3 o 6 . Elle le sera par un conseil deguerre spécial, idem. Elle sera 
perçue à la diligence de la direction générale de la conscription , 358 . 
Les fonds en provenant sont affectés aux dépenses du recrutement , 
356 . 

Amnistie pour désertion antérieure à la guerre, 117. — autre que celle 
à l’ennemi et à l’étranger, avant le 10 thermidor an 3 , i 5 g. — contre 
les condamnés pour désertion avant le a 3 , 16a. — Prolongation du 
délai jusqu’au 4 frimaire an 4, 170. — pour désertion et quelques 
autres délits commis avant le 17 vendémiaire an 6, 21 3 . — pour dé- 
sertion avant le 14 messidor an 7, 245. — avant le 1" floréal an 10, 
277. — absolue pour désertion de l’an 7, et conditionnelle depuis, 3a8. 

— avant le i 3 prairial an ia, 335 . — avant le 20 juin 1807, 379.-— 
avant le 3 omars 1810, 4 ° 8 . — Interprétation de cette amnistie, 4 11 - 

— applicable aux hollandais , 412. 
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Anncllajton des jugemens des conseils île guerre permanens, se pro- 
nonce par le conseil de révision , 34 et au. En ce ras l’affaire est ren- 
voyée à un autre conseilde guerre , ou au tribunal compétent , 37, ai i 
et a 33 . — prononcée deux fois pour la méinc cause, renvoi à S. M. en 
conseil d'état, 38 et 467. 

Appaktemens affectés aux tribunaux militaires, 266. Nul n’a droit d’y 
aToir un logement, idem. 

Abmbs. Défense de les vendre et de les acheter, 116. Désertion avec 
arme blanche, punie du boulet, 47 et 329. Désertion avec arme à feu, 
pnnie de mort, idem. Avec toute arme de son camarade, punie de 
mort , idem. 

Armée de terre et celle de mer, sont soumises à des lois particulières 
pour la répression des délits, 12 et4oo. 

Arrestation. Elle s’exéoutc de suite contre tout justiciable d’un conseil 
de guerre, a 5 et 186. 

Autorisation d'informer pour désertion, est donnée ou refusés pari* 
commandant d’armes ou du lieu , 48 et 299. 

B. 

Bagues du Hâvre et de Nice, destinés à recevoir les soldats condamnés 
aux fers , 230. 

Blanchisseuses. 11 ne peut y en avoir que quatre par bataillon , et deux 
par escadron, 269. Leurs enfans légitimes aycc uu soldat sont admis 
comme eu fans de troupe, 267. 

C, 

C.vitoKKiEBS-GAnnES-cÔTBS. Formation de cent compagnies, 278. Vingt- 
huU autres sédentaires, 279. Nul d’entre eux ne peut se soustraire au 
service, 78 et 386 . Il peut être jugé comme déserteur, idem. 

Cassation. Le recours en cassation est admis contre les jugemens des 
commissions militaires , pour incompétence, 41 et i 83 . 

(Chasse. Les délits en matière de chasse commis par des militaires, même 
à leurs corps, sont portés aux tribunaux ordinaires , 35 i. 

Chefs de bataillon ou d’escadron, justiciables des conseils" de guerre 
permanens, 19 et 2o5. Dans ce cas il entre au conseil des juges du grade 
du prévenu, igetaoG. 

Circonstances aggravantes de la désertion, 46, 3 o 8 et 3 og. Enlèvement 
d’armes, 47 et 329. Chef de complot, 47, 342 et 348 . 

Colonel, justiciable du conseil de guerre permanent, comme officier supé- 
rieur, 19 et 2o5. Alors il entre deux juges du grade du prévenu^ et ao 5 . 

Commandant la division , 11e peut siéger au conseil de révision s’il a 
convoqué le conseil de guerre, 33 et 210. 

Commissaire-impérial. 11 y en a toujours un près le conseil de guerre 
permanent, 16 et 183. Il est nommé par le commandant en chef, id. Il 
réunit scs fonctions à celles de rapporteur près le conseil de gnerre 
spécial, 43 , 298. J! est alors nommé par le commandant d’armes, 43 , 298. 
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Pour juger un général ou officier supérieur, c’est un commissaire- 
ordonnateur, 20 et ‘iO/j . Pour un inspecteur aux revues, 20 et 274. 
Commissure ors cvehres , justiciable d’un conseil de guerre perma- 
nent , i«j et 206. Alors il entre au conseil trois juges commissaires 
des guerres, idem. 

Commissaire-ordonnateur , justiciable d'un conseil de guerre perma- 
nent, 19 et 206. Il entre au conseil un ordonnateur et deux commis- 
saires des guerres, id. 

Commission militaire. Il en existe de trois espèces, pages 39, 3 o 4 , 3 ofi, 
337, 349. La première connoit des délits graves des condamnés con- 
tradictoirement pour désertion, 41, 3 o J. Elle est composée du comman- 
dant de la place et de quatre officiers supérieurs, idem. Le comman- 
dant de gendarmerie fait fonctions de rapporteur , id. Le jugement 
est soumis à l’approbation du général de la division, idem. La seconde 
juge les espions etlesembaucheurs, 40 et 337. Elle est composée de sept 
membres, nommes par le général commandant en cltef, idem. Elle est 
dissoute aussitôt après le prononcé, 33 b. Un de scs membres fait les 
fonctions de rapporteur, 337 - La troisième espèce connoit des délits 
commis par les prisonniers de guerre, 4 » et 34 p. Elle est composée de 
cinq membres, id. U11 officier de gendarmerie fait les fonctions de rap- 
porteur , idem. Elle est réunie par le commandant de la division , id. 
Le président a au moins le grade de ciief de bataillon , 40 et 34 p. AI ode 
de compléter toutes les commissions militaires , 4 a et 35 o. 

Compétence. Définition des délits de la compétence des tribunaux mili- 
taires, i 5 et 182. Des justiciables de ces tribunaux, i 5 et i 85 . — Des 
conseils de guerre spéciaux, 44 et 298. — Des commissions militaires. 
Voy. Commissions. 

Complot de désertion. Voy. Circonstances aggravantes. Chef de — 
Voy. idem. 

Comptables destitués, peuvent être mis en jugement, sans avoir re- 
cours à une autorisation spéciale de S. M. 1. et K. , 3^5. 

Condamnés aux travaux publics ou au boulet qui, après avoir obtenu 
grâce, négligent de se rendre à leur destination, punis pour réci- 
dive , 45 et 388 . 

Condamnés comme réfractaires, envoyés à des dépôts militaires, 287. 
Désignation de ces dépôts, 3 p 3 . 

Confirmation des jugemens des conseils de guerre perinancns, par le 
conseil de révision, 3Get2ii. Renvoi après cette confirmation delà 
procédure, au conseil qui a prononcé, idem. 

Congés. Ceux qui en obtiennent sont tenus de rejoindre à l’expiration , 
45 et i 63 . Les autorités locales doivent surveiller le départ , idem. Celui 
qui obtient un congé pour travailler dans une manufacture , et 11e s’y 
rend pas, est déserteur, 78 et a 5 j. 

Conscription. Tout Français est soldat, et se doit à la défense de la 
patrie, a 34 - — Comprend tous les Français depuis l’âge de vingt 
ans, 206. Celui qui recèle un conscrit réfractaire est puni comme le 
receleur de déserteur, 266. Conscrit suppléant qui ne rejoint pas, est 
condamné au boulet, 4 > et 346. 

Conseil de guerre permanent. Il en est établi dans chaque division de 
l’intérieur et del’arméc, 16, 184. U est composé de sept membres, id. Us 
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sont nommés par le commandant de la division, lyet 1 85 . Nulncpeutse 
dispenser d’y siéger , id. Les parens De peuvent y siéger ensemble , id. 
Opérations au conseil, a 5 et 1 80 . Sa police, a 5 et 187. Ses séances sont 
publiques, idem. 

Conseil de révision, 3a et 209. Il est composé de cinq membres ; le rap- 

? ortcur est pris dans son sein, idem. Les membres sont au moins àgésde 
o ans, 33 ctaio. Ils sont nommés par le général, idcin. Ils sont réunis 
par le président, idem. Ses opérations, idem. La police appartient 
à son président, aïo. 

Conseii.s dp. r.UEME spéciaux, 43 et 298. Ils sont composés de sept mem- 
bres, id. Nommés par le commandant d’armes ou du lieu, id. Ils ne 
connoissent que de la désertion, id. Ils sont dissous après le juge- 
ment, id. Procédure instruite devant ces conseils, 48 et 399. Ne peuvent 
changer ni diminuer les peines, 5 i, 3 oi. Leurs prononcés ne sont sujets 
ni à appel, ni à cassation, ni à révision , id. Ils tiennent leurs séances chez 
le commandant d’armes , et à l’armée sous une tente , id. Le rappor- 
teur, qui est commissaire-impérial , est un officier de l’état-major, de 
la garnison, ou de la place, 43 et agS. 

Crimes. Définition du crime au civil, 400. Lescrimesmilitairessont jugés 
par des lois particulières, ia et 4oo. Dans les cas non prévus parles lois 
pénales militaires, ils sont punis d’après les lois pénales ordinaires, i 5 o. 
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D. 

Dégradation. La condamnation d’un militaire à une peine infamante 
emporte la dégradation, 100. Le légionnaire 11e peut subir la même 
peine sans avoir été dégradé, aa et 33 i. 

Défenseur officieux. L’accusé doit en avoir un, et peut le choisir, 
afi et 184. 

Délai de a4 heures pour renvoyer la procédure après que le jugement 
est annuité , 3 y et 2 12. 

Délit. Définition du délit civil , 4°°- Le délit militaire est jugé par les 
tribunaux militaires, ta et 184. Dans les cas non prévus par les lois 
militaires , il est puni d'après les lois pénales civiles, i 5 o. 

Défbnses des conseils de guerre permanens, sont fixées à i5 francs par 
mois . a02. 

Dépôts de réfractaires, fixés à sept, 3 g 3 . Indication des départemens 
qui fournissent à ces dépôts , 3 g 1. 

DÉrôr d’un exemplaire de la loi doit être fait sur le bureau du conseil 
de guerre , 26 et 187. 

Désertion sera jugée par le conseil de guerre spécial, 298. Définition de 
la désertion , 45 et 3 og. — à l’ennemi punie de mort, 2o8. — àl’étranger, 
de la peine du boulet, id. — à l’intérieur, des travaux publics, id. — 
de l’enrôlé volontaire, 45 et 374 - — du suppléant, 45 et 346. Chef de 
complot de désertion puni de mort, 47 et 34 a. 

DisfbRsf. de siéger aux conseils de guerre, ne peut être accueillie que 
pour maladie ou parenté, 17 et i 85 . 

Division du travail des conseils de guerre , 17 et a44> 
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E. 


Emraucheijr. Çst réputé tel celui qui eherche à éloigner les militaires 
de leurs drapeaux pour les faire passer à l’ennemi, à l’étranger ou aux 
rebelles, 171. — justiciable d’une commission militaire, 40 et 337. — 
est puni de mort, 171. 

Employés militaires justiciables des conseils de guerre, a 3 et 18S. 

Enrôlement volontaire, se fait de 18 à 3 o ans, a 35 . — A lieu à la 
municipalité, id. — Est signé du contractant, ùf. Si l’enrôlé ne se 
rend pas, réputé déserteur, /)5 et 3 ^ 4 * 

Espion. Indication de l’homme réputé tel, ig 3 . — Estpuni de mort, idem. 
— Est justiciable d’une commission militaire , 40 et 337. 

Etablissement militaire. Moyens de réprimer les délits commis dans 
un, 354 • 

Equipement du soldat. Défense de le vendre et de l'acheter, 116. — 
Celui qui le distrait est puni des fers, i 53 . 

F. 

Fonctionnaires publics qui favorisent la désertion , sont destitués 
et condamnés à l’amende , 11 S. — Sont tenus de dénoncer les déser- 
teurs , sous la même peine, 294. 

Forçat libéré. Est tenu de déclarer où il veut demeurer et d’ea obtenir 
la permission , 34 i. 

Frais faits par les conseils de guerre permanens , aoi. 

G. 


Gardes-côtes canonniers. Leur organisation , 378. — Sont traités comme 
déserteurs , s’ils s’absentent sans autorisation , 78 et 386 . 

Gardes-magasins. Justiciables des conseils de guerre, i3et37i. 

Gardiens qui laissent évader un détenu. Seront punis selon la gravité 
du délit de l’cvadé, 208. 

Gendarmes. (Police et discipline des), a 3 o. — Sont justiciables des 
tribunaux ordinaires pour délit simple ou mixte, et des tribunaux 
militaires pour délits relatifs au service militaire, a 3 i et 29a. 

Général. Justiciable d’un conseil de guerre, 18 et 204. — Mode pour 
former ce conseil , idem. 

Gratipication accordée aux capteurs des déserteurs, 356 . — Payés sur 
• les fonds de la conscription , idem. 

Greffier du conseil de -guerre permanent, choisi par le rapporteur, 
i6et i 85 . — Duconseil de révision, choisi parle président, 33 et 209. 
— Du conseil de guerre spécial, choisi par le rapporteur, 43 et 298. — 
Des commissions militaires, au choix du rapporteur, 4 °et 33 j. 
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H. 


Habillement du militaibe. Il est défendu de le vendre et de l'acheter, 
116. — Peine des fers contre celui qui en distrait, i 53 î 

j 

/ 

I. 

Information au conseil de guerre permanent , a5 et 186. — Au conseil de 
guerre- spécial , 49 et >99- 

Insfbcteurs aux bevues. Sont justiciables des conseils de guerre perma- 
nens , ao et 274. — Ne peuvent être mis en jugement que par déci- 
sion de S. E. le Ministre de la guerre, idem. 

Intehbogatoiee. Est lu au prévenu , 26 et 186. 

Imbécille. Il n’y a pas de délit quand l’action a été commise en état de 
démence , 4°°- — Comment on doit agir si l’on traduit un imbécille 
ou un aliéné en jugement, 77. 

J. 


Jugembks. (Formule des), 21701 3i2. — On ne doit imprimer que ceux 
d’une importance majeure, aoa. 

Justice cbiminblle, 11. — Justice criminelle militaire , 11. 

L. 

Légion d'honneur (Le membre de la). île peut subir une peine infa- 
mante avant d’avoir été dégradé, 22 et 33 i. — Copie du jugement qui 
le condamne doit être envoyée au grand chancelier , 33 o. 

M. 

Major. Justiciable du conseil de guerre , 19 et 385 . 

Maniaque. Voy. aliéné , imbécille. 

Muets volontaires. Mode de les jnger , 77. 

O. 

Ouvriers suivant l’arméb. Justiciables du conseil de guerre , a 3 et i 85 . 

P. 

Partie plaignante. Peut être admise au conseil de guerre, 27 et 188. 

Peines (Tableau des ) et des délits , 81 . — Il est défendu de changer 
celles encourues pour la désertion , 5 i et 3 oi. 

Places assiégées ou investies ; conseil de guerre dans ces places, 20, 23 o. 
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Plainte. I, 'officier supérieur ordonne au rapporteur de la recevoir , a5et 
iBfi. Pour désertion, elle est portée par le chef du corps, 48 Pt 298. 

Poudres. Les préposés à l’administration peuvent être mis en jugement 
sans l’intervention du conseil d’état , 35.1. 

Pourvoi. L’accusé a heures , à partir de la lecture du jugement, pour 
se pourvoir en révision , 15 et 1 14. — Le commissaire impérial n’a 
que heures après ce délai accordé à l’accusé, la et aiS. 

Poursuites. Ne peuvent être faites après un espace de dix ans, rl et 100. 

Préposés aux administrations militaires , justiciables des conseils de 
guerre , al et i85. 

Prescription. Elle a lieu en matière criminelle militaire après dix ans, 
il et ion. 

Preuves. Elles sont ou testimoniales , ou matérielles , ou résultant d’in- 
dices , ou par aveu, il et i8C. 

Prisonniers de guerre. Sont justiciables d’une commission militaire, 
composée de cinq membres et un rapporteur, 4° Pt 34g. — Pour com- 
plot et mutinerie, punis de mort, idem. — Pour avoir abandonné le lieu 
de leur détention , punis des fers, 157. 

Procédure. Devant les conseils de guerre permanens, al et 186. — Devant 
les conseils de guerre spéciaux , 48 et 3oo. 

Provocateur a la désertion. Est puni de la détention , 17a. — Est 
réputé tel celui qui, sans être erabaucheur, engage les défenseurs de 
l’état à quitter leurs drapeaux, 17a. 

R. 

R apporteur des conseils de guerre permanens, i^eti85.— Est nommépar 
le commandant de la division , ia. — Près le conseil de guerre spécial , 
réunit les fonctions de commissaire impérial , 43, aq8. — Est nomme par 
le commandant d’armes ou du lieu , id. — Près les commissions militai- 
res, 4°i 337 et 349- — Est nommé par le général commandant , idem. 

Rebelles pris armés dans des rassemblemees. Seront punis de mort , 
i58. — Ils seront jugés militairement, idem. 

Receleurs de déserteurs. Punis de l’emprisonnement et de l’amende , 
ai 5. — Des conscrits, punis de la même peiue , a56. 

Réfractaire. Sera déclaré tel le conscrit qui 11e se sera pas présenté ou 
fait remplacer en temps utile, 387 . — Sera envoyé à un dépôt , a<)5. — 
Circonscription de ces dépôts, 391.— Qui 11 'aura pas rejoint après avoir 
réclamé l’amnistie, puni comme déserteur, 43 et 4i L. 

Remplaçant. Qui 11e rejoint pas ou qui déserte , condamné i cinq ans de 
boulet , 45 et 346. 

Renvoi de l’affaire par le consuil de révision , 3y et an. 

Répression des crimes et des délits appartient au souverain ,11. 

Réserve (Compagnies de ). Leur organisation , 78 et 343- — Iæup police , 
. 344. 

Responsabilité du ijuartier-maitre. Pèse sur le conseil d’administration, 
3îa, v 
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Rogatoirr (Commission). Se fait pour éviter le déplacement des témoins, 
39 et i55. — Mode d’en faire l’envoi, idem. / 


S. 

Série de questions. Est établie pour éviter le déplacement des témoins , 
39 et i55. 

Sédentaires. (Canonniers gardes-côtes). Ne peuvent s’absenter sans* per- 
mission , 43 et 386. 

Spéciaux. (Conseils de guerre). 45 et 398. — • Ces conseils connoissent du 
délit de désertion , idem. 

Sourds et muets volontaires. Mode de les juger, 77. 

Suppléant qui ne rejoint pas ou qui déserte , puni de cinq ans de 
boulet, 45 et 346. 


T. 


Témoins qui ne peuvent déposer, répondent à des séries de questions , 
39 et 1 55. — Taxe des, 301. — Qui refusent de comparoitre, 3o. 

Tentative df. crime au civil. Manifestée extérieurement, est considérée 
comme le crime , 400. — Du délit, n’est considéré comme délit que 
dans les cas prévus parla loi, idem. 

Traitement. Celui qui le touche deux fois est puni de la destitution et 
de l’amende, i35. 

Translation de l’accusé au conseil de guerre permanent, 187. 

Trouble. (DépartemenUen élat de). On y établit des conseils de guerre 
particuliers, 31 et a53. 

Tribunaux militaires. Savoir , conseils de guerre permanens, 16 et 184. 
— Conseils de révision, 3 a et 309. — Conseils de guerre spéciaux, 4 a 

et 398. 


y. 


Vivandières. Voy. Blanchisseuses. 

Voituriers de l’armée. Sont justiciables des conseils de guerre perma- 
nens, i3 et i85. 
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DEUXIEME PARTIE. 

ARMÉE NAVALE. 


A. 


Appel des jugemens des conseils de guerre spéciaux de la flottille, ne 
sont sujets, ni à appel , ni à révision , ni à cassation , page 5(i et 437. 
Ceux des conseils de guerre maritimes n’y sont pas sujets, 66 et 445. 

Arméb ue meh. Les officiers et les autres hommes composant cette 
armée , sont jugés par des tribunaux particuliers, 53, 45o et 460. 

B. 

B.acnes, Chiourmes et Forçats. Tous les délits y relatifs sont porté* 
devant des tribunaux maritimes spéciaux, 75 et 458. 

C. - 

Cassation. Vny. AprEL. 

Commutation de peine. Les conseils de guerre spéciaux de la flottille ne 
peuvent commuer les peines, 56et437- Les conseils de guerre spéciaux 
ne le peuvent pas non plus, 445. 

Compétence des conseils de guerre spéciaux de la flottille, 55et43a. — 
des conseils de guerre spéciaux maritimes, 58 ct43g. — des conseils de 
justice, 63 et 453. — des conseils de guerre, 64 et 454- — des tribu- 
naux maritimes, 68 et 45t. — des conseils de révision , 73 et 466. — 
des tribunaux maritimes spéciaux , 75 et 468. 

Conseil df. guerre , 64 et 454- Sa convocation, idem. Sa composition, 
65 et 455. Sa forme de procéder, id. Ses jugemens, 458. 

Conseils de guerre maritimes spéciaux, 57 et 438. Leur composition, 
id. Leur rapporteur et son greffier, id. Nomination des membres, 5 8 
et 43g. Leur compétence, id. Lieu de leur réunion , «4 Leur forme 
de procéder, id. Leurs jugemens , 60 et 44 1 - 

Conseils de guerre spéciaux de la flottille, 55 ct43i.Il en est établi 
un pour chaque grande division de la flottille , 54 et 43a. Ils sont com- 
posés de neuf membres, 54 et 433. Il y entre des officiers de la marine 
et des officiers de l’armée de terre, id. Le japporteur est de l’arme du 
prévenu, et le greffier est un sous-oflicier, idem. Les membres sont 
nommés par. le commandant supérieur de l’arme, id. Leur compétence, 
55 et 43 i. Ils ne peuvent commuer ni diminuer les peines, 50 et437- 
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Leurs jngetnens ne sont sujets ni à appel, ni à cassation, ni à révision, 
idem. Ils sont exécutés dans les vingt-quatre heures , id. A la tête des 
troupes de l’arme du condamné , id. 

Conseil dk justice, 63 et 453. Sa compétence, id. Sa composition , id. 
Sa procédure, id. Ses j'ugemens et leur exécution, id. 

CoNSEIL DE GUERRE, 64 et 45/). 

Cokseil demarike , 61 et 45 o. Epoque de sa convocation, id. Sa composi- 
tion, id. Devoirs des juges, 45i. Mode deprocéder de ce conseil, id. 
Cokseil de révisiok, 02 et 466. Sa composition, id. Sa procédure, 73 et 
G 47 . Son prononcé , id. Après deux cassations , l’appel sur les mêmes 
moyens est porté à S. M. I. et R. en conseil d’état, id. 

Costumax, 71 et 466. Mode de les juger, id. 


D. 


Délits de l’armée navale, 53 , 417 , 4a5, 461 . Ceux commis à hord des 
vaisseaux sont jugés par des conseils de justice, par des conseils de 
marine, ou par des conseils de guerre, 61 et 45o. Mode de juger et d» 
punir les délits commis dans les arsenaux, 68 et 4 a 5 . 

Délits maritimes non prévus par le Code maritime, sont punis d’après 
le Code de l’armée de terre, 53 et 428 . 

Dénohciatios devant les conseils de guerfe spéciaux maritimes, 5g et 
43p. Elle sera faite par le commissaire de l’inscription , 58 et 44o. 

Désertion de l’armée navale , 58 et 444 . Sa définition, 444 et 447 . 

Désertion de la flottille en face de l’ennemi, punie de mort, 56 et 436. 

J. 

Jugemens des conseils de guerre spéciaux de la flottille , et leur exécu- 
tion , 436. — des conseils de guerre spéciaux maritimes, 56 et 445 . des 

conseils de justice, 64 et 453. — des conseils de guerre, 63 et 458. des 

tribunaux maritimes , 71 et 465. — des conseils de révision , 78 et 467 . 

Justiciables des conseils de guerre spéciuux de la flottille, 53 et 43a. 

des conseils de guerre spéciaux maritimes , 58 et 438. — des conseils de 
justice , 63 et 453. — des conseils de guerre , 64 et 458. —des tribunaux 
maritimes, 68 et 465. 

P. 

Peines prononcées par les conseils de guerre spéciaux de la flottille , 56 et 
436. Les coupables de l’armée de terre sont punis des peines portées 
au Code pénal militaire; ceux de l’armée navale, de celles portées au 
Code pénal maritime, id. — Pour désertion , 60 et 443. 

Police à bord des bàiiuiens , est exercée par le capitaine, 45a. 

Procédure devant les divers tribunaux maritimes. ( Voyez chacun de 
cas tribunaux). 
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DES MATIÈRES. 


R. 


4&7 


Repus de siéger au conseil de guerre spécial de la flottille, ne peut 
être admis sans cause légitime , 55 et 433. — au conseil de guerre mari- 
time spécial , 57 et 43 g. 

Révision. Voy. Appel. 


T. 

Tribunaux maritimes, 75 et 460. Leur composition, id. Leur compé- 
tence, 4 f >i- Leur forme de procéder, 76 et 46a- Leur convocation, 460. 
Leur police et opération, 4 ^ 4 - Leur jugement, 465 . 

Tribunaux maritimes autres que ceux des grands ports , 67 et 467. 
Tribunaux maritimes spéciaux, 57 et 468. Leur compétence, composi- 
tion , et mode de procéder , id. 


VIN DE LA. TABLE DES MATIÈRES. 
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